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PREFACE. 

L’abrégé  de  V Histoire  des  traités  entre 
les  puissances  de  l'Europe  fut  publié  à 
Bâle , en  1 796  et  1 797  , en  quatre  petits 
volumes  in-8°.  Un  ouvrage  de  ce  genre 
manquoit  aux  études  de  ceux  qui  se  des- 
tinent à parcourir  la  carrière  politique. 
Celui  de  M.  Koch  parut  à une  époque  fa- 
vorable; on  se  flattoit  alors  que  l’ordre 
de  choses  qui  commençoit  mettroitfin  aux 
bouleversemens  qui  , depuis  cinq  ans , 
avoient  tourmenté  l’Europe.  Des  hommes 
plus  probes  que  prévoyant  se  persuadoient 
que  la  révolution  françoise  étoit  terminée  , 
lorsqu’elle  commençoit  seulement  à ré- 
pandre son  influence  contagieuse  sur  le 
reste  du  monde.  L’utilité  du  livre  de 
M.  Koch  fut  généralement  appréciée  ; il  fut 
bientôt  entre  les  mains  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  s’occupent  de  l’élude  de  l’his- 
toire et  du  droit  public. 

On  s’accorda  généralement  à rendre  jus- 
tice à la  méthode  lumineuse  que  l’auteur  a 
suivie  : elle  éloit  le  fruit  d’une  expérience 
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acquise  par  une  longue  carrière  d’ensei- 
gnement ; elle  étoit  le  caractère  distinctif 
de  tous  ses  ouvrages.  D’autres  ont  brillé 
par  une  diction  recherchée,  par  l’art  de 
charmer  des  auditeurs  qui  demandent 
plutôt  l’amusement  que  l’instruction  ; le 
talent  de  M.  Koch  consistoit  à savoir  pré- 
senter dans  un  ordre  systématique  une 
série  de  faits  épars , à fixer  l’attention  sur 
l’origine  et  les  causes  d’un  événement  im- 
portant, à montrer  l’enchaînement  des 
faits  isolés  dont  il  se  compose , et  à con- 
duire ainsi  ses  auditeurs  à la  catastrophe 
qui  doit  en  être  le  résultat.  Les  leçons  de 
M.  Koch  ne  dispensoient  pas  les  jeunes 
gens  de  la  nécessité  d’un  travail  qui,  pour 
devenir  attrayant,  doit  offrir  quelques 
difficultés  à vaincre  j mais  elles  inspiroient 
le  goût  de  l’occupation  , en  rapprochant  le 
but  qui  paroissoit  éloigné,  jusqu’à  ce  qu’il 
ne  se  trouvât  plus  qu’à  une  distance  qui 
permît  l’espoir  de  l’atteindre,  et  en  écar- 
tant de  la  route  qui  y conduit  les  obstacles 
qui  pouvoient  effrayer  ceux  qui  tenloient 
de  s’y  lancer.  M.  Koch  visoit  rpoins  à la 
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gloire  d’avoir  été  le  maître  de  quelques 
savans  célèbres , qu’à  la  satisfaction  de  for- 
mer des  hommes  utiles  dans  les  différens 
postes  où  la  confiance  de  leur  souverain 
les  placeroit  un  jour. 

* Tel  fut  l’objet  continuel  des  travaux  de 
ce  professeur,  dont  le  nom  n’a  jamais  été 
prononcé  sans  reconnoissance  par  aucun 
de  ses  anciens  disciples , et  que  ses  compa- 
triotes citeront  encore  long-temps  comme 
le  modèle  de  toutes  les  vertus. 

Ce  but,  l’auteur  ne  l’a  pas  perdu  de 
vue , en  esquissant  son  Histoire  des 
traités  de  paix . Cet  ouvrage  n’étoit  pas 
originairement  destiné  à être  publié  par  la 
voie  de  l’impression  ; il  avoit  été  composé 
pour  servir  de  canevas  au  cours  que  l’auteur 
avoit  l’habitude  de  donner  tous  les  deux 
ou  trois  ans  ; c’étoit , en  un  mot , le  recueil 
des  cahiers  qu’il  permettoit  à ses  auditeurs 
de  faire  transcrire.  Il  s’en  étoit  ainsi  ré- 
pandu un  grand  nombre  de  copies  : l’au- 
teur pouvoit  donc  prévoir  qu’il  en  arrive- 
roit,  comme  de  son  Tableau  des  Révolu- 
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lions  de  V Europe  qui  avoit  été  imprimé, 
en  1771  , à son  insu,  d’après  le  manuscrit 
d’un  de  ses  élèves.  Déterminé  par  cette 
crainte  , ij  permit  à un  de  ses  anciens  dis- 
ciples de  le  faire  imprimer  à Baie.  A cet 
effet,  il  lui  confia  l’exemplaire  dont  il  s’étoit 
servi  lui-même  dans  ses  cours. 

Avant  de  le  livrer  à l’impression,  il  le 
parcourut  pour  y rectifier  quelques  dates , 
et  ajouter  un  petit  nombre  de  notes.  C’est 
là  sans  doute  la  révision  à laquelle,  d’après 
l’auteur  de  la  Vie  de  M.  Koch  , fut  sou- 
mise X Histoire  des  traités  de  paix , avant 
que  le  manuscrit  en  eût  été  remis  à l’édi- 
teur de  Bâle.  Cette  révision  ne  s’étendit 
pas  au  fond  dé  l’ouvrage,  et  M.  Sch  weighæu- 
ser  se  trompe  en  supposant  que  ce  fut 
quelque  motif  de  prudence  et  de  ména- 
gement pour  les  circonstances  du  temps 
qui  engagea  l’éditeur  à dite,  dans’  l’aver- 
tissement placé  à la  tête  du  premier  vo- 
lume, que  X auteur  avoit  perdu  de  vue 
le  manuscrit  depuis  la  révolution.  Cette 
assertion  étoit  conforme  à la  vérité. 
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En  effet,  dès  la  fin  de  1789,  M.  Koch 
avoit  été  député  à Paris  par  ses  coreli- 
gionnaires ; il  y resta  jusqu’à  l’automne  de 
1790,  et  ce  n’étoit  pas  sMs  doute  à cette 
époque  qu’il  auroit  pu  s’occuper  de  ses 
cahiers.  J’ai  été  ensuite  son  commensal 
jusqu’au  moment  où  il  fut  nommé  membre 
de  la  première  assemblée  législative  , et  je 
puis  assurer  que  dans  cet  intervalle  l’auteur 
avoit  entrepris  des  travaux  d’une  autre 
nature.  Il  passa  dans  les  prisons  une  grande 
partie  des  années  1 793  et  1 794.  Après  la 
chute  de  Robespierre,  il  se  voua  pendant 
quelque  temps  aux  affaires  publiques  j elles 
ne  lui  permirent  que  rarement  de  retour- 
ner à l’instruction  de  la  jeunesse,  occu- 
pation qui  avoit  fait  anciennement  son 
bonheur  et  sa  gloire.  Ce  fut  à cette  époque 
qu’il  permit  l’impression  de  son  Histoire 
des  traités , parce  qu’il  croyoit  que  les 
circonstances  ne  le  mettroient  plu£  dans  le 
cas  d’en  faire  un  autre  usage. 

Les  détails  dans  lesquels  une  phrase  de 
M.  Schweighæuser  jn’a  forcé  d’entrer,  ex- 
pliquent et  l’extrême  négligence  du  style 
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qu’on  remarque  dans  le  livre  de  M.  Koch, 
et  que  pourtant  le  mérite  de  la  composition 
a toujours  fait  excuser,  et  les  nombreuses 
lacunes  que  l’autèur  y a laissé  subsister.  En 
supposant  que  les  motifs  qui,  avant  178g, 
avoient  engagé  M.  Koch  à terminer  son 
Cours  de  droit  public  européen  à la  paix  de 
Paris  de  1 783  , et  au  premier  partage  de  la 
Pologne,  aient  encore  subsisté  en  1796  , 
aucun  motif  ne  pouvoit  néanmoins  s’op- 
poser à ce  qu’il  fit  mention  des  traités  qui , 
antérieurs  à ces  événemens,  avoient  été 
publiés  en  1788  et  1795  par  M.  Wenck, 
dans  les  deuxième  et  troisième  volumes  de 
son  recueil.  On  peut  se  convaincre,  par 
ce  qui  se  trouve  pag.  g du  premier  volume 
de  l’édition  de  1 795  , qu’alors  l’auteur  de 
X Histoire  des  traités  de  pair  ne  connois- 
soit  que  le  premier  volume  de  cette  col- 
lection. Ce'  fut  l’éditeur  de  son  abrégé  qui 
lui  apprit  l’existence  des  deux  derniers 
volumes,  et  on  peut  remarquer  qu’il  les  a 
quelquefois  cités  dans  les  volumes  subsé- 
quens  ; mais  ce  fut  eçi  partie  à cause  de 
cette  lacune  qu’il  voulut  que  la  préface  ne 
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manquât  pas  d’annoncer  que  l’auteur  avoit 
perdu  de  vue  son  manuscrit  depuis  la 
révolution. 

Je  dois  encore  relever  une  autre  inexac- 
titude qui  m’a  frappé  dans  la  Vie  de 
M.  Koch  , donnée  par  M.  Schweighæuser. 
En  parlant  du  meme  ouvrage , le  biographe 
dit  que  l’auteur  l’avoit  successivement 
étendu  et  perfectionné  par  des  communi- 
cations importantes  de  traités  en  partie 
inédits,  qui  lui  furent  faites  des  archives 
de  plusieurs  cqfurs  étrangères,  ainsi  que 
par  l’accès  qu’il  eut  au  dépôt  de  Versailles. 
Nous  devons  à la  vérité  de  dire  que  nous 
n’avons  que  très-rarement  observé  que 
M.  Koch  donne  le  détail  des  dispositions 
d’un  traité  resté  secret , et  on  ne  peut  pas 
lui  en  faire  un  reproche,  puisque  son  objet 
n’étoit  pas  d’écrire  ce  qu’on  appelle  une 
histoire  secrète.  Quant  aux  documens  qu’il 
tira  du  dépôt  des  affaires  étrangères  de 
France  pendant  qu’il  étoit  président  du 
comité  diplomatique  de  l’Assemblée  na- 
tionale , il  s’en  interdit  expressément 
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l’usage  à l’époque  de  la  prétendue  révision 
de  son  manuscrit.  En  effet,  quelques-unes 
de  ces  pièces  pouvoient  l’engager  à re- 
fondre entièrement  des  parties  de  son 
livre;  mais  il  renonça  à ce  parti,  parce 
qu’il  vouloit  donner  son  travail  tel  à peu 
près  que  la  révolution  l’avoit  trouvé.  Nous 
allons  fournir  une  preuve  remarquable  de 
cette  retenue.  Les  deux  morceaux  les  plus 
intéressans  peut-être  pour  l’histoire  diplo- 
matique des  puissances  occidentales  de 
l’Europe  que  M.  Koch  ait  tirés  des  archives 
de  Paris,  sont  l 'Acte  particulier  de  ces- 
sion de  V Alsace , délivré  à la  France  par 
les  états  d’Empire,  le  24  octobre  1648, 
et  le  Traité  d'union  et  d'amitié  dé- 
fensif entre  la  France  et  l'Autriche , 
signé  à Versailles  le  1 .**  mai  1 jS'j.  M.  Koch 
qui , au  moment  où  son  Histoire  des 
traités  parut , possédoit  l’Acte  de  1648,  et 
qui  avoit  intérêt  de  le  publier  pour  se 
défendre  de  l’attaque  d’un  écrivain  alle- 
mand, n’en  a cependant  |)as  fait  usage; 
s’il  le  cite,  c’est  d’après  M.  de  Pfeffel,  qui 
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en  avoit  inséré  des  extraits  dans  sa  Disser- 
tation de  limite  Galliæ  *.  Ailleurs  2 il 
parle  du  traité  du  i.er  mai  l'jSj  , mais 
comme  un  homme  qui  ne  l’avoit  pas  lu  ; il 
n’en  connoît  pas  la  disposition  singulière , 
d’après  laquelle  les  Pays  - Bas  autrichiens 
dévoient  être  partagés  entre  la  France  et  le 
duc  de  Parme.  Enfin  il  ne  sait  comment 
expliquer  le  éilence  que  le  traité  du  3o  dé- 
cembre 1758  observe  sur  celui  du  i.er  mai 
1757,  et  qui  provient  de  ce  que  ce  der- 
nier n’avoit  pas  été  ratifié.  Quelques  an- 
nées plus  tard,  lorsqu’il  crut  que  le  mo- 
ment pour  dévoiler  ces  mystères  de  la 
politique  étoit  arrivé,  il  inséra  ce  traité 
dans  le  recueil  dont  nous  parlerons. 

U Histoire  abrégée  des  traités  de  paix 
que  je  donne  aujourd’hui  au  public  est 
moins  une  seconde  édition  de  l’abrégé  de 
M.  Koch  , qu’un  ouvrage  entièrement  nou- 
veau , dans  lequel  j’ai  suivi  la  marche  qui 
m’a  été  tracée  par  mon  maître,  et  où  j’ai 

1 V oy.  vol.  I.,  p.  i53. 

* Vol.  II,  p.  90. 
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fait  entrer  tout  ce  que  j’ai  trouvé  dans  son 
travail.  La  foule  de  documens  qui  a été 
publiée  depuis  vingt  ans,  exigeoit  que 
l’ouvrage  fût  entièrement  refondu.  Les 
nombreux  traités  que  la  révolution  fran- 
çoise  a fait  éclore  , ne  dévoient  pas  y man- 
quer. Pour  satisfaire  la  curiosité  sur  des 
événemens  dont  nous  avons  été  les  mal- 
heureux témoins , il  a fallu  entier  dans  des 
détails  dont  l’absence  auroitfait  trouver  in- 
sipide la  lecture  de  l’ouvrage.  Pour  rétablir 
l’harmonie  entre  les  deux  parties,  il  a fallu 
modifier  le  plan  suivi  par  M.  Koch  , et 
donner  un  peu  plus  d’étendue  à ses  récits. 
Le  goût  exigeoit  que  je  fisse  disparoître , 
autant  que  le  permettaient  les  bornes  que 
je  m’étois  prescrites,  cette  sécheresse  que 
l’ouvrage  devoità  sa  destination  originaire. 
L’ Histoire  des  traités  de  paix  étant  de- 
venue un  livre  de  bibliothèque  au  lieu  de 
l’esquisse  d’un  cours  d’instruction  , il  étoit 
nécessaire  de  revêtir  ce  squelette  d’un  corps 
et  de  placer  dans  le  texte  ce  que  le  pro- 
fesseur est  supposé  ajouter  à son  discours. 
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Je  n’ai  cependant  pas  prétendu  donner  au 
public  un  morceau  d’éloquence  : le  seul 
mérite  que  j’ambitionne,  sous  le  rapport 
du  style  , est  celui  de  la  clarté  et  de  la  pré- 
cision. 

J’ignore  si  l’on  ne  me  blâmera  pas  d’avoir 
placé  le  nom  d’un  homme  célèbre  en  tête 
d’un  livre  dont  la  plus  grande  partie  est 
entièrement  de  moi.  La  franchise  de  cêt 
aveu  doit  toutefois  me  servir  d’excuse  ; 
on  m’auroit  peut-être , avec  plus  de  raison  , 
accusé  de  présomption , si  je  m’étois  attri- 
bué ce  qui  ne  m’appartenoit  pas.  Je  sou- 
haite que  l’on  juge  avec  indulgence  un 
travail  que  j’ai  entrepris  à une  époque  où 
les  fonctions  auxquelles  j’ai  été  appelé 
m’ont  ramené  à des  occupations  qui  exigent 
des  connoissances  en  diplomatie.  M.  Koch 
m’avoit  fait  chérir  la  carrière  diploma- 
tique , et  m’avoit  préparé  à la  parcourir  : 
les  événemens  qui  eurent  lieu  peu  de  temps 
apirès  m’y  firent  renoncer,  dans  un  âge  où 
il  y a peut-être  quelque  mérite  de  savoir 
résister  à l’ambition. 
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Le  plan  de  cet  ouvrage  est  développé 
dans  l’introduction  qui  se  trouve  en  tête 
du  premier  volume.  Un  avertissement  placé 
au  commencement  des  guerres  de  la  révo- 
lution , rendra  compte  des  matériaux  dont 
je  me  suis  servi  pour  cette  partie  et  du 
but  que  je  me  suis  proposé. 

Je  pourrois  terminer  ici  cette  préface , 
si  je  ne  sentois  le  besoin  de  parler  encore 
une  fois  d’un  homme  qui  fut  mon  ami , 
après  avoir  dirigé  en  père  mon  éducation 
littéraire,  et  m’avoir  placé  dans  une  situa- 
tion qui  me  permit  de  consacrer  à me§ 
études  plus  d’années  que  le  soin  de  leur 
existence  n’en  laisse  ordinairement  à la 
disposition  des  jeunqg  gens  qui  se  vouent 
aux  études  ; enfin  de  les  terminer  par  un 
voyage  agréable  et  instructif  en  Italie , en 
France , dans  le  nord  de  l’Allemagne  et  en 
Russie.  On  devine  bien  que  c’est  de  M.  Kocn 
qu’il  va  encore  être  question.  Les  profes- 
seurs du  séminaire  protestant  de  Strasbourg 
a voient  chargé  M.  Schweighæuser  , fils  du 
célèbre  helléniste,  et  lui-même  helléniste  et 
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littérateur  distingué,  d’ériger  un  monu- 
ment à la  mémoire  d’un  savant  qui  avoit 
été  leur  collègue , et  en  plusieurs  occasions 
leur  protecteur.  M.  Schweighæuser  , en 
publiant  la  Vie  de  M.  Koch,  s’est  acquitté 
de  cette  tâche  avec  un  talent  et  que  sensibi- 
lité qui  lui  font  honneur.  Moi-même  j’avois 
le  projet  de  placer  à la  tête  de  cet  ouvrage 
une  biographie  de  mon  ami , et  M.  Koch 
m’y  avoit  expressément  autorisé.  L’excel- 
lente production  que  je  viens  de  citer  pa- 
roît  rendre  un  tel  travail  superflu.  Cepen- 
dant j’ai  pensé  que  les  possesseurs  de 
Y Histoire  des  traités , entre  les  mains 
desquels  l’opuscule  de  M.  Schweighæuser 
n’est  pas  tombé  pourroient  se  croire 
fondés  à demander  quelques  détails  sur  la 
vie  de  celui  qui  a été  Je  premier  auteur 
de  cette  histoire.  D’un  autre  côté  , l’objet 
que  s’est  proposé  M.  Schweighæuser  n’inté- 
resse pas  également  des  lecteurs  auxquels  le 
séminaire  de  Strasbourg  est  étranger.  En- 
fin, j’ai  cru  m’apercevoir  que  l’intimité 
dans  laquelle  j’ai  vécu  avec  M.  Koch,  dans 

ma  jeunesse  ,à  Strasbourg , et , dans  un  âge 
i.  b 
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plus  avancé , à Paris , et  la  lecture  assidue  de 
ses  écrits  m’avoient  fourni , sur  le  caractère 
et  le  mérite  littéraire  de  ce  savant,  quelques 
données  qui  peuvent  avoir  échappé  à l’ob- 
servation de  son  biographe;  car,  beaucoup 
plus  jeun£  que  moi , il  ne  l’a  connu  que 
sur  la  fin  de  ses  jours.  Toutes  ces  considé- 
rations m’ont  donc  engagé  à placer  ici  une 
courte  notice  biographique  ; je  me  servirai , 
pour  les  dates,  de  l’ouvrage  de  M.  Schweig- 
hæuser. 

• Paris,  le  i.er  mars  1817. 

SCHOELL. 
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NOTICE  BIOGRAPHIQUE 

SUR  M.  DE  KOCH. 

Christophe  - Guillaume  Koch  1 naquit  le  9 
mai  1 737  à Bouxviler,  chef-lieu  de  la  seigneurie 
de  Lichtenberg  en  Alsace,  qui,  depuis  l’ex- 
tinction des  comtes  de  Hanau , appartenoit , 
par  droit  d’héritage,  au  prince  héréditaire  de 
Hesse- Darmstadt2.  Ce  seigneur  avoit  à Boux- 
viler  une  régence  chargée  de  l’exercice  de  la 
justice,  une  administration  des  domaines  qu’on 
appeloit  chambre  des finances , et  un  consistoire 
qui  exerçoil,  au  nom  du  prince,  les  droits  épisco- 
paux que  la  jurisprudence  germanique  accorde 
aux  princes  protestans,  et  dont  la  jouissance 
avoit  été  laissée  aux  princes  possession  nés  en 
Alsace,  par  les  traités  et  capitulations  qui  avoient 
réuni  cette  province  à la  France.  La  petite  ville 

de  Bouxvilçr  possédoit  une  excellente  école  ap- 

/ 

1 Ce  fut  l’empereur  Joseph  II  qui  l’ennoblit  eu  1780. 

1 II  n’a  jamais  existé  de  comtes  de  Hesse -Hanau, 
comme  les  appelle  M.  Schweighæuser. 

b*  ■ 
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pelée  gymnase,  qui  a été  pendant  long-temps 
la  meilleure  institution  de  ce  genre  en  Alsace, 
et  à laquelle  les  lycées  de  France  sont,  par  la 
nature  de  leur  institution,  très-inférieurs  l. 

Le  jeune  Kocii,  dont  le  père  étoit  membre 
ou  conseiller  de  la  chambre  des  finances,  fut 
élevé  jusqu’à  l’âge  de  treize  ans  au  gymnase  de 
Bouxviler.  A cette  époque,  son  père  perdit  sa 
place  pour  avoir  résisté  courageusement  à un 
acte  arbitraire  du  prince  : nous  ne  nous  trom- 
pons probablement  pas,  en  supposant  que  cet 
événement  influa  sur  le  caractère  du  jeune 
Koch  , et  contribua  à lui  inspirer  celte  probité 
inaltérable  qui  ne  s’est  jamais  démentie. 

Le  jeune  Koch  passa  encore  deux  années  au  * 
gymnase  protestant  de  Strasbourg,  où  son  père 
s’étoit  retiré , et  ensuite  à l’université  de  cette 
ville,  où  le  célèbre  Schoepflin  fut  son  maître. 
L’élude  du  droit , et  surtout  du  droit  public , et 
celle  de  l’histoire, l’occupèrent  principalement. 
Schoepflin,  qui  avoit  promptement  apprécié 
le  mérite  de  son  écolier,  ne  tarda  pas  d'associer 
à ses  travaux  un  collaborateur  si  utile.  Ce  savant 
avoit  entrepris  d’écrire  l’histoire  delà  maison  de 
Bade,  dont  il  avoit,  le  premier,  établi  diplo- 

1 Qu’orl  permette  ces  détails  à la  reconnoissance.  Né 
dans  le  pays  deSarrebruck,  j’ai  reçu  ma  première  éduca- 
tion au  gymnase  de  Bouxviler.  . r.  < . 
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matiquement  (c’est-à-dire  par  actes  authen- 
tiques) la  généalogie;  il  en  publia,  en  1763,  le 
premier  volume  in-[\.a  sous  le  titre  de  Hisloria 
Zavingo-Badcnsis.  Bientôt  il  se  déchargea  de  ce 
travail  sur  son  élève;  et  M.  Koch,  le  plus  véri- 
dique des  hommes , m’a  plus  d’une  fois  assuré 
que  les  volumes  suivans  étoient  entièrement  son 
ouvrage. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  Schoepf- 
lin  se  fit  aussi  aider  par  M.  Koch  dans  l’ins- 
truction de  cette  jeunesse  brillante  que  sa  célé- 
brité avoit  attirée  à Strasbourg  de  toutes  les 
contrées  de  l’Europe.  Ilespéroit  que  son  disciple 
seroit  aussi  son  successeur.  Il  ne  le  fut  cependant 
pas  tout-à-fait.  Schoepflin  étant  mort  en  1771, 
les  statuts  de  l’université  donnèrent  sa  chaire  à 
un  autre  jtrofesseur,  homme  démérité,  mais  qui 
ne  pouvoit  pas  remplacer  le  défunt  dans  l’ins- 
truction de  jeunes  gens  destinés  à la  diplomatie. 
3VI.  Koch  fut  nommé  conservateur  de  la  belle 
bibliothèque  que  Schoepflin  avoit  léguée  à la 
ville  de  Strasbourg  ; il  eut  en  même  temps  le 
litre  de  professeur,  qui  l’autorisoit  à donner  des 
cours  publics  et  particuliers.  Aussi  tous  les  disci- 
ples de  Schoepflin  se  tournèrent  vers  M.  Kocii; 
et  celui-ci  remplaça  ainsi  de  fait  son  ancien 
maître,  et  devint  le  chef  de  cette  espèce  d’école 
diplomatique  que  Schoepflin  avoit  fondée. 
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En  effet,  la  ville  de  Strasbourg  fut,  pendant 
les  quarante  années  qui  précédèrent  immédia- 
tement la  révolution  Françoise  , le  point  de 
réunion  des  jeunes  gens  de  tous  les  pays  qui  se 
destinoient  à la  carrière  politique.  Plusieurs 
circonstances  concoururent  à loi  procurer  cet 
avantage.  La  célébrité  des  hommes  qui  y profes- 
soientles  sciences,  les  lettres  et  les  acts  libéraux; 
la  société  brillante  et  choisie  qu’on  trouvoit  dans 
les  maisons  des  personnes  attachées  au  gouver- 
nement, dans  celles  des  princes  et  seigneurs 
étrangers  qui  y avoient  fixé  leur  domicile , enfin 
dans  celles  de  toutes  les  classes;  l’aménité  du 
caractère  deshabitansde  Strasbourg;  les  mœurs 
douces  et  polies  qui  distinguoient  le  corps  des 
étudians  de  cette  ville  ; l’usage  des  deux  langues; 
un  théâtre  françois,  qu’on  plaçoit  irfïmédiate- 
ment  après  ceux  de  Paris  et  de  Bordeaux  ; la 
liberté  des  cultes;  enfin  la  faculté  de  réunir  aux 
connoissances  politiques -l’étude  des  sciences 
militaires,  attiroient  à Strasbourg  une  foule  de 
jeunes  gens  des  premières  maisons  de  France, 
d’Allemagne  et  du  Nord,  mais  surtout  de  Russie.  • 
A une  époque  qui  n’est  pas  très-éloighée  de 
nous,  il  y avoit  peu  de  cabinets  eh  Europe  qui 
le  comptassent  pa  rmi  leurs  membres  des  élèves 
de  M.  Koch.  Quoique  la  révolution  Françoise 
ait  détruit  cette  école,  il  reste  encore  quelques 
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hommes  d’état  qui  en  sont  sortis.  Je  rië  nomme- 
rai ici  qtie  les  princes  de  Metternich  et  de  Ra- 
zoumofshi,  les  comtes  de  Stackelberg,  de  S tro- 
ganoffde  Tolstoï,  plusieurs  Galitzin,  le  comte 
de  Montgelasj  M.  d'Oubril,  qui  a été  pendant 
quelque  tempsle  commensal  de  no  tre  professeur» 
Le  bâroft  d’ Ansletten  est  né  à Strasbourg,  et  s’y 
est  formé.  Le  comte  de  Cobentzel  n’est  pas  un 
de  ceux  qui  ont  fart  le  moins  d’honneur  à cette 
école.  Le  comte  Louis  de  Narbonne , ministre 
de  la  guerre  sous  Loüis  XVI,  à eu  jusqu’à  la 
fin  de  ses  jours  le  plus  tendre  attachement  pour 
soft  ancien  maître.  Les  noms  de  la  Tremouille , 
Lévis,  Ségur,  de  la  Luzerne , de  Tracjr , de  la 
Salle,  celui  du  marquis  de  Brezé,  du  chevalier 
de  Saxe,  sont  inscrits  dans  les  listes  des  élèves 
de  M.  Kocfl.  Il  en  est  peu  qu’il  ait  aimé  plus 
tendrement  que'  cet  excellent  jeune  homme, 
que  Famour  filial  fit  périr  sur  l'échafaud,  Cus 
fine.  M.  de  Pf effet,  fils  du  jurisconsulte  du  roi  de 
F raftee,  doit  aussi  être  nommé  ici.  MM.  le  comte 
Otto  et  Kieffer,  secrétaire  interprète  de  S.  M. 
T.  Ch.,  ont  fait  leurs  études  sons  M.  Koch. 
Je  pourrois  augmenter  considérablement  cette 
liste  ; mais  je  n’oserois  la  terminer  sans  y com- 
prendre le  neveu  de  notre  professeur,  le  baron 
de  Koch-Sternberg , un  des  hommes  qtte  la  Ba- 
vière cite  avec  orgueil. 
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Ici  se  termine,  nous  le  disons  à regret,  la 
carrière  vraiment  utile  de  M.  Koch.  La  révolu- 
tion y mit  fin,  en  le  jetant  dans  une  mer  ora- 
geuse dont  il  eut  peine  à se  sauver.  Sans  doute 
il  porta,  dans  les  fonctions  auxquelles  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens  l’appela , ce  même 
esprit  de  justice  et  de  droiture  qui  l’avoit  dis- 
tingué comme  particulier;  mais  la  pureté  de  son 
cœur  qui  le  rendoit  confiant,  ne  lui  permit  pas 
toujours  de  distinguer  l’intrigue  de  la  bonne 
foi.  Plus  d’une  fois  il  fut  égaré  par  un  penchant 
dont  il  ne  sut  passe  rendre  maître.  Cet  homme 
de  bien  avoit  le  sentiment  inné  du  beau,  qui, 
cultivé  avec  soin,  en  auroit  fait  un  artiste  ou  un 
connoisseur,  et  quile  rendoit  extrêmement  sen- 
sible à tout  ce  qui  flattoit  le  sens  de  la  vue.  L’as- 
pect d’une  belle  physionomie  lui  causoit  un 
vif  plaisir  ; il  supposoit  toutes  les  vertus  à ceux 
que  la  nature  a doués  de  cet  avantage.  De  là 
cette  affection  qu’il  portoit  à la  jeunesse,  et  sur- 
tout à l’enfance,  dont  les  jeux  innocens  étoiént 
pour  lui  l’amusement  le  plus  agréable.  L’im- 
pression que  produisoit  sur  lui  l’extérieur  des 
personnes  qu’il  voyoit  pour  la  première  fois, 
guidoit  son  jugement  sur  leur  mérite.  Quoique 
souvent  trompé , l’expérience  ne  le  corrigea 
pas  d’un  défaut , qui  avoit  la  source  dans  une 
belle  âme. 
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M.  Koch  vit  d’abord  avec  chagrin  la  révolu- 
tion francoLse;  il  se  réconcilia  ensuite  avec  elle, 
lorsque  l’acceptation  de  la  constitution  par 
Louis  XVI  lui  fit  entrevoir  un  moyen  de  la 
terminer;  il  détesta  franchement  les  factieux  qui 
renversèrent  le  trône  pour  l’amour  d’une  chi- 
mère; il  eut  en  horreur  les  régicides  et  toute 
cette  assemblée  conventionnelle  dont  les  mem- 
bres les  plus  criminels  ne  sont  peut-être  pas  les* 
plus  méprisables  ; il  ne  fut  pas  un  instant  trompé 
par  Buonaparte;  et  si#dans  le  tribunat  il  vota 
pour  l’Empire , c’est  que , désespérant  du  retour 
du  prince  légitime,  il  crut  que  le  rétablissement 
d’une  monarchie  seroit  un  pas  vers  l’améliora- 
tion.Combien  ne  souffrit-il  pas  lorsqu’il  s’aperçut 
que  le  nouveau  titre  de  l’usurpateur,  loin  de 
satisfaire  son  ambition , l’excitoit  à de  nou- 
veaux attentats!  Les  malheurs  dont  la  France  fut 
accablée  empoisonnèrent  les  dernières  années 
de  sa  vie,  et  contribuèrent  à ruiner  une  santé 
que , malgré  la  foiblesse  de  sa  constitution , une 
vie  très  - frugale  et  une  grande  régularité  de 
mœurs  avoient  long-temps  soutenue. 

Nommé,  en  1789,  député  extraordinaire  des 
proteslans  d’Alsace  et  de  la  ville  de  Strasbourg, 
pour  obtenir  de  l’assemblée  constituante  la  con- 
servation des  biens  que  les  traités  assuroient 
aux  protestans,  et  que  les  princes  possessionnés 
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en  Alsace  et  les  villes  ci-devant  libres  faisoient 
administrer  par  leurs  consistoires,  il  obtint  le 
décret  du  17  août  J 790,  qui  fut  revêtu  peu 
après  de  la  sanction  rojale.  Cette  mission  pré- 
para sa  nomination  à la  première  assemblé© 
législative  qui  eut  lieu  le  29  août  1791 , malgré 
l’opposition  du  baron  de  Dietrich  , premier 
maire  de  Strasbourg.  Ce  magistrat , homme 
'éclairé  et  savant,  juste  et  ami  sincère  de  sa  patrie# 
n’avoit  pas  su  résister  à cet  entliousiasme  qui 
s’étoit  emparé  des  meilleures  esprits;  il  vOyoit 
avec  plaisir  la  révolution  , mais  il  espéroit , par 
son  influence  et  par  celle  des  hommes  de  bien 
dont  il  s’entoura,  préserver  la  ville  de  Stras- 
bourg des  excès  dont  fut  souillée  ailleurs  ce 
qu’il  appelolt  la  bonne  cause.  Il  y réussit,  et 
son  administration  mérite  d’être  citée  pour  sa ■ 
sagesse , sa  fermeté  et  sa  douceur;  c’étoit  celle 
d’un  père  entouré  d’une  nombreuse  famille.  Si 
elle  né  put  pas  faire  généralement  chérir  la  ré- 
volution à Strasbourg  , tous  les  partis  ren- 
dirent justice  à la  pureté  des  intentions  de  ceÉ 
homme  estimable,  à son  zèle  ardent,  et  à des 
talens  qui  auroient  été  dignes  de  briller  sur  un 
plus  grand  théâtre.  M.  de  Dietrich,  protestant 
lui- même,désapprouvoit  la  démarche  qu’avoient 
faite  les  protestons  pour  séparer  leurs  intérêts 
de  ceux  des  catholiques  : il  craignoit  quelle  ne 
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contribuât  à nourrir  l’antipathie  religieuse  qu’il 
s’efforçoit  d’éteindre.  Il  travailloit  à faire  rapr 
porter  le  décret  du  17  août  ; il  ne  prévoyoit  pas 
qu’il  viendroit  un  temps  où  l’on  se  féliciteroit 
d’avoir  sauvé  quelques  débris  de  la  fortune  pu- 
blique du  gouffre  où  bientôt  tout  alla  s’engloutir. 

M.  Dietrich  vit  avec  regret  que  M.  Koch  fût 
membre  de  la  députation  du  Bas-Rhin  ; il  insista 
de  la  manière  la  plus  pressante  auprès  des 
membres  les  plus  influens  de  l’assemblée  élec- 
torale, pour  les  faire  renoncer  à ce  choix.  Lors- 
qu’il vit  ses  efforts  infructueux , il  adressa  les 
plus  vifs  reproches  aux  président  et  secrétaire 
du  corps  électoral  qui  lui  avoient  résisté  en 
face.  Cependant  il  recommanda  aux  députés 
partant  pour  Paris  les  intérêts  de  sa  commune 
chérie , qui  étoit  dans  le  cas  de  former  un  grand 
nombre  de  réclamations  à la  charge  du  gouver- 
nement. Tous  les  députés  promirent  de  s’en  oc- 
cuper ; mais  M.  Koch  seul  tint  parole.  Il 
s’établit  une  correspondance  active  entre  ce 
député  et  le  maire  de  Strasbourg  ; elle  leur  ins- 
pira mutuel leme  nt  üne  amitié  d’a  utant  pl  us  vraie, 
qu’elle  étoit  fondée  sur  l’estime.  De  temps  en 
temps  Dietrich  me  parloit  de  son  correspon- 
dant 5 ce  n’étoit  plus  voire  M.  Koch,  comme 
il  l’avoil  précédemment  nommé  dans  ses  mo- 
me»s  d’humeur;  maintenant  il  révéroit  en  lui 
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Thomme  de  bien,  n’envisageant  que  son  devoir, 
se  sacrifiant  pour  le  bien  public  , et  dédaignant 
toute  intrigue;  et  pourquoi  cacherois-je  un  fait 
qui  honore  ces  deux  hommes?  Un  jour  Dietrich 
me  serra  contre  son  cœur  pour  m’exprimer  sa 
rcconnoissance  de  ce  que  j’avois  combattu  son 
aveugle  prévention.  Je  crois  que  ce  mouvement 
généreux  est  un  des  plus  beaux  hommages  qui 
aient  été  rendus  à la  vertu.  • 

Le  malheur  des  circonstances  fournit  bientôt 
à Dietrich  une  triste  occasion  de  marquer  son 
estime  pour  M.  Kocn.  Accusé  par  suite  d’un 
décret  rendu  sur  les  motifs  les  plus  absurdes, 
il  fut  Unleyé , sous  un  autre  prétexte , à ses  juges 
naturels  dont  on  redoutoitla  droiture , pour  être 
traduit  devant  le  tribunal  d’une  ville  dont  on 
souleva  contre  lui  les  habitans.  On  employa, 
pour  les  travailler , le  plus  misérable  de  tous 
les  jacobins , un  individu  dont  on  ne  peut 
prononcer  le  nom  sans  manquer  de  respect  à 
l’auguste  maison  à laquelle  il  appartient.  Cet 
étranger , sans  esprit  et  sans  moyens , avoit 
appris,  dans  le  repaire  de  ses  consorts,  la  tac- 
tique de  la  sédition  : il  vouloit  faire  massacrer 
Dietrich  à son  arrivée  à Besancon.  Son  projet 
échoua  : mais  il  fit  naître  des  préventions  popu- 
laires contre  l’accusé.  Pour  les  dissiper,  celui-ci 
n’avoit  d’autre  moyen  que  d’opposer  aux  voci- 
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férations  des  jacobins  le%moignage  d’hommes 
dont  la  réputation  fût  intacte  et  dont  le  courage 
ne  se  laissât  pas  ébranler  par  les  cris  de  la  mul- 
titude. Le  choix  des  témoins  qu’il  devoit  faire 
paroître  devant  les  juges  qu’on  lui  avoit  donnés, 
fat  discuté  avec  le  plus  grand  soin  par  ses  con- 
seils. Il  s’arrêta  sur  une  trentaine  de  personnes 
de  différentes  classes , qui,  aujourd’hui  encore, 
se  souviennent  avec  orgueil  d’avoir  été  appelées 
à ces  fonctions  périlleuses.  Plusieurs  d’entre 
elles  pouvoient  prévoir,  en  effet , que  si  le  maire 
-de  Strasbourg  étoit  condamné,  on  les  feroit 
passer  du  banc  des  témoins  sur  la  sellette  des 
accusés. 

M.  Koch  fut  du  nombre  des  témoins  indi- 
qués par  Dietrich  ; il  n’avoit  pas  ambitionné 
cet  honneur.  Cet  homme  simple  et  un  peu  ti- 
mide n’aimoit  pas  à se  donner  en  spectacle;  il 
craignoit  surtout  les  mouvemens  populaires. 
Néanmoins,  lorsqu’on  lui  proposa  de  jouer  un 
rôle  dans  cette  tragédie,  il  ne  lui  vint  pas 
même  dans  l’idée  qu’il  fût  possible  de  refuser.  Il 
parut  au  tribunal  de  Besançon  avec  le  courage 
et  la  résignation  de  la  vertu.  Sa  déposition  pro- 
duisit une  si  grande  impression  sur  les  audi- 
teurs , que,  dès  ce  moment,  l’opinion  publique, 
qui  n’étoit  qu’égarée , se  tourna  contre  les  accu- 
sateurs. Quant  à Dietrich,  il  fut  hors  d’état 
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d'adresser  au  témoin%ne  question  , une  inter- 
pellation ; il  fondoit  en  larmes  ; c’étoit  pour  la 
première  fois  qu’il  revoyoit  celui  qu’il  avoit 
si  long-temps  méconnu.  Le  plaisir  de  l’embrasser 
lui  fut  refusé.  Acquitté  à Besançon,  Dietiuch  fut 
traîné  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ; 41 
refusa  de  répondre  aux  cannibales  qui  l’interro- 
geoient  : vous  pouvez  être  mes  bourreaux , leur 
dit-il,  mais  vous  n’ètes  pas  mes  juges.  « 

On  me  pardonnera  cette  digression  : il  est  im- 
possible de  parler  de  la  révolution  sans  éveiller 
des  souvenirs  douloureux.  Loin  de  nous  l’hypo- 
crisie de  ceux  qui  veulent  qu’on  la  plonge  dans 
l’oubli;  l’aveu  de  nos  erreurs  est  le  seul  moyen 
de  préserver  nos  enfans  de  fautes  semblables.  Je 
dirai  avec  un  écrivain  élégant  1 , à quelques- 
uns  de  ceux  qui  invoquent  tant  VouJbU  : Qui 
oublie  twp  vite,  n est  ni  assez  instruit  ni, assez 
corrigé. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  de  quel  côté 
M.  Koch  siégeôit  à l’assemblée  nationale.  Il 
étoit  trop  éclairé  pour  croire  à la  durée  de  cette 
frêle  machine  qu’on  appeloit  constitution  de 
17g!  ; mais  il  étoit  persuadé  que  Louis  XVI 
vouloit  de  bonne  foi  essayer  de  la  faire  inar- 

1 Paroles  de  M.  l’abbé  de  Fix^rz,  Hans  le  Journal  d*s 
débats  du  J 8 novembre  i8i4. 
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cher,  et  attendre  des  événemens  une  occasion 
de  la  perfectionner.  « Jamais,  dit  M.  Koch, 
dans  un  passage  des  mémoires  manuscrits  de 
sa  vie , que  j’emprunte  de  la  biographie  de 
M.  Schweighæuser,  jamais  je  ne  pus  me  persua- 
der que  le  roi  entravât  volontairement  la  marche 
des  affaires  et  cherchât , comme  on  se  plaisoit  «à 
le  dire , à renverser  la  constitution  par  la  cons- 
titution mêm'e.  Je  croyois  plutôt  que  les  em- 
barras qu’on  remarquoit  dans  la  marche  du 
gouvernement , étoient  une  suite  naturelle  des 
froissemens  de  la  machine  politique  encore 
nouvelle  , et  en  partie  l’effet  des  empêchemens  * 
que  l’on  opposoit  chaque  jour  à dessein  au  pou- 
voir exécutif.  » 

Membre  du  comité  diplomatique,  M.  Koch 
fit,  le  i.,r  février  1792,  un  rapport  qui  a été 
vivement  attaqué.  Tout  en  demandant  que  les 
princes  d’Allemagne  possessionnés  en  Alsace 
lussent  indemnisés  de  la  perle  de  leurs  droits 
féodaux  et  seigneuriaux  , il  justifia  l’interpréta- 
tion que  depuis  le  temps  des  réunions  la  France 
avoil  donnée  aux  termes  des  traités  par  lesquels 
cette  province  lui  avoit  été  cédée.  Il  s’appuya  de 
l’acte  particulier  de  cession  qu’il  a publié  depuis 
et  que  j’ai  inséré  au  vol.  I,  pag.  275.  La  question 
a perdu  aujourd’hui  de  son  intérêt;  le  sort  de 
l’Alsace  est  fixé,  et  les  princes  qui  y a voient 
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des  possessions  n’ont  plus  rien  à prétendre  ; 
mais  le  respect  que  j’ai  pour  la  mémoire  de 
M.  Koch  , ne  m’aveuglera  pas  sur  les  erreurs 
qu’il  peut  avoir  commises.  Je  crois  que,  dans 
cette  circonstance,  sa  religion  a été  surprise; 
cependant,  comme  son  opinion  étoit  fondée  sur 
la  conviction,  j’ai  cru  devoir. la  développer 
vol.  I , pag.  23 1. 

M.  Koch  fit,  au  mois  de  mars  1792,  un 
second  rapport  sur  l’office  de  l'empereur, 
du  17  février  : il  y dit,  entre  autres,  ces  paroles 
mémorables  : « Votre  comité  n’ignore  pas  que 
la  nation  françoise  est  bien  éloignée  de  craindre 
la  guerre  ; il  sait  qu’à  la  voix  de  ses  représen- 
tons, cette  nation  valeureuse  se  précipiteroit , 

sans  hésiter,  au  milieu  de  tous  les  hasards  : mais 

» 

plus  le  peuple  françois  est  brave  et  magnanime , 
et  plus  nous  devons  être  avares  de  son  sang.  Il  * 
y a plus , Messieurs,  vos  principes  qui  sont  aussi 
ceux  de  l’humanité , ne  vous  font-ils  pas  un  de- 
voir rigoureux  d’épargner  en  général  l’effusion 
du  sang  des  hommes,  et  de  ne  le  faire  verser 
qu’autant  que  la  nécessité  ou  l’honneur  que  les 
François  ne  distinguent  point  de  la  nécessité , 
vous  en  feront  impérieusement  la  loi?  » 

« Croyez-vous, Messieurs, que  si  vous  attaquez 
l’empereur  ou  la  maison  d’Autriche,  les  autres 
puissances  de  l’Europe  resteront  simples  specla- 
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trices?  Les  résolutions  de  la  Prusse  vous  ont 
déjà  été  annoncées.  Le  corps  germanique  ne 
manquera  pas  de  suivre  l’impulsion  que  les  deux 
puissances  dominatrices  de  l’Allemagne  jugeront 
à propos  de  lui  donner.  L’Angleterre  nous  verra- 
t-elle  avec  indifférence  établir  dans  les  Pays-Bas 
le  théâtre  de  la  g uerre , arborer  le  drapeau  trico- 
lore sur  les  murs  de  Bruxelles , de  Gant,  d’An- 
vers , couvrir  l’Escaut  et  les  ports  des  Pays-Bas 
de  nos  flottes?  » 

« Songez  à quelle  responsabilité  vous  seriez 
exposés  envers  la  nation  franeoise , si,  allumant 
sans  nécessité  une  guerre  dangereuse,  elle  étoit 
malheureusement  accompagnée  de  ces  revers 
que  souvent  ne  sauroient  empêcher  ni  la  valeur 
du  soldat  ni  l’habileté  et  l’expérience  des  géné- 
raux. Laissez , laissez  donc  au  roi  la  liberté  de 
suivre  le  cours  des  négociations  entamées  avec 
l’Autriche  ; c’est  le  vœu  de  la  constitution , c’est 
encore  pour  vous  le  conseil  de  la  prudence. 
Car,  si  vous  traversez  la  marche  du  pouvoir  exé- 
cutif, si  vous  l’obligez  à prendre  des  mesures 
qui  ne  sont  pas  les  siennes,  alors  vous  faites 
cesser  la  responsabilité  de  ses  agens;  et,  faisant 
au-delà  de  votre  devoir,  vous  prenez  sur  vous- 
mêmes  tout  le  risque  des  événemens.  » • 

M.  Schweighæuser  parle  de  ce  rapport; 
mais  nous  regrettons  qu’ayant  eu  à sa  disposi- 
I.  c 
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tion  les  mémoires  de  M.  Koch  , il  n’en  ait  pas 
extrait  un  passage  important  pour  l’histoire; 
c’est  celui  où  l’auteur  raconte  par  quelle  intrigue 
Brissot  l’empêcha  de  faire , peu  avant  la  fatale 
journée  du  20  avril  1792  , un  rapport  qui  avoit 
été  convenu  avec  le  comité  diplomatique,  en 
présence  de  ce  député , et  qui  devoit  préserver 
l’assemblée  de  la  faute  dans  laquelle  le  parti 
républicain  l’entraîna,  en  la  portant  à déclarer 
la  guerre  à l’empereur.  Je  n’ose  pas  rapporter 
de  mémoire  un  fait  qui  ne  se  trouve  pas  ail- 
leurs; cependant  il  ne  doit  pas  être  perdu  pour 
l’histoire,  et  j’espère  que  M.  Schweighæuseu 
trouvera  quelque  occasion  de  le  publier.  Il 
montre  comment  les  corps  délibérans  sont  fa- 
ciles à tromper. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  lettre  que 
M.  Koch  écrivit,  le  10  août,  au  maire  Dietrich. 
Il  y requit  les  fonctionnaires  publics  du  Bas- 
Rhin  de  se  prononcer  pour  la  cause  du  roi 
contre  les  factieux  qui  l’âvoiènt  détrôné.  Cette 
lettre  contribua  à affermir  le  conseil  général  du 
département  dans  sa  résolution  de  rester  fidèle 
au  serment  qu’il  avoit  prêté.  La  majorité  de 
cette  assemblée  refusa  constamment  d’attacher 
son  nom  au  décret  du  10  août,  qui , à défaut  de 
cette  formalité,  ne  put  être  promulgué. 

Après  la  dissolution  de  l’assemblée  législative. 
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M.  Koch  passa  d’abord  quelque  temps  en  Suisse; 
de  retour  en  France,  il  chercha  un  asyle  dans 
les  Vosges;  mais  la  fureur  d’un  prêtre  apostat, 
Euloge  Schneider,  l’y  découvrit  et  le  plongea 
dans  une  prison , où  il  passa  onze  mois.  Après 
le  9 thermidor,  le  représentant  Foussedoire  le 
mit  en  liberté  ; Bailly  le  plaça  dans  l’adminis- 
tration du  département. Lesélections  qui  eurent 
lieu  , en  exécution  de  la  constitution  de  l’an  3, 
lui  permirentdese  relirer  des  affaires  publiques, 
au  mois  d’octobre  1795. 

Les  six  années  qui  suivirent,  furent  les  der- 
nières qu’il  put  exclusivement  consacrer  aux 
occupations  littéraires  ; il  les  employa  à retou- 
cher son  Tableau  des  Révolutions  de  V Europe , 
et  à rédiger  sa  Table  des  traités  entre  la  France 
et  les  puissances  étrangères , suivie  d’un  recueil 
de  traités  qui  n’  avaient  pas  été  imprimés  encore. 
Ces  deux  derniers  ouvrages  réunis  , parurent 
ensuite  à Bâle. 

Au  mois  de  mars  1 802 , il  fut  nommé  membre 
du  tribunat,  et  resta  dans  ce  corps  jusqu’à  l’é- 
poque de  sa  suppression,  en  1807.  Il  fut  quel- 
quefois consulté  sur  des  questions  de  droit 
public;  mais  le  gouvernement  d’alors  ne  s’in- 
quiétoit  que  rarement  de  ce  qu’exigoient  les 
lois  et  l’équité.  Buonaparte  connoissoit  la  droi- 

c* 
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lure  inflexible  de  M.  Kocii  ;il  savoit  d’avance  ce 
qu’il  devoit  se  promettre  des  avis  qu’il  lui  deman- 
deroit.  Après  la  dissolution  du  corps  germanique 
et  l’acte  d’abdication  de  l’empereur  François, 
la  première  fois  qu’il  le  vit  à la  cour:  Vous  con- 
noissez  l’abdication  de  l’empereur,  lui  dit-il  avec 
un  sourire  ironique  ; au  moins  vous  convien- 
drez que  pour  le  coup  tout  s’est  passé  dans  les 
formes. 

Lorsque  la  suppression  du  tribunat  fut  ré- 
solue , on  demanda  à M.  Koch  à quelle  place 
il  aspiroit.  Il  pria  qu’on  lui  permit  de  re- 
tourner à ses  occupations  littéraires.  On  lui 
assigna  alors  une  pension  de  4>ooo  fr.  M.  Koch 
retourna  à Strasbourg;  et,  vers  la  fin  de  1810, 
le  grand  - maître  de  l’université  lui  conféra 
le  titre  de  recteur  honoraire  de  l’académie  de 
cette  ville,  «en  considération,  dit  le  diplôme, 
des  services  distingués  qu’il  n’avoit  cessé  de 
rendre  aux  sciences  et  aux  lettres , par  ses  le- 
çons et  ses  écrits.  » La  nouvelle  édition  de  son 

A 

Tableau  des  Révolutions  de  V Europe  et  la  révi- 
sion de  ses  Tables  généalogiques  des  maisons 
souveraines  du  .nord  et  de  l’est  de  f Europe , 
dont  il  me  légua  le  manuscrit,  furent  les  der- 
nières occupations  de  sa  vie.  Il  mourut  à Stras- 
bourg, le  25  octobre  x8i3 , d’un  dépérissement 
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de  forces  qui  avoit  dégénéré  en  un  état  com- 
plet de  langueur.  Il  n’avoit  jamais  été  marié. 

Il  existe  un  portrait  de  M.  Koch  , par  Robert 
Lefèvre  ; mais,  quoique  très-bien  peint,  il  n’ex- 
prime peut-être  pas  cette  candeur  et  cette  tran- 
quillité d’âme  qui  formoient  le  caractère  de  sa 
physionomie.Une  esquisse, grossièrement  tracée 
par  lephysionotrace , donne  très-bien  sa  ressem- 
blance. Ses  collègues  lui  ont  fait  ériger  un  mo- 
nument dans  le  temple  de  Saint -Thomas  de 
Strasbourg,  à côté  de  ceux  de  Schoepflin  et 
d’OfiEULIN. 
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NOTICE 

SUR  UES  OUVRAGES  DE  M.  KOCH. 

Nous  ne  comprenons  dans  la  nomenclature 
des  ouvrages  de  M.  Koch,  ni  les  dissertations 
académiques,  ni  les  mémoires  insérés  dans  des 
recueils  de  sociétés  savantes , ou  imprimés  sépa- 
rément, non  plus  que  les  rapports  et  les  discours 
que  l’auteur  a prononcés  à diverses  occasions , 
dont  il  a été  question  dans  la  préface  du  présent 
ouvrage.  Il  nous  reste  en  conséquence  six  ou- 
vrages historiques  à indiquer. 

i.°  les  Tables  généalogiques  des  maisons 
souveraines  de  l’Europe  parurent  à Strasbourg 
en  1782,  en  un  volume  in- 4°.  L’auteur  les  fit 
imprimer  à ses  frais.  Un  discours  préliminaire 
donne  les  titres  des  principaux  ouvrages  de 
toutes  les  nations  qui  traitent  de  la  généalogie. 
Les  tables  renfermées  dans  ce  volume  sont  au 
nombre  de  70.  Elles  présentent  tous  les  person- 
nages d’une  famille,  les  dates  de  leur  naissance  , 
de  leurs  alliances  et  de  leur  mort,  avec  les  prin- 
cipales dignités  dont  chacun  d’eux  a été  revêtu. 
Les  filiations  y sont  représentées  de  manière  à 
faire  voir  le  rapport  des  différens  degrés  et  celui 
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des  branches  qui  divisent  les  familles.  Le  titre 
du  volume  n’est  pas  exact,  puisque  celui-ci  ne 
renferme  pas  la  généalogie  de  toutes  les  maisons 
souveraines  de  l’Europe  ; on  y trouve  seule- 
ment les  suivantes: 

i.°  Les  empereurs,  rois  d’Italie  et  d’Alle- 
magne, depuis  Charlemagne,  tab.  1-8. 

2.0  Les  rois  de  France,  avec  les  familles  is- 
sues des  trois  races  des  rois  de  France,  tab.  g-3  r . 

3.°  Les  rois  de  la  Bourgogne  cisjurane  et  des 
deux  Bourgogne,  tab.  32-53. 

4-°  Les  rois  de  Portugal,  tab.  34-36. 

5. °  Les  souverains  des  différons  royaumes 
d’Espagne,  avec  les  rois  d’Espagne , tab.  37— 44- 

6. °  Les  rois  de  Naples  et  de  Sicile,  tab.  45-49- 

7. °La  maison  de  Savoie,  tab.  5o-56. 

8. °  La  maison  de  Nassau  - Orange , tab.^-j 
et  58. 

9.0  Les  rois  d’Angleterre  et  d’Ecosse  , 
tab.  59-70. 

Pour  être  exact,  le  titre  de  ce  volume  devroit 
annoncer  les  tables  généalogiques  des  maisons 
souveraines  de  l’occident  et  du  midi  de  l’Eu- 
rope , à l’exception  de  celles  d’Allemagne  et 
d’Italie.  Au  reste,  ces  tables  sont  faites  avec  le 
plus  grand  soin  : on  conçoit,  sans  que  j’aie  besoin 
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tle  le  dire,  qu’imprimé  il  y a trente-cinq  ans, 
l’ouvrage  auroit  besoin  d’être  continué. 

2.°  Sanclio  pragmatica  Germanorum  illus- 
trata  : edidit  Christoph.  - Guil.  Koch  , juris 
doctor,  Sacri  Romani  Imperii  eques.  Argen- 
ta rat  i,  1789,  in- 4°. 

La  sanction  pragmatique  est  une  déclaration 
ou  une  espèce  d’arrêté  que  les  états  de  l’Empire, 
assemblés  à Mayence  en  14^9,  rendirent  en 
présence  des  députés  que  le  conseil  de  Bâle  y 
avoit  éhvoyés.  Ils  y reconnurent  la  supériorité 
des  conciles  sur  le  pape,  prononcèrent  l’aboli- 
tion des  réserves  et  grâces  expectatives  par  les- 
quelles la  cour  de  Rome  gênoit  la  liberté  des 
élections  aux  bénéfices,  celle  des  armâtes  et  des 
appels  en  cour  de  Rome,  et  admirent,  en  général, 
tous  les  décrets  du  concile  de  Râle,  à l’exception 
de  ceux  qui  se  rapporloient  au  schisme  qui  par- 
tageait alors  l’Eglise.  Il  existe  trois  exemplaires 
authentiques  de  la  sanction  pragmatique  de  la 
nation  allemande;  l’un  se  trouvoit  à la  chancel- 
lerie de  Mayence,  l’autre  à Salzbourg,  et  le 
troisième  dans  les  archives  d’une  église  collé- 
giale de  Mayence.  L’édition  de  M.  de  Koch  est 
faite  d’après  une  collation  exacte  de  ces  trois  ma- 
nuscrits. Il  y a joint  le  texte  des  Concordats  de  la 
nation  germanique,  conclus  eu  i448  avec  le  pape 
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Nicolas  Y , et  qui  sont  moins  favorables  aux 
libertés  de  l’église  allemande  que  la  sanction 
de  i4^9  à laquelle  la  cour  de  Rome  n’a  jamais 
voulu  consentir. 

3.°  A brégé  de  l’histoire  des  traités  de  paix 
entre  les  puissances  de  l’Europe  depuis  la  paix 
de  JVestphalie.  Bâle , 1796,  4 vol.  in-8°.  Nous 
avons  parlé  de  cet  ouvrage  dans  notre  préface. 

\ 4-°  Table  des  traités  entre  la  France  et  les 
puissances  étrangères  depuis  la  paix  de  TVest- 
phalie  jusqu’à  nos  jours  , suivie  d’un  Recueil 
de  traités  et  actes  diplomatiques  qui  n’ont  pas 
encore  vu  le  jour.  Bâle , 1 802 , 4 vol.  in- 8°.  Ces 
deux  volumes  renferment  deux  ouvrages  entière- 
ment distincts:  la  Table  des  traités  conclus  par 
la  France  depuis  la  paix  de  Westphalie,  et  un 
Recueil  d’une  centaine  de  traités  qui  n’avoient 
pas  encore  été  publiés. 

Au  même  instanfoù  M.  Koch  livra  sa  table  à 
1 impression,  M.  de  Martens,  alors  professeur 
à Gœttingue , publia  les  deux  premiers  volumes 
de  son  Cours  diplomatique,  qui , sous  le  titre  de 
Guide  diplomatique } contiennent  l’indication 
ouïe  répertoire  des  traités  entre  les  différentes 
puissances  de  l’Europe,  depuis  le  commencement 
des  relations  diplomatiques  qu’elles  ont  eues 
entre  elles.  L’ouvrage  de  M.  Koch  est  fait  sur  un 
plan  beaucoup  plus  resserré  que  celui  de  M.  de 
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Martens,  puisqu’il  ne  donne  que  le  répertoire 
des  traités  dans  lesquels  la  F rance  est  intervenue  ; 
mais  celui  deM.  de  Martens  peut  être  complété 
à l’aide  de  celui  de  M.  de  Koch.  Le  travail  du 
premier,  dont  j’ai  éprouvé  la  grande  utilité, 
et  qui  ne  peut  être  assez  recommandé  aux  per- 
sonnes qui  s’occupent  du  droit  public  européen, 
a besoin  d’être  complété  et  continué,  puisque  les 
dernières  dix-sept  années  y manquent.  Lorsque 
cette  nouvelle  édition  aura  paru,  la  Table  de 
M.  de  Kocu  deviendra  entièrement  superflue. 

Notre  intention  a été  de  mettre  nos  lecteurs  en 
état  de  se  passer  aussi  du  Recueil  de  M.  de  Koch, 
en  plaçant  les  traités  qu’il  a publiés  le  premier  à 
la  suite  des  chapitres  de  notre  histoire , auxquels 
ils  se  rapportent.  Il  seroit  à souhaiter  qu’on  pu- 
bliât aussi  d’autres  traités  qui  doivent  se  trouver 
encore  parmi  les  papiers  de  M.  de  Koch.  Je  sais 
qu’il  existe  entre  les  mains  de  certains  publi- 
cistes des  traités  inconnus;  ils  rendront  un  grand 
service  à l’histoire  en  les  livrant  à l’impression. 

5.°  Tableau  des  révolutions  de  l’Europe 
depuis  le  bouleversement  de  V Êmpire  romain, 
en  occident,  jusqu  a nos  jours.  Cet  ouvrage  a 
paru  sous  quatre  formes  différentes.  Il  fut  im- 
primé pour  la  première  fois  à Lausanne,  en  1 77 1 , 
en  un  volume  in-H.°,  sans  nom  d’auteur.  L’édi- 
teur se  servit  d’une  copie  des  cahiers  de  l’auteur. 
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qui  lui  servoient  dans  ses  leçons.  Cette  publica- 
tion engagea  M.  de  Koch  à refaire  cet  ouvrage 
sur  un  plan  plus  étendu,  et  à en  préparer  une 
édition  qu’il  fit  imprimer  sous  ses  yeux.  Les  re- 
cherches auxquelles  il  se  livra  pour  perfectionner 
son  travail _,  et  qui  l’engagèrent  à en  refaire  à plu- 
sieurs reprises  quelques  chapitres,  en  retar- 
dèrent l’impression  qui  n’étoit  pas  avancée  au- 
delà  de  la  moitié  du  quinzième  siècle  , lorsque 
la  révolution  le  surprit  et  l’arracha  pour  quelque 
temps  à ses  occupations  littéraires.  Il  suspendit 
alors  son  travail,  et  publia  les  deux  volumes  qui 
étoient  achevés,  sous  le  titre  de  Tableau  des 
révolutions  de  V Europe  dans  le  moyen  âge. 

Après  une  interruption  de  six  années,  il  remit 
la  main  à l’ouvrage,  retoucha  de  nouveau,  re- 
trancha des  cinq  premières  périodes  quelques 
détails  devenus  superflus,  et  y ajouta  les  trois 
derniers  chapitres.  Indépendamment  de  tables 
chronologiques  cl  généalogiques , il  y plaça  de 
petites  cartes  historiques  qui , avec  leur  expli- 
cation , ne  forment  pas  la  partie  la  moins  cu- 
rieuse de  cet  ouvrage.  Ainsi  augmenté  et  conti- 
nue  jusqu’au  commencement  de  la  révolution  , 
le  Tableau  des  révolutions  de  l’Europe  parut  en 
1807,  en  3 vol. 

Le  succès  qu’il  obtint , engagea  M.  de  Koch  à 
employer  à une  dernière  révision  le  loisir  que 
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lui  laissa  la  dissolution  du  tribunat.  Il  vit , avant 
de  mourir , la  publication  de  cette  édition  qui 
forme  quatre  volumes  m-8.°  Quoiqu’achevéeen 
1810,  cependant  les  événemens  politiques  en 
ayant  fait  retarder  la  mise  en  vente,  le  libraire 
ne  l’annonça  qu’en  i8i4  avec  un  nouveau  fron- 
tispice; ce  qui  est  cause  qu’il  y a des  exem- 
plaires portant  le  dernier  millésime. 

Le  Tableau  des  révolutions  de  l'Europe  doit 
être  entre  les  mains  de  tous  les  hommes  qui 
se  consacrent  à la  politique.  C’est  celui  des  ou- 
vrages de  M.  de  Koch  qui  a fondé  à jamais  sa 
réputation.  On  peut  dire  que  c’est  le  meilleur 
abrégé  d’une  histoire  moderne,  depuis  le  cin- 
quième siècle,  qui  existe  en  aucune  langue. 
L’auteur  a choisi  Je  titre  de  Tableau  des  Révo- 
lutions , au  lieu  d’ Histoire  générale  de  l’Europe 
moderne , qui  seroit  plus  exact;  il  a préféré  le 
premier  titre,  parce  que,  dans  son  plan,  il  s’étoit 
borné  à peindre  les  mœurs  et  à tracera  grands 
traits  l’esquisse  des  événemens  qui  ont  influé  sur 
la  plus  grande  partie  de  l’Europe.  Tels  sont  l’in- 
vasion des  peuples  barbares  dans  l’Empire 
romain  d’occident,  le  bouleversement  de  cet 
empire,  et  la  naissance  d’un  grand  nombre  de 
nouveaux  états  fondés  sur  ses  débris;  la  fonda- 
tion de  l’empire  de  Charlemagne,  qui , après  la 
durée  d’un  instant,  fut  partagé  en  plusieurs  nou- 
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veaux  états,  tels  que  les  royaumes  de  France  , 
d’Allemagne,  d’Italie,  de  Bourgogne,  de  Lor- 
raine ; l’agrandissement  de  l’empire  d’Alle- 
magne auquel  étoient  réunis  plusieurs  royaumes 
sortis  du  démembrement  de  l’empire  des  Francs  ■ 
le  nouvel  empire  spirituel  créé  par  les  papes  ; la 
décadence  de  leur  domination  ; la  renaissance 
des  lettres  et  des  arts , qui  donna  lieu  à la  révo- 
lution religieuse  du  seizième  siècle , et  au  sys- 
tème de  l’équilibre  politique  de  l’Europe  dirigé 
contre  la  maison  d’Auti'iche  ; les  guerres  susci- 
tées par  l’ambition  de  Louis  XIV,  et  que  ter- 
mina la  paix  d’Utrecht.  Ces  grands  événemens 
furent  placés  en  sept  divisions  ou  périodes;  et 
la  huitième,  qui  termine  le  tableau  , conduit 
l’histoire  de  l’Europe  depuis  la  paix  d’Utrecht 
jusqu’à  la  révolution  francoise. 

Après  avoir  développé , par  une  exposition 
claire  et  des  réflexions  lumineuses,  chacun  de 
ces  grands  événemens  qui  ont  eu  une  influence 
marquante  sur  l’Europe  en  général,  l’auteur  y 
attache  l’histoire  contemporaine  ou  synchronis- 
tique  des  autres  états  européens  ; de  manière 
que  ces  deux  parties  de  chaque  période  s’éclair- 
cissent réciproquement.  En  suivant  cette  mé- 
thode, il  a pu  présenter,  dans  un  cadre  resserré, 
le  tableau  de  l’Europe  moderne  à huit  différentes 
époques.  Aussi , au  jugement  d’un  membre  de 
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rinstitut  *,  on  trouve,  dans  ces  quatre  volumes, 
plus  d’instruction  solide  que  dans  la  plupart  des 
grands  ouvrages  , parce  qu’en  donnant  au  récit 
des  faits  féconds  l’étendue  nécessaire,  l’auteur  a 
écarté  tous  les  événemens  stériles  qui  ne  mé- 
ritent pas  *d’ètre  conservés , parce  qu’ils  n’ont 
rien  produit,  etqui  ne  font  que  distraire  les  lec- 
teurs de  ce  qui  doit  fixer  toute  leur  attention. 
M.  Buchholz,  historien  allemaud  distingué , dit 
qu’il  ne  connoît  aucun  manuel  où  le  tableau  mo- 
bile des  destinées  de  l’Europe , depuis  la  chute 
de  l’Empire  romain,  soit  présenté  d’une  ma- 
nière à la  fois  plus  complète  et  plus  concise  ; 
aucun  où  ce  tableau  soit  placé  dans  un  jour 
plus  avantageux,  où  l’on  rende  plus  de  justice 
aux  personnes,  sans  déguiser  ni  atténuer  la  force 
des  choses;  où  le  degré  de  lumière  de  chaque 
époque  soit  fixé  avec  plus  de  précision,  et  la 
liaison  des  événemens  plus  sûrement  établie  ; 
aucun , enfin,  où  un  gpûl  plus  pur  se  soit  réuni 
à une  érudition  plus  solide  pour  dresser  le  pro- 
cès-verbal de  son  développement  jusqu’à  la  pé- 
riode actuelle. 

Les  cartes  dont  cet  ouvrage  est  orné,  sont 
trop  intéressantes  pour  que  nous  puissions 
nous  dispenser  d’en  indiquer  ici  l’objet,  pre- 

mière olfre  l’état  de  l’Europe  à la  fin  du  qua- 

* M.  Levesque. 
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trième  siècle,  à cette  époque  où  les  peuples 
barbares , qui  doivent  bientôt  démembrer 
l’Empire  romain,  se  sont  rapprochés  de  ses 
frontières , épiant  le  moment  de  l’envahir  : on  y 
voit  les  Suèves  fixés  sur  les  bords  septentrio- 
naux du  Danube,  les  Àlemanni  sur  le  Haut- 
Rhin,  les  Francs  entre  ce  fleuve  et  le  Wéser. 
Déjà  les  Lombards  ont  passé  l’Elbe,  et  les  Van- 
dales l’Oder  ; les  Angles  et  les  Saxons  n’ont  pas 
encore  quitté  la  Chersonèse  cimbrique , ni  les 
Ilérules  la  Poméranie,  ni  les  Bourguignons  les 
bords  de  la  Baltique.  Entre  le  mont  Grapac  et  le 
Dniéper  s’étend  la  vaste  monarchie  des  Goths  , 
divisés  en  Ostrogoths  et  Visigoths  ; déjà  on  voit 
dans  le  lointain  ces  Alains  qui , poussés  par  les 
Huns,  vont  donner  l’impulsion  à ces  masses  et 
les  précipiter  sur  l’Empire  romain. 

La  seconde  carte  trace  le  tableau  de  l’Europe 
vers  la  fin  du  cinquième  siècle.  L’Empire  ro- 
main a disparu.  On  voit  les  Vandales  établis  en 
Afrique  ; les  Suèves  et  les  Visigoths  se  sont  par- 
tagé l’Espagne  ; l’empire  des  derniers  s’étend  au 
nord  jusqu’à  la  Loire  ; il  embrasse  toute  la  Pro- 
vence. Les  Bourguignons  ont  fondé  un  royaume 
sur  le  Rhône  et  la  Saône;  les  Francs  Saliens  en 
ont  établi  plusieurs  entre  la  Loire  et  la  Meuse  ; 
les  Ripuariens  sont  fixés  sur  les  deux  rives  du 
Rhin.  L’ancienne  et  la  véritable  France,  entre 
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ce  fleuve  et  le  Wéser,  est  occupée  par  les 
Saxons,  dont  une  partie,  réunie  aux  Angles, 
s’est  emparée  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne. 
L’Italie  est  au  pouvoir  desOslrogotlis , ainsi  que 
la  Vindélicie , laRhétie,  la  Norique  et  la  Pano- 
nie.  Les  Gépides  et  les  Bulgares  ont  remplacé 
les  Golhs  sur  les  frontières  de  l’Empire  d’orient. 

L’empire  de  Charlemagne  est  représenté  sur 
la  troisième  carte.  L’auteur  y a distingué  les  pays 
incorporés  à cette  vaste  monarchie,  de  ceux 
qui  lui  payoient  tribut. 

Le  démembrement  de  cet  empire  est  l’objet 
de  la  quatrième  carte.  On  y voit  les  royaumes 
de  France , les  deux  Bourgogne,  les  royaumes 
de  Lorraine,  d’Allemagne  et  d’Italie.  Les  Arabes, 
les  rois  de  Léon  et  de  Navarre,  ont  partagé  l’Es- 
pagne. Le  royaume  d’Angleterre  a remplacé 
l’Heptarchie.  LeDanemarketlaSuède commen- 
cent à exister  pour  l’histoire.  LesPoméraniens, 
les  Prussiens,  les  Silésiens,  les  Polonois  et  les 
Russes,  paroissent.  Les  Bulgares  ont  passé  le 
Danube,  et  formé  un  état  aux  dépens  des  em- 
pereurs d’Orient,  qui  ont  été  dépouillés  par  les 
Arabes  des  provinces  de  la  Grande-Asie,  mais 
qui  sont  encore  maîtres  de  la  Sicile  et  d’une 
partie  du  royaume  de  Naples. 

L’époque  de  1074  est  celle  de  la  grandeur  de 
l’empire  d’Allemagne,  qu’on  voit  sur  la  cin- 
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cjiiième  carie.  La  France  est  eneore  resserrée 
dans  ses  limites  primitives.  En  Espagne , il  s’est 
formé  ün  nouveau  royaume,  celui  d’Aragon. 
Les  Normands  ont  occupé  les  Deùx-Siciles. 
Dans  le  nord,  tout  prend  une  certaine  consis- 
tance. Les  Hongrois  se  sont  fixés  sür  la  Theiss 
et  le  Danube.  Les  Seljoucides  sont  maîtres  de 
la  Syrie  et  des  saints  lieux.  i 

L’état  de  l’Europe  en  t3oo  se  voit  sur  la 
sixième  carte.  Dans  la  péninsule  au-delà  des 
Pyrénées , s’est  formé  le  royaume  de  Portugal  ; 
la  domination  des  Arabes  se  réduit  au  royaume 
de  Grenade  ; les  rois  de  Castille  et  d’Aragon 
les  ont  dépouillés  de  leurs  autres  possessions. 
L’Angleteri'e , le  pays  de  Galles  et  l’Irlând’ë  sont 
gouvernés  par  le  même  maître.  Le  Danemark , 
la  Norwègë  et  la  Suède  forment  des  états  dis- 
tincts. L’ordre  Teutoüique  et  celui  de  Livonie 
dominent  sur  la  mer  Baltique.  La  Russie  est  sou- 
mise au  joug  de  la  horde  du  Kaptchak.  Legrand- 
duché  de  Lithuanie  , et  le  duché  de  Pologne 
qui  comprend  la  Silésie,  Ont  maintenu  leur  indé- 
pendance.  Les  Hongrois  ont  étendu  leur  domi- 
nation jusqu’à  la  mer  Adriatique.  Les  empereurs 
de  Constantinople  ne  possèdent  plus  que  la 
Thessalonie  et  la  Macédoine  , arec  les  côtes  oc- 
cidentales de  l’Asie-Mineure.  L’état  du  pape  a 
i.  d 
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pris  sa  consistance  politique.  Les  royaumes  de 

Naples  et  de  Sicile  sont  séparés. 

Enfin  la  septième  carte  représente  l’état  de 
l’Europe  immédiatement  après  que  les  Turcs 
se  sont  emparés  de  Constantinople. 

Indépendamment  des  cartes  et  de  leur  expli- 
cation , le  troisième  volume  de  l’ouvrage  dont 
nous  parlons  renferme  des  tablettes  chrono- 
logiques fort  exactes  , qui  ont  aussi  été  impri- 
mées séparément.  M.  Koeu  avoit  l’habitude  de 
faire  apprendre  par  cœur  ces  dates  aux  jeunes 
seigneurs  auxquels  il  donnoit  des  leçons  parti- 
culières ; mais  il  avoil  l’art  de  donner  de  l’in- 
térêt à unechose  de  pure  mémoire.  En  examinant 
les  jeunes  gens  , il  leur  inontroit  comment  ces 
dates,  ce|  faits  isolés  se  lient  entre  eux;  comment 
l’un  est  la  conséquence  de  l’autre , ou  prépare  à 
quelque  événement.  Un  tel  examen  étoit  plus 
instructif  que  le  discours  le  plus  fleuri  que  le 
professeur  auroit  prononcé  ; il  occupoit  à la 
fois  la  mémoire,  l’imagination  et  le  jugement 
des  jeunes  élèves.  Ces  questions , variées  à l’in- 
fini , selon  l’objet  que  le  maître  avoit  en  vue , 
ou  le  pays  dont  il  vouloit  faire  connoître  l’his- 
toire , étoient  le  véritable  secret  de  ce  profes- 
seur , comme  anciennement  la  méthode  socra- 
tique étoit  celui  de  son  inventeur  : M.  Koch 


/ 


Digitized  by  Googl 


DE  M.  DE  KOCH. 


lj 

savoit  attacher  à de  simples  données  chronolo- 
giques des  observations  lumineuses , et  le  jeune 
homme  qu’il  enseignoit , en  discourant  avec  lui 
et  en  provoquant  ses  questions  et  ses  réflexions , 
aimoit  une  étude  dans  laquelle  il  étoit  acteur,  et 
composoit  pour  ainsi  dire  lui-même  ce  qu’il  de- 
voit  apprendre  de  la  bouche  de  son  maître. 

Nous  recommandons  cette  méthode  à tous 
ceux  qui  ne  font  pas  de  l’instruction  un  objet 
d’ostentation , mais  qui  visent  à la  véritable 
utilité  : elle  réussira  à tous  ceux  qui  se  seront 
vivement  convaincus  d’une  vérité , savoir  que 
le  haut  enseignement  manque  son  but,  s’il  vise 
à autre  chose  qu’à  apprendre  aux  jeunes  gens 
comment  on  apprend. 

J’ai  dit  quWes  tablettes  historiques  de  M.  Koch 
<%t  été  plusieurs  fois  imprimées  séparément.  lien 
publia , en  1810,  un  extrait  in-i$ , à l’usage  des 
élèves  d’un  âge  moins  avancé  que  ceux  que  ses 
fonctions  î’avoient  anciennement  appelé  à for- 
mer. Ces  différentes  éditions  , publiées  sous  le 
régime  de  Buonaparte , ont  besoin  d’être  re- 
faites et  continuées  ; je  m’occupe  de  ce  travail , 
qui  va  voir  incessamment  le  jour. 

Cent  cinquante-quatre  tables  généalogiques 
forment  le  quatrième  volume  du  Tableau  des 
Révolutions  de  VE urope.  Une  partie  de  ces  tables 
est  extraite  des  grandes  tables  dont  nous  avons 
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parlé  , et  de  celles  dont  nous  allons  rendra 
compte  ; mais  elles  sont  beaucoup  moins  dé- 
taillées et  ne  donnent  que  les  filiations  les  pins, 
nécessaires  ; elles  embrassent  cependant  un  plus, 
grand  nombre  de  familles  que  les  deux  grands 
ouvrages  réunis , puisqu’on  y trouve  les  prin- 
cipales maisons  souveraines  d’Allemagne  et 
d’Italie. 

6.9  Le  dernier  ouvrage  de  M.  Koch  , dont 
je  me  suis  proposé  de  parler , parut  après  sa 
mort,  sous  le  titre  de  Tables  généalogiques  des 
maisons  souveraines  de  F est  et  du  nord  de  V Eu- 
rope. L’auteur  m’avoit  chargé  de  la  publication, 
de  ces  tables  dont  la  première  livraison  seule- 
ment a été  imprimée.  Elle  renferme  en  vingt- 
cinq  tables  les  généalogies  des  s«uverains  des 
trois  royaumes  du  Nord , dépouillées  des  fablis 
dont  la  vanité  nationale  avoit  défiguré  l’histoire 
de  ces  monarques.  Dix-sept  tables  sont  consa- 
crées à la  généalogie  des  grands-ducs , tsars  et 
empereurs  de  Russie,  et  formeront  la  seconde 
livraison.  La  troisième  renfermera,  en  vinot-trois 
tables,  les  ducs  et  rois  de  Pologne,  les  ducs  et 
princes  de  la  Silésie,  de  la  Lithuanie,  et  de  la 
(Jouriande  ; les  ducs  et  rois  de  Prusse  et  de  Bo- 
hème, en  neuf  tables,  formerontla  quatrième  ; les 
rois  d’Hongrie,  les  princes  de  Transilvanie , les 
empereurs  grecs , en  quatorze , la  cinquième 
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livraison  ; en£n  la  sixième  se  composera  des 
généalogies  des  sultans  titres  seljoucides  etotto- 
mans,  des  califes  et  de  la  famille  de  Dginghis- 
khan  ; enfin , comme  supplément  aux  tables  des 
maisons  souveraines  du  midi  et  de  l’ouest  de 
l’Europe,  de  celles  des  ducs  de  Lorraine  , de 
Bourgogne , de  Brabant , etc.  L’auteur  rend 
hommage , dans  la  préface , au  zèle  avec  le- 
quel plusieurs  savans  distingués  lui  ont  fourni 
des  matériaux  pour  cet  ouvrage.  Tels  sont 
Suhm  en  Danemark , le  chancelier  Ihre  , Suejt 
LAGEUBRiKGetle  baron  de  RosENHANEen  Suède  ; 
Muller  , qui  étoit  garde  des  archives  de  Mos- 
cou , et  Corkides  , conservateur  de  la  biblio- 
thèque royale  de  Pesth. 

Nous  ajoutons  à ces  six  ouvrages  les  titres 
de  cinq  mémoires  historiques  de  M.  de  Koch 
qui  sont  restés  manuscrits  ; nous  les  emprun- 
tons de  l'ouvrage  de  M.  Schweighæuser. 

x.°  Précis  historique  de  la  confession  d’Augs- 
bourg,  de  ses  variations  et  de  son  affermisse- 
ment par  la  paix  de  religion  en  i555  et  par 
celle  de  Westphalie  en  1 648. 

2.°  Précis  historique  de  l’établissement  de  lâ 
confession  d’Augsbourg  en  Alsace. 

5.°  Observations  générales  sur  le  régime 
ecclésiastique  des  protestans  et  sur  les  varia- 
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lions  qu’il  a éprouvées  soit  en  Empire,  soit  dans 
la  ei-devant  province  d’Alsace. 

4-°  Origine  des  biens  ecclésiastiques  appar- 
tenans  à la  confession  d’Augsbourg  en  Alsace.  ' 
5.°  Etat  actuel  de  la  confession  d’Augsbourg, 
de  son  régime  ecclésiastique,  de  l’administra- 
tion de  ses  établissemens,  etc.,  etc. 
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On  se  propose  défaire  connoitre,  dans  cet  liqüuile  i'-uuroye. 
ouvrage , les  traités  qui  , jusqu’à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  ont  servi,  et  ceux  qui, 
conclus  depuis  cette  époque,  servent  encore  de 
base  au  système  politique  de  l’Europe.  Ce 
système  a pour  objet  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  de  protéger  le  foible  contre 
l’oppression  du  fort , d’opposer  des  barrières 
aux  projets  ambitieux  des  conquérans,  et  de 
prévenir  les  dissensions  qui  amènent  à leur 
suite  les  calamités  de  la  guerre.  Unissant  dans 
un  intérêt  commua  les  dilFérens  souverains 
de  l’Europe , il  les  engage  à sacrifier  au  bien 
général  leurs  vues  personnelles,  et  en  forme, 
pour  ainsi  dire,  une  seule  famille. 

Cependant  telles  sont  et  la  faiblesse  des  vues 
humaines  et  la  force  impérieuse  des  passions,  que 
souvent  les  moyens  qu’on  croyoit  propres  à pré- 
venir les  guerres , en  ont  été  précisément  les  mo- 
biles. Le  moyeu  auqfiel  on  a eu  principalement 
recours  dans  le  dix-septième  et  le  dix-huitième 
siècle,  est  celui  qu’on  a appelé  le  système  ^de 
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la  balance  ou  de  V équilibre  politique.  L’idée  de 
lelablir  remonte  au  quinzième  siècle,  à l’im- 
portante révolution  qui  lit  changer  de  face  .à 
tous  les  étals  de  l’Europe.  Jusqu’à  cette  époque, 
chaque  puissance  isolée  étoit  uniquement  oc- 
cupée de  ses  intérêts  particuliers,  et  des  dé- 
mêlés qui  lui  étoient  propres,  sans  qu’aucun 
de  ses  voisins  se  crût  obligé  ni  autorisé  à y 
prendre  part,  à moins  que  des  rapports  parti- 
culiers ne  lui  en  fissent  un  devoir. 

Aussi  long-temps  que  la  féodalité  domina 
* en  Europe , les  vices  qui  sont  attachés  à ce 
régime  paralysèrent  les  forces  des  états  ; les 
souverains  qui  se  trouvèrent  continuellement 
contrariés  par  des  vassaux  puissans  et  turbu- 
lens , ne  purent  que  très  - difficilement  dé- 
ployer leurs  forces  au  dehors  , ou  causer 
ombrage  à leurs  voisins.  Aucune  idée  de 
balance  entre  les  souverains  ni  de  barrière 
contre  les  ambitieux  n’avoit  donc  pu  jusque» 
alors  se  présenter  à l’esprit  des  chefs  des  états. 

La  renaissance  des  lettres  et  des  rfrts  opéra 
une  révolution  dans  les  mœurs , dans  les  insti- 
tutions et  dans  les  gouvernemens.  Les  princes 
trouvèrent  moyen  de  diminuer  le  pouvoir  de» 
grands  feudataires  et  des  nobles j rabaissement 
de  ces  vassaux  mina  peu  à peu  le  système 
fégdal,  et  permit  de  remplacer  cette  institutioa 
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bizarre  par  des  constitutions  mieux  réglées  , 
qui  se  sont  soutenues  et  affermies  jusqu’à  la 
fin  du  dix  - huitième  siècle.  Plusieurs  états, 
foibles  sous  le  régime  féodal,  développèrent 
leurs  forces  , et  s’élevèrent  à un  degré  de  puis- 
sance qui  permit  aux  souverains  d’étendre  leu  es 
vues  au  dehors,  par  des  projets  d’agrandis- 
sement et  de  conquêtes  . qui  durent  inquiéter 
les  états  d’un  ordre  inférieur.  Ceux  dont 
l’indépendance  fut  menacée  conçurent  l’idée 
d’établir,  entre  les  differens  états , une  balance 
qui  pût  les  garantir  des  entreprises  des  princes 
ambitieux.  Cette  politique  nouvelle  a été  cause  , 
depuis  le  seizième  siècle,  de  ces  fréquentes 
ambassades,  de  ces  négociations  multipliées, 
de  ces  guerres  devenues  générales  par  le  con- 
cours des  états  qui  se  croyoient  obligés  de 
prendre  part  à des  querelles  qui  sembloient 
leur  être  étrangères  ; enfin , de  ces  projets  de 
barrière  qui  occupèrent  toutes  les  cours. 

La  maison  d’Autriche,  qu’une  réunion  de 
circonstances  heureuses  avoit  rendue  assez 
puissante  pour  être  accusée  d’aspirer  à la 
monarchie  universelle,  fut  la  première  contre 
laquelle  furent  dirigés  les  ressorts  de  cette  poli- 
tique, qui  avoit  été  inconnue  aux  anciens. 
L’ambition  de  Charles-Quint,  de  Philippe  II, 
son  fils,  et  de  l’empereur  Ferdinand  II,  éveilla 
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l’attention  des  autres  souverains.  Ils  sentireht 
la  nécessité  de  la  réprimer,  et  ee  fut  principa- 
lement la  France  qui  se  chargea  du  maintien 
de  la  balance  contre  la  maison  d’Autriche. 

Toute  l’Europe  prit  part  à cette  grande 
querelle,  qui  ne  finit  qu’à  la  paix  de  West- 
phaliedontles conventions  ont  été  constamment 
renouvelées  dans  tous  les  traités  subséquens 
jusqu’à  l’époque  de  la  révolution  Françoise.  La 
constitution  germanique,  consolidée  par  ce 
traité , devint  une  barrière  contre  les  autres 
puissances,  et  la  paix  de  Westphalie  fut  dès- 
lors  regardée  comme  le  pivot  de  la  politique 
moderne. 

Cette  considération  nous  a engagé  à com- 
mencer l’histoire  des  traités  par  la  paix  de  West- 
phalie, traité  fondamental  qui,  liant  les  intérêts 
de  toutes  les  puissances , a servi  de  base  aux  con- 
ventions conclues  postérieurement  entre  les 
souverains  de  l’occident  de'  l’Europe.  Établi 
d’abord  par  l’influence  de  la  France,  pour 
garantir  l’Europe  contre  les  projets  de  la 
maison  d’Autriche,  le  système  de  l'équilibre 
politique  fut  bientôt  tourné  contre  ses  auteurs. 
L’ambition  de  Louis  XIV  suscita  une  suite 
de  guerres  dans  lesquelles  la  plupart  des 
puissances  européennes  se  réunirent  contr® 
la  France.  La  paix  d’Utrecht  mit  aux  vues 
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d’agrandissement  de  cette  monarchie , des 
bornes  qu’elle  ne  put  franchir  qu’une  ou  deux 
fois,  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  pour 
acquérir  la  Lorraine  et  l’île  de  Corse. 

L’Europe  se  reposoit  sur  un  système  qu’on 
croyoit  affermi  pour  l'éternité.  Des  symptômes 
annonçoient  cependant  sa  décrépilude  et  son 
insuffisance.  Frédéric  II  avoit  donné , depuis 
1.740  , le  dangereux  exemple  de  conquêtes  y 
justifiées  par  le  seul  motif  de  la  convenance  ; 
le  partage  de  la  Pologne  de  1773,  effectué 
par  trois  grandes  puissances , paroissoit  sanc- 
tionner toutes  les  usurpations  futures. 

Enhardis  par  cet  exemple  dangereux , les 
gouvernemens  qui,  depuis  1793,  se  succédè- 
rent en  France,  renversèrent  toutes  les  bar- 
rières. La  guerre  leur  étoit  devenue  nécessaire 
pour  maintenir  leur  autorité  et  pour  récom- 
penser leurs  partisans  et  leurs  complices.  Ils 
la  portèrent  depuis  Lisbonne  jusqu’à  Moscou, 
depuis  les  Belts  jusqu’au  détroit  de  Messine  ; 
la  distance  ne  put  préserver  de  leur  avidité 
l’Egypte  et  la  Syrie.  Méconnoissant  toute 
justice  et  toute  loyauté,  foulant  aux  pieds 
les  droits  des  nations  , insultant  à la  morale 
publique , ces  gouvernemens  plongèrent  l’Eu- 
rope dans  un  abime  de  maux , renversèrent 
les  trônes  les  mieux  établis,  anéantirent  l’exis- 
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tence  de  plusieurs  nations  indépendantes  , et 
firent  périr  en  Frtnce  et  au  dehors  des  gé- 
nérations entières.  Cinq  fois  il  se  forma  en 
vain  contre  la  "France  des  coalitions  formi- 
dables; la  foiblesse  des  moyens  qu’on  lui  op- 
posa , la  désunion  qui  se  mit  parmi  les  alliés, 
et  la  supériorité  des  armées  francoises,  assu- 
rèrent la  victoire  à la  France  , dans  cette  lutte 
prolongée.  La  paix  de  Campo-Forinio  , en 
1797;  celles  de  Lunéville  et  d’Amiens,  en 
1S01  et  1802  ; celles  de  Presbourg,  en  i8o5; 
de  Tilsit,  en  1807,  et  de  Scliœnbrunn,  en  1 809, 
brisèrent  les  alliances  formées  contre  la  France. 
Celle-ci  dominoit  sur  la  Hollande  , sur  une 
grande  partie  de  l’Allemagne , et  sur  toute 
l’Italie.  L’Europe  entière  étoit  en  paix  avec 
le  chef  du  gouvernement  françois , et  sem- 
bloit,  par  sa  patience,  reconnoître  la  préémi- 
nence de  cet  ambitieux.  La  péninsule  au-delà 
des  Pyrénées,  seule  de  tous  les  états  du  con- 
tinent, luttoit , depuis  1808,  contre  sa  domi- 
nation , qu’il  n’y  put  jamais  consolider  , et  la 
Grande-Bretagne  s’honora  en  refusant  cons- 
tamment depuis  1800  de  le  reconnoître. 

Enfin  la  chute  d«  tyran  de  l’Europe  fut  .4 
amenée  par  l’excès  même  de  son  ambition. 
Sa  frénésie  l’aveugla  au  point  d’attaquer  la 
Russie  et  de  s’enfoncer,  au  milieu  de  l’hiver. 
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dans  les  frimas  de  cet  empire  immense.  Les 
désastres  de  son  armée , enfin  sa  fuite  hon- 
teuse, réveillèrent  les  peuples  européens  deleur 
funeste  léthargie  ; tous  réclamèrent  leur  indé- 
pendance. Une  sixième  ligue  se  forma , et 
toute  l’Europe  y prit  part.  Abandonné  de 
ses  alliés  qui  n’étoient  que  ses  vassaux,  et  de 
la  fortune  qu’il  croyoit  pour  toujours  enchaî- 
née à son  char,  détesté  de  la  nation  qu’il 
gouvernoit  avec  un  sceptre  de  fer  désho- 
noré par  sa  lâcheté , il  chercha  une  retraite 
au-delà  des  mers.  La  paix  de  Paris  de  1814 
ramena  la  France  dans  ses  anciennes  limites, 
et  lai  rendit  son  souverain  légitime. 

Cependant  le  système  politique  de  l’Europe , 
renversé  jusque  dans  ses  fondemens,  dut  être 
établi  sur  de  nouvelles  bases.  Ce  travail  fut 
confié  à un  congrès  composé  de  toutes  les 
puissances  qui  avoient  concouru  à la  guerre. 
Il  s’assembla  à Vienne  en  novembre  1814,  et 
siégea  jusqu’au  9 juin  i8i5.  Les  actes  qu’il 
publia,  les  traités  qui  furent  conclus  à Vienne, 
fixèrent  un  nouvel  équilibre  des  puissances  en 
Europe,  et  remplaceront  dorénavant  les  traités 
de  Westphalie  et  d’Utrecht.  Une  apparition 
momentanée  de  l’aventurier  qui , pendant  douze 
ans,  avoit  saccagé  l’Europe , fournit  à ces  puis- 
sances une  occasion  de  consolider  le  système 
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qui  doit  dorénavant  régir  le  monde  euro- 
péen. 

VpuTrÀgc.  Les  traités  qui  ont  réglé  le  système  poli- 

tique de  l’Europe  méridionale  et  occidentale, 
depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqua  l’acte 
du  congrès  de  Vienne  et  aux  traités  de  Paris 
du  20  novembre  i8i5,  qui  n’en  sont  qu’une 
conséquence,  forment  la  première  partie 
de  cet  ouvrage.  On  peut  la  diviser  en  quatre 
périodes.  La  première  renferme  l’histoire  des. 
efforts  tentés  par  plusieurs  états,  et  surtout 
par  la  France  et  la  Suède , pour  mettre  des 
bornes  à l’ambition  de  la  maison  d’Autriche  ; 
elle  se  termine  par  la  paix  de  Westphalie 
qui  établit  et  consolida  la  liberté  germani- 
que destinée  à réprimer  les  vues  d’agrandis- 
sement de  l’Autriche  , et  par  l’indépendance 
des  Provinces -unies  des  Pays-Bas,  que  la 
branche  espagnole  de  cette  maison  fut  obligée 
de  reconnoître.  Dans  la  seconde  période , les 
forces  de  l’Europe  se  tournèrent  contre  la 
France  qui,  se  prévalant  de  sa  supériorité- 
sur  chacun  de  ses  voisins,  pour  exercer  des 
actes  arbitraires  et  pour  agrandir  ses  domai- 
nes , se  fit  soupçonner  d’aspirer  à la  domi- 
nation universelle.  L’Autriche,  l’Empire  ger- 
manique, les  Provinces -unies  des  Pays-Bas 
et  la  Grande  - Bretagne  s’opposèrent  à ses 
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vues  ambitieuses.  Après  quarantè-cinq  années 
de  lutte  , la  paix  d’Utrecht  affermit  l’indé- 
pendance des  étals  européens , en  morcelant 
la  monarchie  espagnole  passée  dans  la  maison 
de  Bourbon , et  en  établissant  une  puissance 
intermédiaire  entre  la  France  et  les  Provin- 
ees-unies  des  Pays-Bas.  La  troisième  période 
s’étend  jusqu’à  la  révolution  françoise  ; dans  les 
vingt-quatre  années  qu’elle  renferme,  l’Eu-< 
rope  fut  à plusieurs  reprises  le  théâtre  de 
guerres  sanglantes  ; la  Grande  - Bretagne  y 
parvint  à une  haute  puissance  , mais  aucun 
des  divers  états  de  l’Europe  n’aspira  à une 
prépondérance  qui  pût  inspirer  aux  autres 
des  craintes  pour  leur  indépendance.  Une  nou- 
velle monarchie  qui,  dans  le  dix-septième  siècle, 
n’avoit  joué  qu’un  rôle  subordonné,  la  Prusse, 
se  plaça  au  premier  rang  ; et  la  Russie  , qui 
jusqu’alors  avoit  été  étrangère  aux  intérêts 
de  l’Europe , prit  une  part  active  à ses  dé- 
mêlés politiques.  Les  guerres  qui  fureut 

une  suite  de  la  révolution  françoise  forment 

» 

la  quatrième  période  j elles  renversèrent  le 
système  que  les  traités  de  Westphalie  et 
d’Utrecht  avoient  établi  , et  forcèrent  tous 
les  états  européens  à se  confédérer  contre 
la  France,  afin  de  remplacer  l’ancien  système 
d’équilibre  par  une  politique  nouvelle  et  par 
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l’établissement  de  plusieurs  monarchies  des- 
tinées à contenir,  par  leur  union,  l’ambition 
de  ceux  qui  voudroient  dorénavant  troubler 
la  tranquillité  du  continent.  Pendant  cette 
longue  lutte,  la  Grande-Bretagne  acquit- une 
supériorité  qui  lui  donna  la  principale  di- 
rection des  affaires  politiques  d’Europe. . 

La  seconde  partie  de  l’histoire  des  traités 
de  paix  rapporte  les  traités  qui  ont  été 
conclus  entre  les  souverains  du  Nord,  depuis 
la  paix  d’Oliva,  en  1660,  qui  fixa  pour  la 
première  fois  l’équilibre  entre  eux  et  servit 
de  base  aux  traités  qui  ont  été  conclus  depuis 
entre  les  souverains  de  cette  partie  de  l’Eu- 
rope, jusqu’à  la  paix  de  Kiel , en  i8i4,  qui 
réunit  sous  un  seul  sceptre  la  Suède  et  la 
Norwège. 

La  troisième  et  dernière  partie  a pour 
objet  les  traités  des  princes  chrétiens  avec 
les  Turcs,  qui,  sans  prendre  part  aux  que- 
relles des  autres  puissances  de  l’Europe , eu- 
rent leurs  démêlés  particuliers  avec  leurs, 
voisins.  Pour  les  terminer,  la  maison  d’Au- 
triche, la  Pologne,  la  Russie  et  la  république 
de  Venise  réunirent  leurs  forces  contre  la 
Porte  Ottomane,  et  parvinrent  enfin , par  la 
traité  de  Carlowitz,  en  1699,  à fixer  l’équi- 
libre en  leur  faveur.  Ce  traité  et  ceux  qui 


INTRODUCTION.  l3 

l’ont  suivi  jusqu’à  la  paix  de  Bucharest,  en 
1812,  termineront  cet  ouvrage. 

Si  l’on  examine  les  révolutions  qui  ont 
contribué  à constituer  l’état  actuel  de  l’Eu- 
rope , ou  se  convaincra  qu’il  y a peu  de 
traités  antérieurs  à ceux  de  Westphalie  , 
d’Oliva  et  de  Carlowitz,  dont  l’influence  s’é- 
tende aux  affaires  générales  et  au  système 
politique  de  nos  jours.  L’étude  des  traités 
qui  les  précèdent  ne  laisse  cependant  pas 
d’avoir  son  utilité,  parce  que  les  stipulations 
qu’ils  renferment  sont  souvent  rappelées  et 
confirmées  dans  des  actes  plus  récens  ; que  les 
prétentions  des  puissances  dérivent  en  grande 
partie  des  anciens  traités,  et  qu’enfin  la  con- 
noissance  de  ceux-ci  sert  à étendre  les  vues 
de  la  politique  ; car  plus  on  pénètre  dans 
l’histoire  des  traités  , plus  on  se  rend  propre 
aux  négociations  et  aux  travaux  diplomatiques. 

Il  seroit  superflu  d’entrer  dans  un  plus 
grand  detail  sur  les  avantages  que  procure 
la  connoissance  des  traités  ; il  suffit  de  re- 
marquer qu’elle  donne  celle  de  l’état  actuel 
de  l’Europe,  ainsi  que  des  droits  et  des  obli- 
gations réciproques  des  puissances.  Elle  est 
donc  indispensable  à tous  ceux  qui  sont  char- 
gés du  maniement  des  affaires  publiques  ou 
qui  veulent  s’y  former.  Elle  n’est  pas  d’une 
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moindre  utilité  à ceux  qui  étudient  l’histoire 
en  philosophes  et  en  politiques. 

En  suivant  le  fil  des  négociations,  on  dé- 
couvre l’origine  des  événemens  qui  ont  changé 
là  face  du  monde  politique  , et  produit  1 état 
de  choses  qui  règne  aujourd’hui  en  Europe. 
Cette  étude  conduit  donc  à la  vraie  connois- 
sance  de  l’histoire , et  nous  met  en  état  de. 
relever  beaucoup  d’erreurs  commises  par  les 
historiens  qui  ont  négligé  d'approfondir  les 
traités. 

La  connoissance  d’un  traité  suppose  celle 
de  la  guerre  et  des  négociations  dont  il  a 
été  précédé.  Les  motifs  politiques  qui  ont 
occasionné  la  guerre  , déterminent  aussi  la 
paix  , et  l’histoire  de  la  négociation  d’un 
traité  en  est  souvent  le  meilleur  commentaire. 
Cette  considération  nous  a engagé  à faire 
précéder  le  sommaire  de  chaque  traité  , par 
un  précis  de  la  guerre  qu’il  a terminé , et 
par  une  esquisse  des  négociations  auxquelles 
il  doit  son,  existence. 
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RECUEILS  DE  TRAITÉS1. 

On  ne  connoissoit,  dans  le  moyen  âge,  d’autre 
manière  de  publier  les  traités  que  par  le  minis- 
tère des  hérauts  qui  les  promulguoient  à haute 
voix.  L’art  de  l’imprimerie  existoit  depuis  assez 
long-temps  avant  qu’on  pensât  à imprimer  des 
traités  et  actes  publics;  il  faut  cependant  en  ex- 
cepter la  Bulle  d’or,  qui  parut  à Nuremberg, 
en  i/i74  > en  latin  ; et  à Ulm  et  Strasbourg,  en 
i484  et  i485 , en  allemand. 

Un  des  premiers  ouvrages  historiques  dans 
lequel  on  inséra  des  traités,  est  celui  de  Baro- 
nius,  intitulé  Annales  ecclesiastici , dont  le 
premier  volume  fut  publié  à Rome,  en  i588. 
Cet  usage  prévalut,  surtout  depuis  que  Gro- 
tius eut  éveillé  le  goût  pour  l’étude  de  la  poli- 
tique, en  faisant  paroître  son  ouvrage  immor- 
tel du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paixj  le 
Theatrum  Europœum  (Francfort,  i635-1738) 
et  le  Mercurio  de  Siri  ( i644  et  suiv.  ) , peu- 
vent en  être  cités  comme  des  exemples. 


1 Vvyez  le  Discours  préliminaire  sur  les  différens 
recueils  de  traités  publiés  jusqu’à  ce  jour,  qui  se  trouve 
en  tête  du  premier  volume  du  Supplément  au  Recueil 
de  traités  de  M.  de  Maatens.  11  nous  a servi  de  guide 
dans  cct  article. 


INTRODUCTION. 


16 

Le  premier  recueil  de  traités  est  celui  que 
Jean  de  Saint-Gelais  publia,  en  1622,  à Pa- 
ris, en  un  vol.  in-4°,  sous  le  titre  de  Traités  de 
paix  et  d’alliance  entre  Louis  XII  et  autres 
princes,  i4g8-i5o8.  J.- J.  Chiflet  fit  impri- 
mer, en  i645,  à Anvers,  in-12  , un  Recueil  des 
Traités  de  paix , trêve  et  neutralité  entre 
les  couronnes  d’Espagne  et  de  France  f depuis 
x52Ô  jusqu’à  1611,  qui,  depuis,  fut  plusieurs 
fois  imprimé  avec  des  continuations. 

Ce  fut  surtout  depuis  la  paix  de  Westphalie 
que  les  recueils  de  traités  se  multiplièrent  ; mais 
ces  collections  se  bornoient  ordinairement  aux 
traités  d’une  ou  de  plusieurs  puissances,  con- 
clu» pendant  une  courte  époque. 

i°.  Le  premier  recueil  général  est  celui 
que  Frédéric  Léonard,  imprimeur  du  roi  de 
France,  publia  en  1693,  en  6 vol.  in-4°,  sous 
le  titre  de  Recueil  de  Traités  de  paix,  de 
trêve , de  neutralité  et  confédération } d’al- 
liance et  de  commerce  , faits  par  les  rois  de 
France  avec  tous  les  princes  et  potentats  de 
l’Europe  et  autres , depuis  près  de  trois  siècles. 
Les  actes  que  ce  recueil  renferme , au  nombre 
d’environ  900,  ont  été  tirés  des  dépôts  publics 
de  France.  A?ielot  de  la  Houssaye  a placé 
une  introduction  en  tête  du  premier  volume. 

20.  Le  célèbre  Leibnitz  fit  imprimer,  en 
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1693 , à Hanovre , son  Codex  juris  gentium  di- 
plomalicus , suivi  d’un  supplément  en  1700, 
in- fol.  Il  y embrasse  une  époque  plus  étendue 
que  tous  ceux  qui,  avant  lui,  avoient  donné 
des  ouvrages  de  ce  genre;  car  il  remonte  jus- 
qu’à la  fin  du  onzième  siècle*  Ce  recueil , réim- 
primé en  1724  et  1747,  a aujourd’hui  peu 
d’intérêt. 

3°.  Adrien  Moetjens,  libraire  à La  Haye,  et 
quelques-uns  de  ses  confrères,  entreprirent  une 
nouvelle  collection,  qui  parut,  en  1700,  à La 
Haye , en  4 vol.  in-fol. , sous  le  titre  de  Recueil 
des  traités  de  paix,  de  trêve,  de  neutralité , 
de  suspension  d’armes,  de  confédération,  d’al- 
liance , de  commerce  , de  garantie , et  d’autres 
actes  publics , comme  contrats  de  mariage y 
testamens,  manifestes  , etc. , faits  entre  les  em- 
pereurs , rois , républiques , princes  et  autres 
puissances  de  l’Europe  et  des  autres  parties 
du  monde , depuis  la  naissance  de  J.-C.  jus- 
qu’à présent.  Jacques  Bernard,  pasteur  Fran- 
çois, réfugié  en  Hollande,  fut  le  principal  ré- 
dacteur de  cette  collection,  qui  renferme  1625 
actes  publics,  depuis  536  jusqu’à  1700,  et  rend 
le  recueil  de  Léonard  entièrement  superflu, 
puisqu’il  y est  reproduit. 

Cet  ouvrage  ayant  eu  un  si  grand  succès, 
qu  il  fallut , peu  d’années  après , penser  à en 
1.  2 
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donner  une  nouvelle  édition , Mœtjens  , qui 
s’étoit  adressé  pour  ce  travail  à Jean  Du  Mont, 
autre  réfugié  françois,  publia,  en  attendant,  un 
extrait  de  son  recueil,  qu’il  intitula  : Recueil 
des  divers  traités  de  paix , de  confédération , 
d’alliance } de  commerce , etc.,  entre  les  états 
souverains  de  l’Europe,  et  qui  sont  les  plus  im- 
port ans  et  les  mieux  choisis,  et  les  plus  con- 
venables au  temps  présent.  A La  Haye,  1707, 
2 vol.  in-8°. 

Du  Mont  lui -même  publia  un  nouveau  re- 
cueil de  traités  d’ alliance , de  trêve,  de  paix,  de 
garantie  et  de  commerce , faits  et  conclus  entre 
les  rois,  princes  et  états  souverains  de  t Eu- 
rope , depuis  la  paix  de  Munster  jusqu’à  l’an 
1709,  lesquels , pour  la  plupart,  n’ont  point 
encore  été  imprimés.  Amsterd. , 1710,  2 vol. 
in-8°. 

«Avant  que  l’éditeur  pût  exécuter  le  vaste  plan 
d’un  corps  diplomatique  universel  qu’il  médi- 
tait, il  parut  différens  recueils  partiels  qui  lui 
fournirent  de  nouveaux  matériaux,  et  parmi 
lesquels  nous  ne  citerons  que  les  deux  stiivans  : 

Thomæ  Rïmeri fœdera,  conventions , litteræ 
cujuscumque  generis,  acta  publica  inter  reges 
Anglice  et  alios  quosvis  imperatores , reges , 
ponti/ices , principes  vel  communitates  ab  in- 
eunte  seculo  XII0,  videlicet  ab  anno  1101  ad 
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tiostrd  usque  tempora  habita  aut  tractataj  ex 
autographis  intra  sccretiores  archivorum  rv- 
giorum  thesauros  per  multa  secula  t'éconduis 
Jideliter  expressa.  Lond.  1704-1735,  io  vol. 
in-fol. 

Les  quinze  premiers  volumes  seulement  ont 
été  publiés  par  Rymer.  Robert  S anderson, 
qui,  depuis  1707,  l’a  voit  assisté  dans  son  tra- 
vail, publia  seul  le  seizième  volume  en  j 7 1 5 ; 
le  dix-septième , qui  devoit  terminer  l’ouvrage , 
et  renferme  d’excellentes  tables , en  1 7 1 8 ; et  les 
snpplémens  en  1726, 1752  et  1735.  Les  dix-sept 
premiers  volumes  ont  été  réimprimés  en  1727, 
et  revus  par  George  Holmes.  La  réimpression 
hollandoise  de  1739,  qui,  en  dix  vol.  in-fol., 
renferme  les  20  vol.  de  l’édition  originale,  a 
toutes  sortes  d’avantages  sur  celle-ci. 

Joh.  Chr.  Lunigs  teutschès  B eichs-A rchiv. 
Leipz. , 1710-1722,  24  vol.  in-fol.,  y compris 
un  vol.  de  tables.  Le  même  auteur  publia,  de 
1725  à 1755,  un  Codex  Italiæ  diplomaticus , 
4 vol.  in-fol. , et  en  1732  et  1753,  Codex  Ger- 
jnaniœ  diplomaticus  , en  2 vol.  in-fol. 

4°.  l a plus  grande  collection  générale  est 
celle  de  Jean  Du  Mont,  qu’on  peut  en  même 
temps  regarder  comme  la  seconde  édilion  de 
celle  de  Mœtjens.  En  voici  le  titre  : Corps  uni- 
versel diplomatique  du  droit  des  gens,  contenant 

2 * 
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un  recueil  des  traités  d’alliance,  de  paix , de 
trêve  y de  neutralité , de  commerce , d’échange  , 
de  protection  et  de  garantie  , de  toutes  les  con- 
ventions , transactions  , pactes , concordats  et 
autres  contrats  qui  ont  été  faits  en  Europe  de- 
puis le  règne  de  V empereur  Charlemagne  jus- 
qu’à présent , avec  les  capitulations  impériales 
et  rojales , les  sentences  arbitrales  et  souve- 
raines dans  les  causes  importantes , les  décla- 
rations de  guerre , les  contrats  de  mariage  des 
grands  princes,  leurs  testamens,  donations,  etc.} 
les  érections  des  grandes  dignités,  celles  des 
grandes  compagnies  de  commerce  , et  en  géné- 
ral de  tous  les  titres  qui  peuvent  servir  à fon- 
der, établir  ou  justifier  les  droits  et  les  intérêts 
des  princes  et  états  de  l’Europe } le  tout  tiré  des 
archives  de  la  très-auguste  maison  d’Autriche  , 
et  en  partie  de  celles  de  quelques  autres  princes 
et  états,  comme  aussi  des  protocoles  de  quelques 
grands  ministres , des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque royale  de  Berlin,  des  meilleures  collec- 
tions qui  ont  déjà  paru  tant  en  Allemagne  qu’en 
France , en  Angleterre , en  Hollande  et  ailleurs. 
Surtout  des  actes  de  Rjrmer,  etc. , par  M.  J.  Du 
Mont,  etc.  Amsterd-,  1726-1731,  8 vol.  in-fol. 

Les  quatre  premiers  volumes  seulement  pa- 
rurent pendant  la  vie  de  Du  Mont  ; mais  à 
l’époque  de  sa  mort,  en  1727,  il  avoit  mis  en 
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ordre  le  manuscrit  des  quatre  volumes  suivans. 

A ces  huit  volumes  il  faut  joindre  le  supplé- 
ment  en  cinq  volumes,  dont  le  premier  ren- 
ferme l’Histoire  des  anciens  Traités  jusqu’à 
Charlemagne , par  Barbeyrac  , ouvrage  savant 
et  intéressant , et  les  deux  derniers  contiennent 
le  Cérémonial  diplomatique , par  Rousset,  l'é- 
diteur de  tous  ces  supplémens.  Les  traités  qu’ort 

f vii 

y trouve  vont  jusqu’à  1738. 

Pour  former  un  exemplaire  complet  du 
Corps  diplomatique , les  amateurs  y joignent 
encore  les  six  volumes  suivans  : 

Histoire  des  traités  de  paix  et  autres  né- 
gociations du  dix  - septième  siècle  jusqu’à  la 
paix  de  Nimègue  , ouvrage  qui  peut  servir  d’ in- 
troduction au  Corps  diplomatique  ou  recueil 
de  traités  de  paix.  Amsterdam , 1725,  2 vol; 
in-fol.  Get  ouvrage  est  de  Jean  Yves  de  Saint- 
Prest,  secrétaire  de  M.  de  Torcy. 

Négociations  secrètes  touchant  la  paix  de 
Munster  et  d’ Osnabrück , ou  recueil  général 
des  préliminaires  f instructions,  lettres,  mé- 
moires, etc.,  concernant  ces  négociations , de- 
puis leur  commencement , en  \dly2  , jusqu’à  leur 
conclusion,  en  1648 , avec  les  Dépêches  de  M.  de 
Vautorte , au  sujet  du  même  traité,  jusqu’à 
i643  inclusivement , le  tout  tiré  des  manuscrits 
les  plus  authentiques ; ouvrage  absolument  né- 
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cessait e à tous  ceux  qui  se  pourvoiront  du  Corps 
diplomatique  ou  recueil  des  traités  de  paix.  A 
la  Haye,  1725,  4 vol.  in-fol. 

On  peut  encore  regarder  comme  des  suites 
ou  supplémens  du  Corps  diplomatique  univer- 
sel , deux  ouvrages  qui  sont  des  recueils  d’actes 
publics  liés  par  des  narrations  historiques;  nous 
voulons  parler  des  Mémoires  du  dix-huitième 
siècle , de  Lamberty,  en  i4  vol.,  qui  vont  de 
1701  jusqu’à  1718,  et  le  Recueil  historique 
d’actes , négociations  et  traités , depuis  la 
paix  d’Utrecht  jusqu’au  second  congrès  de 
Camb'ray  ( continué  ensuite  jusqu’à  la  paix 
d’Aix-la-Chapelle ),  par  Rousset.  A la  Haye , 
1728-1755,  22  vol.  in-12. 

5°.  J.-J.  Schmauss  Cotpus  juris  gentium  aca - 
demicum , enthaltend  die  vornehmsten  Grund— 
gesetze  , Friedens-und  Commercien-Tractate , 
Bündnisse  und  andere  P acta  der  Kônigreiche  , 
Republiken  und  Staatcn  %on  Europa,  welche 
seither  zweyenS èculis , bis  auj  den  gegenwœrti- 
gen  Congress  zu  Soissons  errichtet  worden . 
Leipz,  1730,,  2 vol.  in-8°. 

Cet  excellent  recueil  manuel,  destiné  aux 
personnes  qui  n’ont  pas  le  Corps  diplomatique 
à leur  disposition,  remonte  jusqu’à  1096;  mais 
il  ne  donne  les  anciens  traités  que  par  extraits. 
On  y trouve  quatre  cent  dix-huit  actes  et  di— 
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plomes.  Les  traités  de  l’empire  germanique  avec 
les  puissances  étrangères  y manquent,  parce  que 
l’auteur  les  a insérés  dans  son  Corpus  juris  pu- 
hlici  academicum , dont  la  dernière  édition  a 
paru  en  1794»  avec  des  supplémens.  Les  trailés 
sont  donnés  dans  leurs  langues  originales. 

6°.  A general  collection  of  treaties } déclara- 
tions of  war,  manifestes  and  other  public  pa- 
pers  relating  to  peace  and  war  among  the  paten- 
tâtes of  Europe  from  1648 , to  the  présent  time. 
London , 1716-1732 , 4 vol.  in-8°.  Cette  collec- 
tion renferme  des  traités  qui  remontent  jusqu’à 
i493 ; tous  ceux  qu’elle  contient  sont  traduits  en 
anglois. 

70.  Ferd.  Aug.  Guil.  Wenckii  Codex  juris 
gentium  recentissimi  e tabulariorum  exemplo- 
rumque  Jide  dignorum  monumentis  composi- 
tus.  Lips.,  1781-1795,  3 vol.  in-8*.  L’objet  de 
ce  recueil  est  de  continuer  le  Corps  diploma- 
tique de  Du  Mont,  que  l’ouvrage  de  Rousset  ne 
supplée  que  d’une  manière  défectueuse.  Cepen- 
dant, au  lieu  de  ne  commencer  qu’en  1758,  où 
finit  Du  Mont,  Wenck  remonte  jusqu’à  1735. 
Il  renferme  des  traités  jusqu’à  l’an  1772. 

8°.  Le  recueil  des  traités  le  plus  complet , de- 
puis le  grand  ouvrage  de  Du  Mont,  est  celui 
qui  est  intitulé  : Recueil  des  principaux  traités 
d’alliance,  de  paix , de  trêve,  de  neutralité, 
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de  commerce,  de  limites , d’échange , etc . * 
conclus  par  les  puissances  de  I Europe,  tant 
entre  elles  quavec  les  puissances  et  états  dans 
d’autres  parties  du  monde , depuis  1760  jusqu’à 
présent j tiré  des  copies  publiées  par  autorité , 
des  meilleures  collections  particulières  de  trai- 
tés , et  des  auteurs  les  plus  estimés,  par  M.  de 
Martens.  Gotliogue,  1791-1807,  11  vol.  in-8°, 
savoir  : tome  I , 1761  - 1778;  tome  II,  1779- 
1786;  tome  III , 1787-1790;  tome  IV,  supplé— 
mens  de  1761-1790;  tome  V , 1791-1794.  A la 
suite  de  ce  volume  soot  des  tables  chronolo- 
giques des  traités  qui  ont  été  conclus  depuis 
1751  jusqu’en  1794,  avec  l’indication  des  re- 
cueils où  on  les  trouve , et  une  table  des  mêmes 
traités,  d’après  l’ordre  alphabétique  des  puis- 
sances qui  les  ont  conclus.  Tome  VI , supplé- 
mens  et  continuation  jusqu  aux  préliminaires  de 
Leoben,  de  179 7.  Les  tables  du  volume  Y y sont 
continuées.  Tome  VII,  supplémens  et  continua- 
tion jusqu’à  la  paix  de  Lunéville.  Les  tables  y 
sont  aussi  continuées.  Dans  la  préface,  on  trouve 
une  liste  desoixante-trois  traités  conclus  de  1762- 
1800,  et  qui  n’avoienl  pas  encore  été  publiés. 
Supplément  au  Recueil  des  principaux  trai- 
tés, etc.,  conclus,  etc.,  depuis  1761  jusqu’à  pré- 
sent; précédé  de  traités  du  dix-huitième  siècle 
antérieurs  à cette  époque,  et  qui  ne  se  trouvent 
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pas  dans  le  Corps  universel  diplomatique  de 
JljM.  Du  Mont  et  Rousset , et  autres  recueils 
généraux  de  truités.  Tome  1 , 1701  à 1749*  Ce 
volume  est  précédé  d’un  Discours  sur  les  re- 
cueils de  traités , et  de  Recherches  sur  la  Vie 
et  les  'Ecrits  de  Jean  Du  Mont , baron  de  Ca- 
relscroon , rédacteur  du  Corps  universel  diplo- 
matique du  Droit  des  gens.  Tome  //,  1761- 
1799,  avec  des  tables.  Tome  III , 1750-1804» 
avec  de  nouvelles  tables  qui  s’étendent  aux 
onze  volumes,  ainsi  qu’aux  recueils  de  Wenck 
et  à celui  de  Koch,  dont  nous  allons  parler. 
C’est  d’après  ces  tables  générales  que  cet 
excellent  ouvrage , dont  quelques  volumes  ne 
se  trouvent  plus  dans  le  commerce,  devroit 
être  réimprimé;  on  y ajouteroit  tout  ce  qui  est 
renfermé  dans  les  recueils  de  Wenck  et  Koch , 
qui  deviendroient  ainsi  inutiles,  et  les  supplé- 
mens  jusqu’à  ce  jour.  * 

90.  Nous  venons  de  faire  mention  du  recueil 
de  M.  Koch;  ce  recueil  forme  une  partie  de 
l’ouvrage  intitulé  : Table  des  traités  entre  la 
France  et  les  puissances  étrangères  , depuis  la 
paix  de  PVcstphalie  jusqu  à nos  jours j suivie 
d’un  recueil  de  traités  et  actes  diplomatiques 
qui  ré  ont  pas  encore  vu  le  jour.  Bâle,  1802  , 
2 vol.  in-8°.  Les  titres  et  autres  actes  qui  se  trou- 
vent dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage , ont 
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été , pour  la  plupart , tirés  du  dépôt  des  affaires 
étrangères  de  France.  Nous  avons  inséré,  dans 
cette  histoire , les  traités  les  plus  intéressans  que 
renferme  la  collection  de  M.  Koch. 

Il  n’existe  aucuné  histoire  complète  des  trai- 
tés de  paix.  Celle  d’AMELOT  de  la.  Houssaye  î 
qui  sert  d’introduction  au  recueil  de  Léonard, 
ne  va  que  jusqu’en  1692.  Celle  d’YvEs  de  Saint- 
Prest,  dont  nous  avons  parlé , se  termine  à l’an- 
née 1725.  Le  Droit  public  de  V Europe  fondé 
sur  les  traités } par  Mablï,  est  un  très-bon  ou- 
vrage; mais  il  manque  de  méthode.  Un  livre 
très-intéressant, mais  qui  n’a  qu’un  objet  borné, 
est  Y Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  Diplo- 
matiefrançoise  ou  de  la  Politique  de  la  France , 
depuis  la  fondation  de  la  monarchie  jusqu’à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XFI , par  M.  de  Flas- 
san,  dont  la  seconde  édition,  en  7 vol.  in-8°,  a 
paru  en  1811.  L’auteur,  qui  a eu  à sa  disposi- 
tion des  archives  et  des  documens  inédits,  a 
éclairci  une  foule  d’objets  concernant  les  négo- 
ciations des  François  : aucun  diplomate,  aucun 
publiciste  ne  peuvent  se  passer  de  son  travail.  Il 
est  à regretter  qu’il  n’ait  pas,  par  des  citations 
exactes,  distingué  les  passages  qu’il  a tirés  des 
sources,  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mé- 
moires imprimés.  Nous  devons  reconnoîlre  ici 
l’utilité  dont  l’ouvrage  de  M.  de  Flassan  nous 
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a été  pour  plusieurs  additions  cjue  nous  avons 
faites  à la  première  édition  de  l 'Abrégé  de  F his- 
toire des  traités  de  paix , par  feu  M.  Koch;  les 
occasions  de  consulter  cet  ouvrage  ont  été  si 
fréquentes,  que  nous  n’avons  pa$  toujours  pu 
le  citer , et  nous  en  faisons  ici  la  remarque 
générale.  Nous  la  faisons  aussi  pour  l’ouvrage 
suivant  : 

Joh.  Jac.  Schmauss,  Einleitung  zu  der  Staats- 
TVissenschafft } und  Erliiuterung  des  von  ihm 
herausgegebenen  Corporis  juris  gentium  aca- 
demici  und  aller  seit  mehr  als  zweyen  Seculis 
lier  geschlossenen  Bündnissê , Friedens  - und 
Commercien-Tractaten.  Leipzig,  174*  , 1760, 
2 vol.  in-8.°.  Cet  ouvrage  est , ainsi  que  le  litre 
l’indique,  une  espèce  de  commentaire  du  re- 
cueil du  même  auteur  que  nous  avons  indiqué, 
page  22.  Le  premier  volume  renferme  ce  que 
Schmauss  appelle  Y Histoire  de  la  balance  de 
l’Europe:  il  remonte  jusqu’en  i483,  et  s’arrête 
à l’annéei  rjl\o.  Le  second  volume,  où  l’on  trouve 
l’ Histoire  des  traités  conclus  entre  les  puissances 
du  Nord,  se  termine  à l’année  l'jléô. 

Enfin  nous  devons  encore  nommer  ici  deux 
ouvrages  utiles  deM.  Chr.  Dan.  Yoss,  intitulés 
Geist  der  merhwürdigsten  Bündnissê  und  Frie- 
densschlüsse  des  achtzehnten  Jahrliunderts, 
mit  besonderer  Rücksicht  auf  die  Theilnahme 
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des  deutschen  Reichs  und  der  preussïschen 
Monarchie.  Géra  , 1801,  5 vol.  in-8.°;  et  Geist 
der  merkwürdigsten  Biindnisse  und  Friedens- 
schlüsse  des  neunzehnten  Jahrhùnderts , etc. 
Géra,  2 vol.”in-8.°. 
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ET  DE  L’OCCIDENT  DE  L’EUROPE,  DEPUIS 
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QU’AUX TRAITÉS  DE  VIENNE  ET  DE  PARIS, 
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CHAPITRE  PREMIER, 

Troubles  de  religion  en  Allemagne  et 
traités  de  paix  de  fVestphalie. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Troubles  de  religion  en  Allemagne  , antérieurs 
à la  guerre  de  trente  ans.  < • 

13  e p u i s le  commencement  de  la  guerre  de  lotroducüoo. 
religion  en  Allemagne  jusqu’à  la  paix  de  West- 
phalie,  il  se  fit  à peine  quelque  chose  de  grand 
ou  de  remarquable  dans  la  politique  euro- 
péenne, sans  que  la  réformation  n’y  eût  une 
part  principale.  Toutes  les  révolutions  de  cette 
période  se  rattachent  à la  révolution  religieuse , 
si  elles  n’en  tirèrent  pas  leur  origine,  et  tous 
les  états  ont  plus  ou  moins  éprouvé  son,  in- 
fluence directe  ou  indirecte. 
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L’usage  que  la  maison  d’Espagne  fit  des  tré- 
sors du  Nouveau-Monde  fut  presque  entièrement 
dirigé  contre  les  nouvelles  opinions  ou  contre 
ceux  qui  les  professoient.  La  réformation  alluma 
la  guerre  civile,  qui,  sous  le  règne  de  quatre 
monarques,  troubla  la  France,  y appela  des 
troupes  étrangères , et  en  fit , pendant  cinquante 
ans,  un  théâtre  de  crimes  et  de  désolation.  Ce 
fut  la  réformation  qui  fit  trouver  insupportable 
aux  Hollandois  le  jpug  de  l’Espagne,  qui  éveilla 
dans  ce  peuple  le  désir  et  lui  inspira  le  courage 
de  secouer  cette  domination  ; ce  fut  elle  qui  lui 
en  donna  les  forces.  Si  Philippe  II  mit  tant 
d’acharnement  à faire  du  mal  à l’Angleterre, 
ce  fut  pour  se  venger  de  ce  qu’Elisabelh  avoit 
protégé  la  révolte  de  ses  sujets  protestans,  et 
s’étoit  mise  à la  tète  d’un  parti  qu’il  vouloit 
écraser.  Mais  ce  fut  surtout  en  Allemagne  que 
la  réformation  eut  des  suites  importantes.  La 
scission  dans  l’église  y produisit  dans  la  poli- 
tique une  scission  permanente,  qui  livra  ce  pays, 
pendant  plus  d’un  siècle,  à la  confusion,  mais 
opposa  en  même  temps  une  digue  à l’oppres- 
sion politique.  Les  puissances  du  nord  étoient 
en  quelque  sorte  étrangères  à l’Europe  : la  ré- 
formation les  fit  comprendre  dans  le  système 
politique  général  ; leur  accession  à l’alliance 
protestante  donna  des  forces  à cette  confédéra- 
tion , çt  cette  confédération  devint  à son  tour 
nécessaire  à la  Suède  et  au  Danemark.  Des 
états,  qui  auparavant  se  connoissoient  à peine. 
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trouvèrent,  par  la  réformation,  un  centre  com- 
mun d’activité  et  de  politique  qui  forma  entre 
eux  des  réunions  intimes.  La  réformation  chan- 
gea les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  et  ceux 
des  sujets  envers  leurs  princes  ; elle  changea  les 
rapports  politiques  entre  les  états.  Ainsi,  un 
destin  bizarre  voulut  que  la  discorde,  qui  déchira 
l’église,  produisit  un  lien  qui  unît  plus  fortement 
les  états  entre  eux1. 

Néanmoins,  le  premier  effet  de  cette  liaison 
politique  fut  une  guerre  de  trente  ans,  laquelle 
dépeuplâtes  paysquis’étendentdepuisl’intérieur 
de  la  Bohème  jusqu’à  l’embouchure  de  l’Escaut, 
depuis  les  rives  du  Tô  jusqu’aux  côtes  de  la  mer 
Baltique.  Toutes  ces  contrées,  jadis  florissantes, 
se  couvrirent  de  ruines  et  de  décombres;  le 
germe  de  la  civilisation , qui  commençoit  à s’y 
développer,  fut  arraché,  et  les  mœurs  furent 
replongées  dans  la  barbarie.  Cependant  l’Eu- 
rope sortit,  libre  et  indépendante,  de  cette  lutte 
sanglante;  et  le  système  fédératif,  qui  s’étoit 
formé  pendant  sa  durée,  fut  aussi  la  cause  qui 
amena  la  paix  par  laquelle  elle  se  termina. 

La  religion  opéra  cette  grande  révolution; 
mais  elle  fut  plutôt  le  prétexte  quç  la  cause  des 
entreprises  qui  s’exécutèrent.  Si  l’intérêt  privé 
des  princes  ou  des  états  ne  s’y  fût  promptement 
joint,  jamais  la  voix  des  peuples,  qui  deman- 
doit  la  réforme , n’auroit  trouvé  si  facilement 


’ Voyez  Schiller  , Histoire  de  la  guerre  de  trente  an», 
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accès  auprès  des  souverains.  Sans  doute  la  ré- 
formation doit  son  origine  à l'enthousiasme  de 
ceux  qui , se  croyant  appelés  à corriger  les 
mœurs  du  clergé,  finirent  par  renverser  l’édi- 
fice sur  lequel  se  fondoit  la  puissance  sacerdo- 
tale; mais  les  nouveaux  principes  trouvèrent 
des  protecteurs  dans  les  princes  qui  y voyoient 
un  moyen  de  se  délivrer  à la  fois  de  l’influence 
d’un  clergé  riche  et  puissant,  et  d’enrichir  l’état 
de  ses  dépouilles.  Ce  n’est  pas  qu’en  général  les 
princes  d’Empire  qui  embrassèrent  le  protes- 
tantisme se  soient  emparés,  pour  leur  propre 
avantage, des  biens  ecclésiastiques;  ce  reproche, 
qui  leur  a été  fait  trop  généralement  par  l’igno- 
rance et  la  prévention , peut  tomber  sur  quel- 
ques-uns d’entre  eux;  mais  l’existence  des  uni- 
versités et  des  autres  établissemens  d’instruction 
publique  et  de  bienfaisance , qu  i ont  été  dotés  par 
les  biens  sécularisés , le  réfute  assez  positivement 
à l’égard  de  la  plupart  des  princes  protestans. 

La  réformation  occasionna,  en  Allemagne, 
deux  guerres  civiles  : l’nue  ,sous  Cbarles-Quint , 
fut  terminée  par  la  transaction  de  Passau  et  la 
Paix  de  religion;  l’autre,  sous  Ferdinand  If, 
finit  par  la  pjix  de  Westphalie. 

Ce  dernier  traité  est  une  suite  et  un  complé- 
ment des  premiers,  et  sert  souvent  à les  inter- 
préter ; il  est  donc  nécessaire,  pour  l’intelligence 
de  la  paix  de  Westphalie,  de  remonter  à la 
transaction  de  Passau  et  à la  Paix  de  religion , 
ainsi  qu’aux  guerres  qui  les  ont  amenées,  et 
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auxquelles  la  politique  eut  autant  de  part  que  le 
zèle  religieux. 

L’ambition  de  Charles-Quint  et  de  Ferdi- 
nand II  profita  du  dévouement  des  catholiques 
d’Allemagne  pour  essayer  de  renverser  la  cons- 
titution de  l’Empire,  et  de  s’assurer  un  pouvoir 
absolu.  Ce  plau  inspira  de  l’inquiétude  à quel- 
ques autres  états  qui,  craignant  pour  leur  sû- 
reté particulière  autant  que  pour  la  perte  de 
l’équilibre  général,  s’unirent  aux  princes  pro- 
testans  d’Allemagne#çonlre  les  empereurs  et  le 
parti  catholique.  Ainsi,  les  mêmes  traités  qui 
maintinrent  le  protestantisme  eu  Empire  , con- 
solidèrent aussi  la  constitution  germanique , et 
établireüt  l’équilibre  du  pouvoir  en  Europe. 

A la  diète  que  Charles-Quint  convoqua  à 
Worms,  peu  après  son  élévation  au  trône  im- 
périal, il  fit  passer  un  édit  qui  proscrivoit  Luther 
et  tous  ses  adhérens,  c’est-à-dire,  qu’en  les  dé- 
clarant hors  la  paix  publique,  il  ordonnoit  de 
les  traiter  comme  ennemis  de  l’Empire,  et  de  les 
punir  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

Cet  édit , publié  en  1 52 1 , eût  peut-être  excité 
alors  une  guerre  civile , si  des  soins  plus  pres- 
sans  et  des  guerres  étrangères  n’eussent  engagé 
l’empereur  à en  différer  l’exécution  jusqu’en 
x546-  Quoique  adopté  par  la  majorité  des  suf- 
frages, l’édit  ne  fut  point  compris  dans  le  recès 
de  la  diète  de  '.On  prétend  que  l’opposition 

' On  le  trouve  en  latin  dans  Du  Mont,  Corps  dipl. , 
torn.  IV,  p.  335. 
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des  princes  qui  favorisaient  Luther,  et  la  modé- 
ration de  l’électeur  de  Mayence , qu’on  accusoit 
d être  un  partisan  secret  de  la  nouvelle  doc- 
trine, le  firent  rejeter  de  cet  acte. 

L’animosité  des  princes  catholiques,  et  la  ri- 
gueur avec  laquelle  ils  exécutèrent,  contre  leurs 
sujets  luthériens,  les  articles  de  ledit,  faisant 
craindre  aux  princes  delà  communion  de  Luther 
de  voir  une  union  se  former  entre  les  états  catho- 
liques  et  l’empereur,  les  engagèrent  à penser 
aux  moyens  de  pourvoir  à leur  sûreté.  Ils  con- 
clurent une  ligue,  qu’on  n3mme  Confédération, 
de  Smakalde , d’une  petite  ville  de  Franconie 
où  les  princes  tenoient  leurs  assemblées.  Cette 
association,  qui  fut  consolidée  en  i556,  choisit 
pour  chefs  l’électeur  Jean-Frédéric  de  Saxe,  et 
Philippe -le-Magnanime,  landgrave  de  Hesse  r. 

On  est  surpris^  qu’un  prince,  aussi  puissant 
que  Charles-Quint , n’ait  pas  pensé  à attaquer 
sur-le-champ  les  princes  ligués , pour  faire  ser- 
vir l’asservissement  de  l’Allemagne  à l’exécution 
de  ses  projets  ambitieux.  Les  forces  dont  il 
pouvoit  disposer,  secondées  par  l’activité  de 
son  génie  et  par  le  zèle  inconsidéré  des  catho- 
liques, auroient  pu  cimenter  pour  toujours 
l’empire  de  l’Autriche  en  Allemagne , par  la 
destruction  du  parti  protestant.  Loin  d’adopter 
ce  plan , dont  l’exécution  ne  présentoit  alors  que 
peu  de  difficultés , il  s’épuisa  par  des  guerres  et 

» 

’ Do  Mont,  Corps dipl.,  tom.  IV,  partie  II,  p.  j5  à i il. 
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des  expéditions  inutiles  et  ruineuses,  et  laissa  aux 
princes  unis  le  temps  d’afFermir  leur  ligue,  et  d’y 
faire  entrer  les  puissances  étrangères.  Ce  ne  fut 
que  sur  le  déclin  de  son  âge  qu’il  pensa  sérieuse- 
aient  à leur  faire  la  guerre  ; niais  alors  Ses  infir- 
mités, 1 épuisement  de  ses  finances  et  les  con- 
trariétés qu  il  éprou  voit  de  la  part  des  puissances 
jalouses  de  sa  grandeur,  ne  lui  permirent  plus 
de  former  une  entreprise  qui  exigeoit  de  grands 
moyens , de  l’activité  £t  du  courage.  1 

Décidé  enfin  à attaquer  les  princes  confé- 
dérés, il  s allia  secrètement  avec  Maurice,  duc 
de  Saxe , chef  de  la  branche  Àlbertine  de  cette 
maison,  en  lui  faisant  espérer  l’électorat  dont  il 
comptoit  dépouiller  l’électeur  Jean-Frédéric , 
cousin  de  Maurice. 

f 

Une  armée  de  près  de  cent  mille  confédérés 
jpontenoit  les  forces  de  l’empereur  sur  le  Da- 
nube ; mais , Maurice  ayant  fait  une  invasion 
dans  1 électorat  de  Saxe,  Jean -Frédéric  fut 
forcé  d abandonner  ses  alliés  pour  marcher  à 
la  défense  de  son  pays.  Cette  diversion  fut  cause 
que  toute  1 armée  des  confédérés  se  dissipa  sans 
coup  férir.  L’empereur,  tournant  ses  forces 
contre  l’électeur  seul,  le  défit,  en  i547,  à la 
bataille  de  Mühlberg.  Ce  prince  étant  tombé 
lui-même  au  pouvoir  du  vainqueur,  Charles- 
Quint  abusa  de  son  pouvoir  pour  faire  pronon- 
cer cohtre  lui  une  sentence  qui  le  condamnoit 
à avoir  la  tête  tranchée.  Il  n’obtint  la  vie  qu  a- 
piès  avoir  signé,  au  camp  de  Wiltemberg,  une 
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capitulation  par  laquelle  il  renonça  à la  dignité 
électorale  pour  lui  et  pour  ses  descendans  , et 
consentit  à être  à jamais  prisonnier  de  l’em- 
pereur. 

Le  landgrave  de  Hesse  prit  aussi  le  parti  de 
la  soumission,  en  signant,  à Halle  en  Saxe , des 
conditions  très-dures  ; le  même  jour,  il  lut  privé 
de  sa  liberté. 

Ces  succès  rendirent  Charles-Quint  l’arbitre 
de  l’Empire.  Le  protestantisme  et  la  constitution 
germanique  couroient  le's  plus  grands  dangers. 
.A  la  diète  que  l’empereur  convoqua  à Augs- 
bourg  immédiatement  après,  il  affecta  le  lan- 
gage et  les  manières  d’un  dictateur.  Un  gros 
détachement  de  ses  troupes,  réparti  dans  la 
ville,  lui  servoit  de  gardes,  et  tout  le  reste  de 
son  armée  campoit  dans  les  environs.  Ce  fut 
dans  cette  diète  que,  de  sa  propre  autorité,  il 
transféra  l’électorat  de  Saxe  à Maurice,  auquel 
il  en  accorda  l’investiture  solennelle.  H projeta, 
dans  la  même  assemblée , la  réunion  des  deux 
religions.  Un  formulaire,  qu’il  fit  rédiger  par 
des  théologiens  catholiques,  n’accordoit  aux 
protestans  que  la  communion  sous  les  deux 
espèces,  et  le  mariage  des  prêtres.  Ce  formu- 
laire fut  nommé  intérim , parce  qu’il  de  voit  ser- 
vir de  règle' et  d’arrangement  provisoire  jusqu’à 
ce  qu’un  concile  libre  et  œcuménique  eut  statué 
définitivement  sur  les  troubles  qui  déchiroient 
l’église. 

Uintérim  déplut  également  aux  catholiques 


Digitized  by  Google 


ANTÉRIEURS  A LA  GUERRE  DE  TRENTE  ANS.  3$ 

et  aux  protestans;  mais  l’empereur,  n’éccratant 
aucunes  remontrances,  l’introduisit  de  force 
partout  où  il  éprouva  de  l’opposition.  Il  mit 
même  au  ban  de  l’Empire  les  villes  de  Constance 
et  de  Magdebourg,  qui  a voient  constamment 
refusé  de  le  recevoir.  . ■«  * 

Après  une  conduite  si  arbitraire,  et  qui  s em- 
bloit  annoncer  le  bouleversement  total  du 
système  germanique , la  prudence  conseilloit  à 
Charles-Quint  de  renforcer  ses  troüpes  ; sa  pré- 
somption le  porta,  au  contraire,  à les  congédier, 
lien  envoya  une  partie  en  Hongrie,  et  une  autre 
en  Italie,  et  licencia  tout  le  reste.  L’épuisement 
de  son  trésor  fut  la  cause  de  cette  mesure  impoli- 
tique. La  source  des  richesses  que  lui  envoyoit 
le  Nouveau-Monde  commençoit  à se  tarir,  et 
il  avoit  perdu  tout  son  crédit  auprès  des.  négo- 
ciansde  Gênes  et  de  Venise,  qui,  auparavant,  * 

avoient  coutume  de  lui  avancer  des  fonds. 

Le  nouvel  électeur  de  Saxe  crut  devoir  pro-  Guerre  de  Man-* 
fiter  de  la  confiance  présomptueuse  que  l’abais- 
sement  du  parti  de  l’opposition  avoit  inspirée  à 
l’empereur,  et  du  dénuement  où  ce  prince  se 
trouvoit  en  effet  par  le  renvoi  de  ses  troupes  et 
le  délabrement  de  ses  finances.  Maurice  étoit 
un  homme  d’un  grand  caractère  ; il  étoit  sincè- 
rement attaché  aux  dogmes  des  protestans  ; et, 
mettant  sa  plus  grande  gloire  à maintenir  les 
droits  des  états  de  l’Empire , il  ne  voulut  sacri- 
* fier  à la  reconnoissance  qu’il  devoit  à l’empe- 
reur, ni  les  principes  de  sa  religion, ni  les  intérêts 
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du  corps  dont  il  étoit  membre.  D’ailleurs  , 
Charles -Quint  l’avoit  personnellement  indis* 
posé , en  refusant  à ses  plus  pressantes  instances 
la  liberté  du  landgrave  de.  Hesse,  son  beau- 
père.  Cachant  ses  vues  sous  le  voile  d’une  po* 
lîtique  artificieuse,  Maurice  recherchoit  des 
alliances , faisoit  des  préparatifs  de  guerre , et 
détournoit  adroitement  sur  d’autres  objets  l’at- 
tention de  l’empereur,  qui,  tranquille  à Ins- 
bruck,  s’occupoit  à traiter  des  affaires  de  reli- 
gion avec  le  concile  assemblé  à Trente. 

Maurice  commença  par  solliciter  la  protec- 
tion de  Henri  II,  roi  de  France,  qui,  mieux 
que  son  prédécesseur  François  Ier,  sentit  l’avan- 
tage qu’il  pourroit  tirer  de  ses  liaisons  avec  les 
princes  d’Empire , pour  contrarier  les  projets 
ambitieux  de  la  maison  d’Autriche.  Le  roi  de 
France  envoya  Jean  de  Fresse,  évêque  de 
Bayonne,  en  Allemagne,  pour  négocier  un 
traité  avec  Maurice  et  ses  alliés.  Ce  traité  fut 
conclu  le  ier  octobre  i55i,  à Friedwald  en 
Hesse , et  ratifié  à Chambord , par  Henri , lè 
i5  janvier  i55î.  Il  porte  en  substance  que  les 
alliés  réuniront  leurs  forces  pour  procurer  la 
liberté  au  landgrave  de  Hesse,  et  pour  préve- 
nir le  renversement  de  l’antique  constitution  et 
des  lois  de  l’empire  germanique  *.  Il  fut  expres- 
sément convenu  qu’on  ne  pourroit  conclure  ni 
paix  ni  trè^e  sans  le  consentement  commun  de 

* 

1 XiioNAED , Traités  de  paix , tom.  Il , p.  484. 
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tous  les  confédérés,  ni  sans  que  chacun  d’eux  y 
fût  compris.  On  est  surpris  que  celte  ligue  soit 
restée  si  bien  cachée,  que  l’empereur  et  ses 
ministres  n’en  aient  pas  eu  le  moindre  soupçon. 
Tout-à-coup,  Henri  II  marcha  sur  le  Rhin, 
publiant  partout  des  proclamations  où  il  pre- 
noit  le  titre  de  vengeur  de  la  liberté  germa- 
nique , v index  libertatis  germanicæ , et  pnnci- 
punt  captivorum.  En  traversant  la  Lorraine,  il 
s’empara,  en  i552,  des  villes  de  Metz,  Toul  et 
Verdun  , qui  sont  restées  depuis  sous  la  domi- 
nation de  la  France , ainsi  que  les  trois  évêchés 
dont  elles  étoient  les  sièges. 

De  son  côté,  Maurice,  pour  ne  pas  laisser  le 
temps  à l’empereur  de  rassembler  des  troupes , 
dirigea  sa  marche,  avec  toute  la  célérité  pos- 
sible, sur  Augsbourg,  et  s’en  rendit  maître  le 
4 avril  i552.  Il  pénétra  ensuite  dans  le  Tirol, 
dont  il  força  les  défdés  ; et , se  portant  directe- 
ment sur  Inspruck,  il  faillit  y surprendre  l’em- 
pereur, qui,  tourmenté  par  la  goutte,  eut  à 
peine  le  temps  de  se  sauver  '. 

On  conçoit  aisément  l’étonnement  et  la  cons- 
ternation de  ce  prince,  dont  toute  la  gloire  pa- 
roissoit  éclipsée  par  l’effet  d’une  négligence  et 
d’une  crédulité  qui  pouvoient  l’exposer  au  mé- 
pris public , et  qui  le  mettoient  dans  le  cas  de 
recevoir  la  loi  de  ceux  auxquels  il  avait,  peu  au- 

1 GeoRgii  Arnoldi  vita  Mauritii  , in  Menckekii 
Script.,  tom.  II,  p.  123a , Sleidanus  , Thuanits. 
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paravant,  commandé  en  maître.  Cédant  à la  force 
des  circonstances , il  eut  recours  à la  médiation 
de  son  frère  Ferdinand , qui,  par  sa  modéra- 
tion , avoit  su  se  concilier  l’amitié  des  protes- 
tans.  Ferdinand  conclut,  le  12  août  i552,  avec 
les  confédérés,  la  transaction  de  Passau. 
ri:7.:»:n  Par  celle  transaction,  l’empereur  mit  en  li- 
berté le  landgrave  de  Hesse,  et  s’engagea  à 
convoquer,  dans  l’espace  de  six  mois,  une  diète, 
afin  d y aviser  aux  moyens  de  terminer  à l’a- 
miable les  différends  en  fait  de  religion.  On  eut 
grand  soin  de  stipuler  qu’au  cas  que  l’on  ne 
parvint  point,  dans  cette  diète,  à la  réunion 
des  deux  religions,  la  paix  n’en  subsisteroit  pas 
moins  entre  les  deux  partis,  et  que,  dans  l’in- 
tervalle qui  s’écouleroit  jusqu’à  la  réunion  de  la 
diète , il  ne  seroit  exercé  aucune  violence  contre 
les  princes  attachés  à la  confession  d’Augsbourg. 
Une  clause  de  cette  transaction  , à laquelle  les 
confédérés  mettoient  une  grande  importance, 
regarde  la  chambre  impériale,  qu’ils  taxoient 
de  partialité.  Il  fut  convenu  que  cette  cour  ad- 
ministreroit  également  la  justice;  qu’elle  seroit 
en  partie  composée  d’assesseurs  protestans,  et 
que , dans  les  matières  de  religion , la  pluralité 
des  voix  ne  décideroit  pas  *. 

En  contravention  manifeste-aux  engagemens 

‘ Du  Mont,  tom.  IV,  part.  III,  page  4a,  donne  la 
transaction  de  Passau  en  latin.  Elle  se  trouve  en  allemand 
dans  lesrecèsde  l’Empire,  et  par  extrait  dans  Schmaüss, 
C.  J.  publ.  acad. , p.  147. 
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qu’il  avoit  pris  par  le  traité  de  Chambord,  Mau- 
rice signa  cette  transaction  sans  le  concours  du 
roi  de° France,  La  postérité  , qui  juge  d’après 
les  résultats , lui  a pardonné  cette  perfidie , par 
laquelle  l’électeur  renversa  les  vastes  projets  de 
l’empereur,  sauva  la  constitution  germanique  , 
et  obligea  l’empereur  à renoncer  au  plan  quil 
avoit  formé  de  rendre  l’autorité  impériale  ab- 
solue et  héréditaire  dans  sa  maison.  Cette  paix 
réconcilia  surtout  Maurice  avec  le  parti  protes- 
tant, qui,  affranchi  des  réglemens  de  Charles- 
Quint,  lui  doit  la  conservation  de  son  existence. 

Peu  après  la  transaction  de  Passau,  1 empe- 
reur, débarrassé  de  Maurice , tourna  ses  armes 
contre  la  France,  dont  il  bruloit  de  se  venger. 
Vers  la  fin  d’octobre  i552  , il  entreprit  lui-même 
le  siège  de  Metz , contre  l’avis  de  ses  meilleurs  gé- 
néraux, qui  lui  représentèrent  en  vain  le  dan- 
ger auquel  l’exposoient  la  saison  avancée  et  les 
difficultés  de  l’entreprise.  Aussi  échoua-t-elle 
complètement , par  l’habileté  et  la  bravoure  de 
François,  duc  de  Guise,  qui  commandoit  dans 
la  ville , et  qui  rendit  inutiles  tous  les  eflbrts  des 
assiégeans.  L’empereur  fut  obligé  de  lever  le 
siège  au  commencement  de  janvier  i553,  pour 
faire  sa  retraite  dans  les  Pays-Bas,  où  il  conti- 
nua la  guerre  contre  la  France  jusqu  en  i556, 
quelle  fut  terminée  par  la  trêve  de  Vaucelles. 

Pendant  que  l’empereur  étoit  occupé  de  cette 
guerre,  Albert-1’ Alcibiade,  marggrave  de  Bran- 
debourg en  Franconie,  guerroyoit  pour  soa 
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compte  en  Empire.  Ce  prince,  qui  avoit  été 
l’allié  de  Maurice  contre  Charles-Quint,  ayant 
désapprouvé  la  transaction  de  Passau,  refusoit 
de  mettre  bas  les  armes,  continuoit  ses  courses 
en  Allemagne , et  poursuivoit  de  sa  haine  les 
évêques  de  Franconie  et  du  Rhin.  Toutes  leS 
représentations  qu’on  lui  fit  ayant  été  infruc- 
tueuses, la  chambre  impériale  le  proscrivit , et 
plusieurs  princes  se  réunirent  contre  lui,  sous 
la  conduite  de  l’électeur  de  Saxe.  Maurice 
remporta,  en  1555,  une  victoire  complète  ; 
mais  un  coup  de  pistolet  qu’il  reçut  dans  le 
bas -ventre,  termina  sa  carrière  deux  jours 
après , dans  la  trente-deuxième  année  de  soû 
âge,  et  la  sixième  de  son  élévation  à l'élec- 
torat. . 

Maurice  n’ayant  point  laissé  de  fils,  l’élec- 
torat passa  à son  frère  Auguste,  qui  en  avoit 
été  investi  conjointement  avec  lui  à la  diète 
d’Augsbourg  , en  1 548.  Le  vieil  électeur 
Jean-Frédéric  réclama  hautement  l’électorat, 
dont  il  avoit  été  arbitrairement  dépouillé.  Il 
s’ouvrit,  entre  les  deux  princes,  une  négo- 
ciation sous  la  médiation  du  roi  de  Dane- 
mark. Un  traité,  signé,  en  i554,  à Naum- 
bourg,  conserva  l’électorat  à Auguste  pour 
lui  et  ses  descendans  mâles;  et  il  fut  stipulé 
qu’à  leur  défaut,  il  reviendroit  à la  branche 
aînée , c’est-à-dire  à Jean-Frédéric  et  à ses 
descendans  mâles. Pour  assurer,  en  attendant, 
à cette  branche,  une  existence  honorable. 


» 
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Auguste . ajouta  plusieurs  bailliages  à ceux 
que  la  capitulation  de  Wittemberg  avoit 
laissés  à Jean-Frédéric  et  à ses  fils.  Telle  est 
l’origine  des  états  qu’on  appelle  aujourd’hui 
grand-duçhé  de  Weimar,  duchés  de  Gotha, 
de  Cobourg , etc. 

La  guerre  de  France  et  les  troubles  intestins 
de  l’Empire  retardèrent  la  convocation  .de  la 
diète , qui  devoit  régler  définitivement  la  paix 
entre  les  adhérens  des  deux  religions.  L’empe- 
reur comptoit  s’y  trouver  en  personne  ; mais 
le  dépérissement  de  sa  santé , et  la  résolu- 
tion qu’il  avoit  prise  d’abdiquer. toutes  sçs  cou- 
ronnes, le  décidèrent  enfin  à abandonner  à son 
frère  Ferdinand  le  soin  de  pacifier  l’Empire. 

Ferdinand  convoqua,  en  r555,  une  diète  à Paix  île  religion. 
Augsbourg,  et  parvint , à la  suite  d’une  négo- 
ciation très-difficile  , à conclure  la  Paix  de  reli- 
gion, dont  nous  allons  rapporter  les  articles 
principaux. 

i.°  Les  états  catholiques  laisseront  ceux  de 
la  confession  d’Augsbourg , y compris  la  no- 
blesse immédiate  ; et  vice  versa,  les  états  de  la 
confession  d’Augsbourg  laisseront  les  états  ca- 
tholiques dans  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion , sans  jamais  user  de  violence,  ni  chercher 
à induire  réciproquement  les  sujets,  par  des 
voies  directes  ou  indirectes , à changer  de  reli- 
gion , ni  enfin  tenter , autrement  que  par  des 
voies  amicales  , la  réunion  des  deux  religions. 

a.0  Les  biens  ecclésiastiques  médiats , dont 
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les  princes  et  états  protestans  se  seroient  em- 
parés, et  qu’ils  auraient  détournés  de  l’usage 
auquel  ils  avoient  été  originairement  consacrés, 
resteront  entre  les  mains  des  p-  ssesseurs  ac- 
tuels, et  sur  le  pied  où  ils  se  trouvent.  En  vertu 
de  cette  clause,  tous  les  couvens  et  autres  fon- 
dations que  les  princes  proiestans  avoientsécu- 
larisés  dans  leurs  états,  antérieurement  à la 
transaction  de  Passau  et  de  la  Paix  de  religion , 
furent  à jamais  enlevés  à l’église  catholique. 

3.°  La  juridiction  ecclésiastique  du  clergé 
romain  est  suspendue  à l’égard  des  adhérens  de 
la  confession  d’Augsbourg , sauf  pour  les  élec- 
teurs , princes  et  communautés  ecclésiastiques , 
leurs  revenus , dîmes , fiefs  et  autres  droits  dans 
les  territoires  des  princes  protestans. 

4-°  Les  sujets  qui  professeraient  une  autre  re- 
ligion que  celle  de  leur  seigneur , jouiront  de 
la  liberté  de  sortir  du  pays. 

5. °  Ceux  qui  ne  seraient  ni  de  la  religion 
catholique,  ni  de  la  confession  d’Augsbourg  . 
ne  pourront  point  réclamer  en  leur  faveur  les 
dispositions  de  cette  paix. 

6. °  Si  la  réunion  des  deux  religions  ne  pou- 
voit  se  faire  ni  par  un  concile  , ni  par  d’autres 
voies  amicales , la  paix  n’en  restera  pas  moins 
dans  toute  sa  force  et  vigueur. 

7. ®  Tout  ecclésiastique  qui  renoncera  à l’an- 
cienne religion  pour  embrasser  la  confession 
d’Augsbourg,  perdra  son  bénéfice,  sauf  son 
honneur.  Cette  clause , qui  essuya  les  plus  vives 
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contradictions,  est  connue  sous  le  nom  de 
réseivc  ecclésiastique. 

8.°  Enfin  toutes  les  peines  statuées  contre  les 
infracteurs  de  la  paix  publique , sont  étendues  à 
ceux  qui  troubleront  la  paix  de  religion T. 

La  paix  de  religion,  renouvelée  depuis  et  con- 
firmée dans  plusieurs  diètes  subséquentes , four- 
nit ample  matière  à contestations.  Chaque  parti 
en  interpréta  les  différons  articles  à son  avan- 
tage , et  se  permit  des  voies  de  fait  qui  produi- 
sirent enfin  la  guerre  de  trente  ans.  Voici  quels 
étoient  les  points  que  les  interprétations  con- 
tradictoires données  à cette  paix  par  les  catho- 
liques et  les  protestans , rendirent  litigieux. 

i°.  Les  catholiques  soutenoient  que  la  li- 
berté de  conscience  qui  étoit  stipulée  par  cette 
.paix  , ne  regardoit  que  les  états  immédiats 
d’Empire  , et  non  les  sujets  protestans  des 
princes  catholiques  , auxquels  la  paix  n’accor- 
doit  d’autre  droit  que  celui  d’émigrer.  Les  pro- 
testans avançoient , au  contraire,  que  la  liberté 
de  conscience  regardoit  aussi  les  sujets , et  que 
la  faculté  d’émigrer  n ’étoit  qu’une  faveur  de 
plus  que  le  traité  Jeur  accordoit. 

2.°  Les  catholiques  refusoient  aux  princes  et 
états  protestansla  faculté  de  mettre  la  main  sur 
les  biens  ecclésiastiques  médiats,  que  des  ecclé- 
siastiques catholiques  avoient  possédés  dans 

' Voyez  cette  paix  clans  Schmapss,  C.  J.publ.  acacl., 
p.  i5j. 
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leurs  étate , aux  époques  de  la  transaction  do 
Passau  et  de  la  paix  de  religion.  Les  p rotes- 
tans  , au  contraire  , croyoient  pouvoir  sécula- 
riser ces  biens , même  après  la  paix  de  religion, 
en  vertu  du  droit  de  réformer , qu’ils  s’arro- 
geoient  en  leur  qualité  de  seigneurs  territo- 
riaux. 

3.°  Les  protestans  prétendoient  que , par  la 
paix  de  religion , la  juridiction  des  évêques  ca- 
tholiques étoit  suspendue  sans  réserve  à l’égard 
des  adhérens  de  la  confession  d’Augsbourg. 

Les  catholiques , au  contraire,  vouloient sau- 
ver cette  juridiction  dans, tous  les  cas  où  son 
exercice  leur  paroissoit  compatible  avec  les 
principes  de  la  religion  protestante.Tels  étoient, 
à leur  avis , les  causes  matrimoniales,  l’exercice 
des  droits  du  pape  , etc. 

4-°  Les  catholiques  avançoient  que,  les  avan- 
tages de  la  pacification  ne  regardant  que  les  ca- 
tholiques et  ceux  qui  professoient  la  confession 
d’Augsbourg , les  partisans  de  Zwingle  et  de 
Calvin  , autrement  dits  réformés , ne  pouvoient 
pas  s’en  prévaloir,  comme  n’étant  pas  de  vrais 
adhérens  de  la  confession  d’Augsbourg,  parce 
qu’ils  n’adoptoient  pas  la  confession  non  variée f 
telle  qu’elle  avoit  été  présentée  à l’empereur 
Charles-Quint  à la  diète  d’Augsbourg  de  lôût), 

5°.  Enfin  la  grande  contestation  regardoit  la 
réserve  ecclésiastique , que  les  protestans  sou- 
tenoient  être  en  opposition  avec  leur  honneur 
at  leur  conscience , puisqu’elle  gênoit  les  états 
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aussi  bien  que  leurs  sujets  , dans  l’exercice  de 
la  faculté  d’embrasser  la  confession  d’Auers- 
bourg  ; qu’elle  déclaroit  les  protestans  inhabiles 
à posséder  des  biens  ecclésiastiques  , et  qu’elle 
les  mettoit  même  dans  le  cas  de  poursuivre  à 
main  armée  ceux  de  leur  croyance  qui  cher- 
cheroient  à se  maintenir  dans  la  possession  de 
ces  biens.  Selon  eux , l’admission  de  cette  ré- 
serve anéantiroil  toute  égalité  entre  les  états 
des  deux  religions,  vraie  base  de  leur  bonne 
intelligence , et  feroit  naître  une  source  intaris- 
sable de  désunion  et  de  discorde. 

Les  catholiques , pour  sauver  la  réserve  qu’ils 
envisageoient  comme  la  plus  forte  barrière 
contre  les  progrès  de  la  réformation  , protes- 
toient  que  leur  conscience  ne  leur  permettoit 
pas  d’admettre  les  novateurs  dans  la  jouissance 
des  biens  ecclésiastiques  destinés  originaire- 
ment, et  par  l’intention  des  fondateurs  , à la 
subsistance  du  clergé  catholique  ; ils  obser- 
voient  d’ailleurs  que,  les  protestans  permettant 
le  mariage  des  prêtres,  tous  les  évêchés  devien- 
droient  successivement  des  principautés  sécu- 
lières et  héréditaires. 

Les  catholiques  ajoutoient  que  les  ministres 
des  princes  luthériens  ayant  signé  la  paix  sans 
protester  contre  la  réserve , il  ne  leur  étoit  plus 
libre  de  reveuir  contre  cette  clause,  qui  faisoit 
une  partie  intégrante  de  la  paix. 

Ce  raisonnement  du  parti  catholique  n’em- 
pêcha pas  les  protestans  de  s’emparer  succes- 
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sivement,  en  dépit  de  la  réserve,  d’une  ving- 
taine d’archevêchés  , évêchés  et  abbayes,  états 
immédiats  de  l’Empire;  savoir:  des achevêchés 
de  Magdebourg  et  de  Bremen  , des  évêchés  de 
Lébus,  Havelberg  , Gamin  , Lubeck  , Brande- 
bourg, Naumbourg,  Mersebourg,  Ratzebourg, 
Verden  , Meissen  , Minden  , Halberstadt , 
Schwerin,  et  des  abbayes  de  Hirschfeld,  Saal- 
feld , Walkenried , Quedlinbourg , Herforden , 
Gernrode. 

ralnTlt'ù  Têre  Les  violations  continuelles  de  la  réserve  ec- 
elésiastique , et  par  conséquent  les  contraven- 
tions à la  paix  de  religion  que  se  permetloient 
les  protestans,  causèrent  un  grand  méconten- 
tement aux  catholiques,  et  les  portèrent  quel- 
quefois à des  voies  de  fait.  De  là  une  longue 
suite  de  troubles  qui  commencèrent  sous  le 
règne  du  foible  Rodolphe  II , et  qui  amenèrent 
enfin  la  guerre  de  trente  ans.  Nous  allons  en 
citer  quelques  exemples. 

Guebhard,  comte  de  Truchsess  , archevêque 
de  Cologne  , ayant  embrassé  le  calvinisme  pour 
épouser  une  comtesse  de  Mansfeld,  prétendit 
conserver  son  archevêché,  au  mépris  de  la  ré- 
serve ecclésiastique.  Le  chapitre  lui  substitua 
Ernest  de  Bavière,  qui,  soutenu  par  plusieurs 
princes  catholiques , réussit  à chasser  son  ad- 
versaire en  1584*. 

A la  mort  de  Jean  de  Manderscheid , évêque 

1 T hd anus,  Michel  àb  Iselt  , cfe  bello  coloniensi. 
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de  Strasbourg , en  1592,  les  chanoines  de  la 
cathédrale  se  partagèrent  sur  l’élection  d’un 
nouvel  évêque.  Les  protestons  élurent  Jean- 
George  , prince  de  Brandebourg , qui  faisoit 
alors  ses  études  à Strasbourg.  Les  chanoines 
catholiques  se  décidèrent  pour  Charles  de  Lor- 
raine, cardinal -évêque  de  Metz.  Il  s’ensuivit 
une  guerre  dont  l’Alsace  fut  le  théâtre,  et  qui  ne 
fut  terminée  que  par  la  transaction  de  Ha~ 
gueneau  , en  i6o4  1 , par  laquelle  le  prince  de 
Brandebourg  résigna  l’évêché  en  faveur  du 
Cardinal  de  Lorraine,  pour  une  somme  d’ar- 
gent , et  huit  chanoines  protestons  furent  main- 
tenus dans  leurs  prébendes  pour  quinze  ans. 
Cette  transaction  fut  renouvelée,  en  1619,  pour 
sept  ans  , et  aux  mêmes  conditions  2. 

Les  troubles  de  Strasbourg  furent  suivis  de 
près  par  ceux  d’Aix-la-Chapelle.  Les  persécu- 
tions que  leducd’Albe  exerçoit  dans  les  Pays- 
Bas,  avoient  attiré  dans  cette  ville  libre  et  impé- 
riale un  grand  nombre  de  réfugiés  flamands 
qui,  non  conlens.  d’y  trouver  la  liberté  de 
conscience,  s’emparèrent  des  principales  places 
de  la  magistrature.  Les  magistrats  catholiques 
en  ayant  porté  leurs  plaintes  au  conseil  aulique 
ce  tribunal , par  une  sentence  rendue  en  ibofi 

1 Du  Mont,  Corps  diplomatique , tom.  V,  part.  II,  p.  43. 
Thuanus,  Scmix-ter  sur  Kônigshoven , p.  735. 

* Du  Mont,  tom.V,  part.  II,  p.  47.Scnn.TER  sur  Kô- 
nigshoven , p.  744. 
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ordonna  de  remettre  les  choses  sur  l’ancien 
pied.  L’exécution  de  cette  sentence  ayant  été 
déférée  aux  archevêques  de  Trêves  et  de  Co- 
logne, ainsi  qu’au  duc  de  Clèves,  ces  princes 
rétablirent  en  i5q8  les  magistrats  catholiques, 
chassèrent  de  la  ville  les  ministres  protestans  , 
et  y défendirent  tout  autre  culte  que  le  catho- 
lique 

Un  sort  plus  triste  fut  réservé  à la  ville  im- 
périale de  Donaiverth , qui  faisoit  partie  du 
cercle  de  Souabe.  Quoiqu’elle  eût  embrassé 
dans  le  seizième  siècle  la  doctrine  de  Luther, 

j < 

elle  n’en  avoit  pas  moins  conservé  dans  son 
enceinte  l’abbaye  catholique  de  Sainte-Croix  ; 
mais  l’abbé  s’étant  avisé  de  renouveler  une  pro- 
cession qui  n’avoit  pas  eu  lieu  depuis  long- 
temps, la  bourgeoisie  insulta  ce  prélat,  et  dis- 
persa la  procession.  L’empereur  mit  la  ville  au 
ban  de  l’Empire,  et  chargea  de  l’exécution  de 
cette  sentence  le  duc  de  Bavière , en  contra- 
vention aux  lois  de  l’Empire  qui  déféroient 
au  cercle  de  Souabe  et  au  duc  de  Wirteinberg  , 
en  sa  qualité  de  capitaine  de  ce  cercle,  l’exécu- 
tion de  la  sentence,  en  supposant  toutefois 
qu’elle  eût  été  rendue  d’une  manière  légale. 
Le  duc  de  Bavière , à la  tête  de  ses  troupes  , 
attaqua  la  ville,  s’en  rendit  maître,  y abolit 
l’exercice  de  la  religion  protestante , chassa 
les  ministres,  priva  la  ville  de  son  indépen- 

* Thüanus. 
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dance  , et  la  réduisit  en  ville  municipale  de  la 
Bavière.  Cet  événement  est  de  1607  *. 

La  conduite  arbitraire  de  l’empereur  et  du 
duc  de  Bavière  causa  dans  les  esprits  une  grande 
fermentation , qui  se  manifesta  à la  diète  as- 
semblée à Ratisbonne  en  1608.  L’empereur  y 
ayant  demandé  des  subsides  contre  les  Turcs, 
les  princes  protestans  déclarèrent  hautement 
. qu’ils  ne  voleroient  point  sur  cet  objet , à moins 
qu’on  ne  commençât  par  redresser  leurs  griefs. 
Ils  se  plaignirent  amèrement  des  procédures  illé- 
gales et  arbitraires  du  conseil  aulique,  et  surtout 
de  ce  qui  avoit  été  fait  contre  les  villes  d’Aix-la- 
Chapelle  et  de  Donawerth.  Ils  déclarèrent  qu’en 
matière  de  religion,  ils  ne  se  soumettroient  plus 
à la  majorité  des  suffrages  des  états  assemblés 
en  diète,  où  les  catholiques  dominoient.  Cette 
dispute  fit  rompre  la  diète  de  Ratisbonne. 

Les  princes  protestans  jugèrent  alors  néces- 
saire de  consolider  Y Union  qu’ils  avoient  re- 
nouvelée, en  1.594,  dans  une  assemblée  tenue  à 
Heilbronn.  Henri  IV,  roi  de  France,  en  avoit 
été  le  premier  moteur.  Ce  prince  voulant  con- 
trarier les  projets  de  la  cour  de  Madrid,  dont 
les  conseils  dirigeoient  celle  de  Vienne  , avoit 
encouragé  les  princes  protestans  à pourvoir  à 
leur  sûreté  par  une  confédération  qui  fut  né- 
gociée par  le  célèbre  Bongars.  Ces  princes  en 

1 Jochers  Donauwerthische  Relation;  F abers  bestœn- 
dige  Informatio , Thüanus. 
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resserrèrent  les  nœuds  après  la  rupture  de  la 
diète  de  1608,  et  choisirent  pour  chef  l'électeur 
palatin  *.  Le  différend  qui  bientôt  après  s’éleva 
sur  la  succession  de  Jdliers , donna  une  plus 
grande  importance  encore  à cette  association. 

Jean  - Guillaume , dernier  duc  de  Juliers  , 
mort  en  1609,  laissa  une  riche  succession  qui 
lut  réclamée  par  une  foule  de  prétendans.  Ses 
états,  situés  sur  le  Bas-Rhin,  se  composoient  des 
duchés  de  Juliers  , de  Clèves  et  de  Berg,  des 
comtés  de  Mark  et  de  Ravensberg,  et  de  la 
seigneurie  de  Ravenstein.  Les  principaux  aspi- 
rans  étoient  les  maisons  de  Saxe  , de  Brande- 
bourg et  palatine  de  Neubourg.  La  première 
se  fondoit  sur  des  lettres  d’expectative  que. 
plusieurs  empereurs  lui  avoicnt  accordées.  Les 
maisons  de  Brandebourg  et  de  Neubourg  fai- 
soie  nt  valoir  les  droits  des  deux  sœurs  aînées 
du  dernier  duc  de  Juliers.  Elles  soulenoient  de 
concert  que  les  fiefs  de  Juliers  étoient  des  fiefs 
féminins , au  lieu  que  la  maison  de  Saxe  vouloit 
les  faire  passer  pour  masculins. 

L’électeur  de  Brandebourg  et  le  prince  pala- 
tin de  Neubourg  commencèrent  par  prendre 
conjointement  possession  de  toute  la  succes- 
sion , et  passèrent, en  1609  , à Dortmund  , une 
convention  par  laquelle  ils  convinrent  de  pos- 
séder en  commun  les  états  contestés , et  s’enga- 

1 Londorp,  Acta  publica,  tom.  III,  p.  5og.  Du 
tom.  V,  p.  5o5. 
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gèrent  à les  défendre  à forces  réunies  contre 
tous  ceux  qui  voudroient  les  troubler  dans  leur 
possession,  jusqu’à  ce  que  leur  propre  diffé- 
rend fût  vidé  par  sentence  ou  par  accommode- 
ment I.  Celte  démarche  des  maisons  de  Bran- 
debourg et  de  Neubourg  choqua  la  cour  im- 
périale et  celle  de  Madrid  , qui  virent  avec 
peine  l’agrandissement  de  deux  princes  attachés 
au  luthéranisme  , et  ayant  des  intérêts  opposés 
à la  maison  d’Autriche. 

L’empereur,  en  sa  qualité  de  seigneur • di- 
rect, prétendit  être  en  droit  de  séquestrer  toute 
la  succession  contestée,  jusqu’à  ce  que  les  titres 
de  tous  les  prétendans  eussent  été  discutés.  Il 
ordonna  à l’archiduc  Léopold,  évêque  de  Pas- 
sau et  de  Strasbourg,  de  rassembler  des  troupes 
avec  lesquelles  ce  prélat  s’empara  de  Juliers, 
et  fît  mine  de  vouloir  chasser  les  princes  de 
Brandebourg  et  de  Neubourg  de  tous  les  pays 
qu’ils  avoient  envahis. 

Dans  ces  circonstances,  les  princes  protestans 
s’assemblèrent  à Halle  en  Souabe  en  1610;  ils 
y renouvelèrent  Y'Union,  et  résolurent  de  don- 
ner des  secours  à l’électeur  de  Brandebourg 
et  au  duc  de  Neubourg  2.  Henri  IV  y envoya 
M.  de  Boissise;  ce  ministre  conclut  avec  les 
princes  unis  un  traité  par  lequel  le  roi  s’en- 

K ■ * * 

* Tescuenmacher  , Annales  Juliœ , Cliviœ , Montium. 
DdMont,  tom.  Y,  part.  II,  p.  io3. 

* Du  Mont,  tom.  V,  part.  II,  p.  27. 
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gagea  à faire  marcher  une  armée  à leur  se- 
cours 

Les  Hollandois  craignant  l’agrandissement 
des  Autrichiens  sur  le  Bas -Rhin,  prirent  le 
même  parli.  L’intention  de  Henri  IV  étoit  de 
profiter  de  cette  circonstance  pour  exécuter  le 
grand  projet  qu’il  a voit  formé,  de  cimenter  la 
paix  perpétuelle  entre  les  nations  européennes 
par  l’abaissement  de  l’Autriche,  à laquelle  il 
comptoit  enlever,  outre  la  dignité  impériale  , 
les  royaumes  d’Hongrie  et  de  Bohême , et 
toutes  ses  possessions  dans  les  Pays-Bas,  en 
Italie  et  en  Allemagne,  qu’il  destinoit  à des 
princes  et  états  moins  puissans  a. 

La  maison  de  Saxe  n’accéda  pas  à l’union 
des  princes  protestans,  afin  de  se  rendre  la 
cour  impériale  favorable  dans  l’affaire  de  la 
succession  de  Juliers.  Cette  tergiversation  fit 
perdre  à cette  maison  la  direction  du  corps 
évangélique  qui  passa,  pour  quelque  temps, 
à la  maison  palatine. 

Pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  , les 
princes  catholiques  de  l’Empire  convoquèrent, 
de  leur  côté , à Wirzbourg,  une  assemblée  des 
membres  de  leur  communion,  et  y conclurent 

' Du  Mont,  lom.V , part.  II,  p.  i35.  Léonard,  t.  lit, 
part.  I , p.  3. 

* Les  historiens  de  la  vie  de  Henri  IV ne  parlent  point 
de  ce  projet  ; mais  on  en  trouve  le  développement  dans 
les  Mémoires  de  Sully , publics  par  l’abbé  de  l’Écluse  , 
auliv.  XXX,  p.  321  et  225. 
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la  Ligue,  dont  Maximilien,  duc  de  Bavière, 
fut  déclaré  le  chef1 *. 

L’armée  des  princes  protestans,  réunie  aux 
troupes  des  Hollandois , entra  dans  le  pays 
de  Juliers,  sous  les  ordres  de  Maurice,  prince 
d’Orange,  qui  reprit,  en  1610,  la  ville  de 
Juliers  sur  les  Autrichiens  et  leurs  alliés , les 
Espagnols.  Un  autre  corps  de  ces  mêmes 
princes  s’établit  en  Alsace , pour  y observer 
les  mouvemens  des  Autrichiens. 

Les  princes  de  la  Ligue  catholique  ne  tar- 
dèrent pas  à mettre  aussi  leurs  troupes  en 
campagne.  L’animosité  des  deux  partis,  exci- 
tée et  fomentée  par  les  puissances  étrangères , 
menaçoit  l’Allemagne  d’un  embrasement  gé- 
néral , lorsque  l’assassinat  de  Henri  IV  et 
la  mort  de  l’électeur  palatin,,  chef  de  l’U- 
nion , causèrent  un  changement  subit  dans 
les  affaires.  La  cour  de  France  adopta  une 
autre  politique,  et  rappela  aussitôt  ses  trou- 
pes a.  La  perte  d’un  allié  si  puissant  engagea 
les  princes  unis  à entrer  en  accommodement 
avec  la  Ligue  3.  Celle-ci  penchoit  aussi,  de 
son  côté,  pour  la  paix,  à cause  des  divisions 
qui  s’étoient  élevées  dans  la  maison  d’Autriche 
sous  le  règne  du  foible  empereur  Rodolphe  II. 

1 Dr  Mont,  tom.  V,  part.  II,  p.  118. 

1 Mémoires  de  Sully,  liv.  XXX,  p.  i52. 

De  Mont,  tom.  V,  part.  II,  p.  147.  Carata  Germania 
sacra  restaura  ta.  p.  45. 
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Ainsi  les  deux  partis,  cédant  aux  circonstances, 
firent  taire  pour  le  moment  la  haine  et  le 
ressentiment  qu’ils  nourrissoient  l’un  contre 
l’autre,  et  l’on  signa,  en  1 610,  des  traités  àWil- 
stett  et  à Munich  1 ; mais  comme  ces  conven- 
tions laissèrent  subsister  les  causes  de  désu- 
nion, le  feu  continua  à couver  sous  la  cendre, 
et  1 on  put  prévoir  qu’il  éclateroit  à la  pre- 
mière occasion. 

Ce  fut  la  Bohème  qui  la  fournit;  la  guerre 
qui  prit  naissance  dans  ce  pays,  s’étendit  dans 
toute  l’Allemagne  , et  embrasa  insensiblement 
une  grande  partie  de  l’Europe. 

1 Du  Mont,  tora.Y,  part.  Il,  p.  i47.  Car  a fa  Germa - 
nia  sacra  restaurata , p.  43. 
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SECTION  II. 


Guerre  de  trente  ans. 

Période  pelai i ne. 

Les  troubles  de  Bohème  qui  occasionnèrent 
la  guerre  de  trente  ans,  eurent  pour  origine 
des  lettres  patentes  de  l’empereur  Rodolphe  II, 
connues  sous  le  nom  de  lettres  de  majesté , 
par  lesquelles  il  avoit  accordé , en  1609  , aux  _ 
évangéliques  de  ce  royaume , le  libre  exercice 
de  leur  religion , partout  et  sans  aucune  dis- 
tinction de  lieux , avec  le  droit  de  faire 
construire  des  temples  où  ils  le  jugeroient 
à pronos,  sans  que  personne  pût  y trouver 
à redire  *.  En  conformité  de  ces  lettres  , 
les  évangéliques  voulurent  élever  des  temples 
dans  les  territoires  de  l’archevêque  de  Prague 
et  de  l’abbé  de  Braunau.  Ces  prélats  s étant 
opposés , même  par  la  force,  à 1. exécution 
de  ce  projet,  les  évangéliques  convoquèrent 
tous  les  états  de  Bohème  de  leur  communion. 

Cette  assemblée  eut  lieu  à Prague  , malgré 
la  défense  de  l’empereur  qui  eontestoit  aux 

* Li’NiG  Reichsarchiv , Part.  spec.  erste  Abtheilung , 

p.  55. 
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états  le  droit  de  se  réunir  de  leur  chef. 
L’assemblée  députa  auprès  du  conseil  impérial , 
siégeant  au  château  de  Prague , un  certain 
nombre  i de  seigneurs,  à la 'tète  desquels  se 
trouvait  le  comte  de  la  Thur , chargés  de 
demander  le  redressement  de  leurs  griefs. 
Le  mauvais  accueil  que  les  députés  reçurent 
de  Slabata  , président  du  conseil , et  de  Marti- 
nitz , l’un  des  conseillers,  les  irrita  au  point 
qu’ils  se  saisirent  brusquement  de  ces  deux 
magistrats,  et  les  jettèrent  par  la  fenêtre , avec 
le  secrétaire  du  conseil , nommé  Fabrice.  Cet 
acte  de  violence  est  connu  sous  le  nom  de 
défenestration  de  Prague. 

Prévoyant  que  l’empereur  ne  pardonneroit 
pas  un  outrage  si  grave  fait  à sa  majesté , les 
étals  résolurent  de  ne  plus  garder  de  me- 
sure , et  de  se  soulever.  Ils  nommèrent  trente 
directeurs  pour  gouverner  souverainement 
le  royaume,  mirent  une  armée  sur  pied,  et 
sollicitèrent  le  secours  de  leurs  voisins  , les 
Silésiens , les  Moraviens , les  Lusaciens  , et 
celui  des  princes  protestans  de  l'Empire. 

Ainsi  commença  la  guerre  de  trente  ans, 
qui  de  la  Bohème  passa  dans  le  Palatinat , 
et  s’étendit  ensuite  dans  tout  l’Empire.  On 
peut  en  diviser  l’histoire  en  quatre  périodes. 

La  première  est  celle  de  la  Bohème  ou  la  pé- 
vioàe  palatine , depuis  161 S jusqu’en  1625. 

La  seconde  est  la  période  danoise,  depuis 
1625  jusqu’en  i63o. 
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La  troisième  est  la  suédoise,  depuis  i65o 
jusqu’en  i6â5. 

La  quatrième  et  dernière  est  la  françoise, 
depuis  i635  jusqu’eu  if>48. 


Les  états  de  Bohème , étroitement  alliés  à pSaîT Y’* 
ceux  de  Silésie,  de  Moravie  et  de  Lusace, 
après  avoir  déposé  l’empereur  Ferdinand  II 
en  sa  qualité  de  roi  de  Bohème,  élurent  Fré- 
déric Y , électeur  palatin , dont  ils  croyoient 
pouvoir  tirer  de  grands  secours  contre  la 
maison  d’Autriche.  Ce  prince  étoit  gendre 
de  Jacques  I , roi  de  la  Grande  - Bretagne  , 
et  neveu  de  Maurice,  prince  d’Orange,  qui 
gouvernoit  alors  la  nouvelle  république  des 
Provinces -unies  des  Pays-Bas.  On  se  flattoit 
que  des  parens  si  puissans  n’abandonneroient 
pas  le  nouveau  roi , et  qu’il  pourroit  égale- 
ment disposer  des  forces  de  l’Union  évangé- 
lique dont  il  étoit  le  chef.  Le  trône  lui  fut 
déféré  le  5 septembre  1619;  il  l’accepta  , et 
se  fît  couronner  à Prague  le  4 novembre  . 
suivant,  contre  l’avis  du  roi  Jacques  son  beau- 
père  , et  celui  de  l’électrice  Louise-Juliane , 
sa  mère  ; mais  il  aima  mieux  céder  aux  conseils 
d’une  épouse  ambitieuse  et  aux  insinuations 
du  prince  d’Orange  et  du  duc  de  Bouillon  *. 

I 

1 Spanheim  , Mémoires  de  Louise  - Juliane  , p.  i4a. 

Aueery  , Mémoires  de  Hollande  , p.  3î»a. 
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Toute  la  Bohème,  la  Silésie,  la  Moravie, 
la  Lusace  et  la  Haute-Autriche  se  déclarèrent 
d’abord  pour  le  nouveau  roi.  Les  Hongrois , 
révoltés  contre  la  maison  d’Autriche , sou- 
tinrent sa  cause , et  offrirent  leur  trône  à 
Betlem  Gabor , prince  de  Transilvanie.  Mais 
la  face  des  affaires  ne  tarda  pas  à changer  : 
les  Hongrois  séparèrent  leurs  intérêts  de  ceux 
du  roi  de  Bohème,  qui  fut  aussi  abandonné 
de  son  beau-père  et  de  l’Union  évangélique. 

La  conduite  de  l’empereur  Ferdinand  II 
fut  aussi  adroite  que  sa  situation  paroissoît 
alarmante.  Outre  le  secours  qu’il  se  ménagea 
de  la  part  du  pape1,  du  roi  d’Espagne  et 
du  roi  de  Pologne , il  mit  plus  particulière- 
ment dans  ses  intérêts  Maximilien,  duc  de 
Bavière  , chef  de  la  Ligue  catholique , ainsi 
que  l’électeur  de  Saxe.  Pour  les  dédommager 
des  frais  de  la  guerre , il  promit  d’engager  à 
l’un  la  Haute-Autriche , et  à l’autre  la  Lu- 
sace. Il  sut  aussi  se  concilier  la  cour  de 
France  par  l’influence  de  celle  d’Espagne  ; 
et  cette  puissance  , qui  ; sous  les  règnes  pré- 
cédens  , avoit  fait  des  efforts  pour  abaisser  la 
maison  d’Autriche,  son  ancienne  rivale,  com- 

1 Outre  un  subside  de  vingt  raille  florins  par  mois  que 
le  pape  payoit  à l’empereur , il  imposa,  en  sa  faveur,  des 
décimes  en  Italie , qui  lui  rendoient  deux  cent  cinquante 
mille  écus  par  an.  Les  douze  congrégations  fournirent 
aussi  une  contribution  de  cent  mille  écus.  VittohioSibi, 
Mémoires  secrets , tom.  XXXYI,  p.  5i. 
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mit  la  faute  de  lui  prêter  une  main  secou- 
rable.  Le  connétable  de  Luynes , qui  avoit 
alors  la  principale  influence  dans  le  ministère 
et  qui  avoit  été  gagné  par  la  cour  de  Ma- 
drid 1 , disposa  le  conseil  du  roi  à nommer 
une  ambassade  brillante , qui  fut  chargée 
de  la  pacification  des  troubles  d’Hongrie  et 
d’Allemagne.  Le  duc  d’Ângoulème , fils  na- 
turel de  Charles  IX,  en  fut  le  chef;  on  lui 
adjoignit  les  membres  les  plus  distingués  du 
conseil  a.  Cgtte  ambassade  se  rendit  d’abord 
en  Hongrie,  où  elle  réussit  à arrêter  une  trêve 
entre  l’empereur  et  Betlem  Gabor  3 ; elle 
passa  ensuite  en  Allemagne,  pour  négocier  de 
même  la  paix  entre  l’Union  et  la  Ligue,  ou 
plutôt  pour  détacher  l’Union  des  intérêts  du 
roi  de  Bohème. 

Maximilien  , duc  de  Bavière  , zélé  partisan  Paix  d’Ulm  , du 
de  l’empereur,  avoit  assemblé  du  côté  de  '"'H’ 
Donawerth  toutes  les  forces  de  la  Ligue.  Les 
princes  unis,  alliés  du  roi  de  Bohème  , s’é- 
toient  aussi  réunis  sous  les  ordres  du  marff- 
grave  d’Anspach , -et  avoient  établi  leur  camp 
aux  environs  de  Langenau , proche  d’Ulm.  On 


1 Aubery  , Mémoires  , p.  320. 

* Il  est  étonnant  que  ce  soit  le  président  Jcannin  qui 
ait  ouvert  l’avis  d’envoyer  cette  ambassade.  Voy.  son  mé- 
moire dans  Ambassade  de M.  Leduc  d’ A ngoitlème , p.  25. 

3 Cette  trêve  fut  signée  le  20  février  1620.  Du  Mont, 
tom.  V , part.  II , p.  358. 
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eroyoit  qu’à  la  première  occasion  , les  deux 
armées  en  viendroient  aux  mains,  lorsque  l'am- 
bassade Françoise  arriva , et  réussit  à les  ac- 
corder par  une  paix  qui  fut  signée  à Ulm  , 
le  3 juillet  1620  *.  Les  princes  unis  aban- 
donnèrent , par  ce  traité , la  cause  de  l’élec- 
teur palatin,  en  tant  qu’elle  éloit  liée  à sa 
nouvelle  royauté,  se  réservant  seulement  de 
marcher  à sa  défense,  s’il  étoit  attaqué  dans 
ses  états  héréditaires.  L’empereur  restoit  ainsi 
le  maître  d’employer  les  forces  ale  la  Ligue 
contre  l’électeur  dans  la  Bohème , sans  op- 
position delà  part  des  princes  unis;  et,  quant 
au  Palatÿiat,  rien  ne  l’enjpèchoit  de  le  faire 
envahir  par  les  Espagnols  qui  étoient  étran- 
gers au  traité  d’Llm  2. 

Aussitôt  que  le  duc  de  Bavière  se  vit  dé^ 
barrassé  des  princes  unis  , il  entra  dans  la 
Haute  - Autriche,  la  reconquit,  et  se  porta 
dans  la  Bohème  à la  tête  de  l’armée  des 
princes  ligués.  Dans  le  même  temps  l’électeur 
de  Saxe  attaqua  la  Lusace  ; et  les  Polonois  , 
alliés  de  l’exnpereur  , répandirent  l’alarme 
dans  la  Silésie  et  dans  la  Moravie.  Les  troupes 
de  la  Ligue,  réunies  à celles  de  l’empereur, 

1 Du  Mont,  tom.  V,  part.  II , p.  36g. 

* Le  traité  d’Ulm  n’étoit  donc  qu’une  duperie  pour 
les  princes  de  l’Union;  et,  a diré  vrai,  ce  furent  les  ambas- 
sadeurs de  France  qui  livrèrent,  par  ce  traité,  l’électeur 
palatin  entre  les  mains  de  l’Autriche.  Ambassade  de 
M.  le  duc  d’Angoulème , p.  1 84  et  348. 
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marchèrent  contre  l’armée  de  Bohème  qu’elles 
atteignirent  devant  Prague.  La  bataille  qui  s’y 
donna , le  8 novembre  1620 , fut  décisive , et  la 
défaite  de  l’électeur  si  complète , qu’il  fut  obligé 
d’abandonner  la  Bohème  : ce  pays  rentra  sous 
l’obéissance  de  l’empereur. 

Jean-George , oncle  de  l’électeur  de  Bran- 
debourg et  ancien  évêque  de  Strasbourg , 
qui  tenoit  en  apanage  la  principauté  de  Jæ- 
gerndorff  en  Silésie,  entreprit  la  défense  de 
cette  province  pour  le  roi  de  Bohème.  Ses 
elïorls  ayant  été  inutiles , il  fut  chassé  de 
toutes  ses  terres  qui  furent  confisquées  au 
profit  de  l’empereur , malgré  les  réclamations 
de  la  maison  électorale  de  Brandebourg.  C’est 
sur  le  caractère  illégal  de  cet  acte  qu’en  17,40, 
Je  roi  de  Prusse  fonda  ses  prétentions  sur  une 
partie  de  la  Silésie. 

L’empereur,  ayant  reconquis  la  Bohème  , y 
rétablit  la  religion  catholique , par  un  édit 
qu’il  publia  en  1621.  Il  en  chassa  les  mi- 
nistres évangéliques,  et  enjoignit,  en  1627, 
indistinctement  à tous  les  protestans , de  se 
faire  catholiques  ou  de  sortir  du  royaume. 
Il  fit  aussi  condamner  à mort  et  exécuter  à 
Prague,  en  1621  , plusieurs  seigneurs  bohé- 
miens : on  en  proscrivit  un  plus  grand  nom- 
bre, dont  les  biens  furent  confisqués. 

L’électeur  palatin,  quis’étoit  sauvé  en  Hol- 
lande , fut  mis  au  ban  de  l’Empire.  Une  armée 
espagnole , commandée  par  Spinola  , envahit 
i-  5 
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le  Palatinat;  ses  opérations  furent  secondées 
par  Tilly  , général  de  la  Ligue.  L’électeur, 
abandonné  de  l’Union  et  des  puissances  ses 
alliées , ne  conserva  en  Empire  que  quelques 
foibles  partisans  qui  osassent  épouser  sa  quer 
relie.  Ernest , comte  de  Mansfeld  , Christian , 
prince  de  Brunswick , administrateur  de  Hal- 
bersladt,  et  George-Frédéric,  marggrave  de 
Baden  , mirent  des  armées  sur  pied  , pour 
entreprendre  la  défense  du  Palatinat  ; mais 
comme  ils  n’agirent  pas  de  concert , Tilly 
les  écrasa  l’un  après  l’autre. 

Dans  le  cours  de  la  campagne  de  1622  , 
Mansfeld  fut  battu  à Wiseloch,  le  29  avril, 
le  marggrave  à Wimpfen  le  6 mai,  et 
l’administrateur  à Hœchst,  le  19  juin  suivant. 
Ap  rès  leur  défaite , Mansfeld  et  l’administra- 
teur prirent  enfin  le  parti  de  se  réunir.  Sortis 
du  Palatinat  , ils  donnèrent  l’akfrme  à la 
France  , en  entrant  dans  le  pays  Messin  et  en 
menaçant  la  Champagne  ; mais  forcés  par  les 
sages  mesures  du  duc  de  Nevers,  gouverneur 
de  Champagne,  d’abandonner  ces  provinces  , 
ils  se  replièrent  sur  les  Pays-Bas,  qu’ils  comp- 
toient  traverser  pour  aller  joindre  le  prince 
d’Orange.  Le  général  Cordova  les  arrêta  dans 

1 Cette  bataille  fut  perdue  parla  confusion  que  cinq  cais- 
sons de  poudre,  qui  sautèrent  en  l’air,  mi  rent  dans  l’armée 
du  marggrave.  On  en  prit  occasion  d’attribuer  la  vic- 
toire de  l’armée  catholique  à un  miracle.  Carafa,  p.  122.’ 
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leur  marche , et  leur  livra  bataille , près  de 
Fleurus  en  Brabant,  le  29  août  1622.  Cetle 
affaire  ne  fut  point  décisive  ; le  prince  de 
Brunswick  perdit  le  bras  gauche,  qu’il  se 
fit  couper  au  son  des  trompettes  et  des  tim- 
bales; et  les  deux  généraux  alliés  se  retirè- 
rent , l’un  dans  l’Ostfrise , et  l’autre  en  West- 
phalie.  Tilly  acheva  la  conquête  du  Palatinat 
par  la  prise  de  Heidelberg  et  de  Manheim. 

Il  ne  restoit  à l’électeur  que  la  seule  ville 
de  Frankenthal,  sa  principale  forteresse,  qui 
étoit  gardée  par  des  troupes  angloises  ; il  la 
perdit  par  la  faute  du  roi  d’Angleterre,  qui 
se  laissa  tromper  par  les  Espagnols,  et  leur 
livra  cette  place  l. 

A la  suite  de  ces  avantages,  Ferdinand  II  La  dignité  clec- 
transféra,  en  1623,  la  dignité  électorale  pa-  ♦ransb-réc  à U 

ü # 1 branche  de  Ba— 

latine  au  duc  de  Bavière  , qui  partagea  le vitrc- 
Palatinat  avec  les  Espagnols  et  avec  quel- 
ques créatures  de  l’empereur  2. 

Enfin  l’administrateur  ayant  été  défait  dans 
un  dernier  combat  que  Tilly  lui  livra  , le  G 
août  1623,  proche  Stadlo , dans  l’évêché  de 
Munster , on  devoit  s’attendre  à voir  finir  la 
guerre  , puisqu’il  ne  restoit  plus  à l’empereur 
d’ennemis  à combattre.  Mais  ce  prince , en- 
hardi par  ses  succès , donna  plus  d’étendue 
à ses  projets , et  prit  des  mesures  qui  len- 

1 Mémoires  de  Louise- Juliane , p.  262. 

3 Ibidem  , p.  258. 

5 * 


Dlgilized  by  Google 


68  CHAPITRE  I.  GUERRE  DE  TRENTE  ANS, 

doient  ouvertement  à affermir  son  pouvoir 
arbitraire  en  Empire.  Ses  troupes  , répandues 
dans  une  grande  partie  de  l’Allemagne,  met- 
toient  tout  à contribution  , et  faisoient  la  loi 
aux  princes.  Les  biens  ecclésiastiques , dont 
les  protestans  s’étoient  emparés  depuis  la  paix 
de  religion,  leur  furent  successivement  enlevés, 
en  vertu  des  sentences  du  conseil  aulique. 

Le  danger,  dont  le  système  germanique 
paroissoit  de  nouveau  menacé,  fixa  l’attention 
des  puissances  étrangères.  Le  roi  de  Dane- 
mark s’en  déclara  le  défenseur  ; il  prit , en 
i6^5,  les  armes  contre  la  maison  d’Autriche. 
a.Wu°aiîSLoiS  Christian  IV,  roi  de  Danemark,  un  des 
princes  les  plus  distingués  de  son  temps,  avoit 
plusieurs  motifs  pour  se  mettre  à la  tête  du 
parti  anti-autrichien.  Indépendamment  des  in- 
quiétudes que  lui  inspiroit,  pour  ses  propres 
étals , le  danger  où  le  système  germanique  se 
trouvoit , il  désiroit  conserver  à ses  fils  les 
évêchés  et  coadjutoreries  de  la  Basse-Saxë , 
dont  ils  étoient  en  possession  ou  dont  ils 
avoient  la  perspective,  et  que  l’empereur  pa- 
roissoit vouloir  leur  enlever  *. 

L’Angleterre  et  la  Hollande  ne  négligèrent 

1 Frédéric,  second  fds  de  Christian  IV,  qui  lui  succéda 
eu  i648  , Christian,  sou  frère  ainé,  étant  mort  peu  de 
mois  avant  leur  père,  étoit  coadjuteur  de  Halberstadt , 
et  fut , en  1627,  nommé  administrateur  de  Brême.  Ulric, 
troisième  fds  de  Charles  IV,  étoit  administrateur  de 
Sclnverin. 
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rien  pour  entretenir  le  roi  dans  ces  dispositions. 
Ces  puissances  voyoient  avec  peine  le  succès 
des  Autrichiens  en  Allemagne,  et  le  renverse- 
ment dont  la  constitution  de  ce  pays  étoit  me- 
nacée. Elles  s’engagèrent,  envers  Christian  IV, 
par  un  traité  conclu  en  1626,  au  paiement  de 
gros  subsides,  et  promirent  de  seconder  ses 
opérations  par  leurs  flottes I.  La  France , quoi- 
que occupée  dans  son  intérieur  par  la  guerre 
qu’elle  faisoit  aux  calvinistes  , lui  fit  aussi  es- 
pérer des  secours  pécuniaires3. 

Le  roi  de  Danemark  convoqua,  en  1625, 
une  assemblée  des  états  de  la  Basse -Saxe,  à 
Ségeberg  dans  le  Holstein  , et  y conclut  avec 
eux  une  ligue  défensive  contre  l’empereur  5. 
Après  avoir  mis  sur  pied  une  armée  formi- 
dable, il  prit  poste  sur  le  Wéser , pour  observer 
les  mouvemens  de  Tilly , en  chargeant  le  comte 
de  Mansfcld  de  marcher  sur  l’Elbe,  pour  faire 
une  diversion  dans  les  pays  héréditaires  de  l’em- 
pereur. Mais,  à l’attaque  du  pont  de  Dessau,  ce 
général  fut  défait  par  le  fameux  Wallenstein , 
général  de  l’empereur,  qui  tailla  presque  toute 
l’infanterie  danoise  en  pièces , dans  la  journée 
du  25  avril  1626  4.  Mansfeld  ne  tarda  pas  à se 


* DuMont,  Ç orpsdipl.,  tom.  V,  part.  II , p.  482. 

* Vittorio  Siri,  Mémoires  secrets,  part.  XL VIII, 
p.  198. 

3 Londorp,  A et.  publ.  , tom.  III , p.  80  5. 

* C.ARÀFA,  p.  236.  PlASEClüS,  p.  387. 
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remettre  de  cet  échec.  Il  recruta  son  armée 
dans  le  Brandebourg,  et  pénétra  dans  la  Si- 
lésie, pour  porter  la  guerre  dans  l'intérieur 
des  états  d’Autriche  ; mais  l’activité  de  Wal- 
lenstein  déconcerta  tous  ses  projets  , et  nneî 
maladie  de  langueur  dont  il  fut  attaqué,  ter- 
mina sa  carrière  orageuse  dans  le  cours  de 
l’année  1626.  Sa  mort  avoit  été  précédée  de 
celle  de  l’administrateur  de  Halberstadt,  qui 
étoit  pareillement  entré  au  service  du  roi  de 
Danemark;  et  une  seule  et  même  année  délivra 
l’empereur  de  deux  de  ses  plusmortels  ennemis  *. 
Tandis  que  Wallenstein  poursuivoit  Mansfeld, 
Tilly  poussoit  la  guerre  contre  le  roi  de  Dane- 
mark. Ce  prince , abandonné  ou  mal  soutenu 
par  ses  difterens  alliés  , n’eut  que  des  forces 
inégales  à opposer  à l’ennemi  ; réduit  à se  tenir 
sur  la  défensive , et  dépouillé  successivement  de 
plusieurs  de  ses  places  fortes,  il  fut  joint,  le 
26  août  1626,  par  Tilly,  auprès  de  la  petite  ville 
de  Lutter  , et  forcé  à lui  livrer  bataille.  Le  roi , 
après  avoir  repoussé  deux  fois  l’ennemi  , fut 
totalement  défait,  et  laissa  10,000  hommes  sur 
le  champ  de  bataille  a. 

Tonte  la  Basse- Allemagne  fut  alors  ouverte 
aux  Impériaux.  Tilly  pénétra  même  dans  le 
Holstein  , dans  le  Slesvic  et  dans  le  Jutland,  et 
ht  la  conquête  de  ces  provinces  danoises.  Il  lut 


* Aubery  , Mémoires  d’ Hollande,  p.  a3'i  et  2G0. 

* Carafa,  p.  a Ga. 
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secondé  dans  ses  opérations  par  le  général  Wal- 
lenslein,  qui,  après  avoir  étendu  ses  groupes 
dans  le  Brandebourg , le  Bleklenbourg  et  la 
Poméranie  , conçut  le  projet  d’équiper  une 
flotte  sur  la  mer  Baltique , pour  imposer  a la 
Suède  et  achever  la  réduction  du  Danemark. 
Dans  ce  dessein  il  chercha  à se  rendre  maître  du 
port  de  Stralsund,‘et  en  entreprit  le  siège  ; mais, 
malgré  ses  efforts , il  y échoua  par  suite  des 
soins  vigilans  du  roi  de  Suède  , qui  , sentant 
toute  l’importance  de  cette  place  , envoya  au 
duc  de  Poméranie  de  puissans  secours  en  troupes 
et  en  munitions  de  guerre. 

L’empereur,  enorgueilli  de  la  prospérité  de 
ses  armes  contre  le  roi  de  Danemark , ne  garda 
plus  de  mesure , et  développa  en  Empire  un 
pouvoir  arbitraire.  L’archevêché  de  Magde- 
bourg , l’évêché  de  Halberstadt  et  l’abbaye  de 
Mirsehfeld  furent  enlevés  aux  protestans,  et 
donnés  à l’archiduc  Léopold-Guillaume , qui 
étoit  déjà  évêque  de  Strasbourg  et  de  Passau. 

Le  nouvel  électeur  de  Bavière  obtint,  en  1628, 
l’investiture  du  Haut-Palatinat,  et  celle  d’une 
partie  du  Bas-Palatin at,  en  renonçant  au  rem- 
boursement de  treize  millions  de  florins  que 
l’empereur  lui  de  voit,  et  pour  lesquels  il  lui 
avoit  hypothéqué  la  Haute-Autriche  *.  Ainsi 
l’empereur  paya  ses  dettes  des  dépouilles  de  la 
maison  palatine. 

1 Du  Mont,  Corps  dipl. , tom.  V,  part.  II,  pag.  538 
et  suiv. 
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Wallenslein  fut  gratifié  cette  même  année 
du  duché  de  Meklenbourg,  qu’il  ne  reçut  d’a- 
bord qu’à  litre  d’engagement  pour  les  sommes 
immenses  qu’il  avoit  avancées  à l’empereur  1 ; 
mais,  dès  l’année  suivante,  l’investiture  formelle 
de  ce  duché  lui  fut  conférée.  L’empereur  comp- 
toit  en  dépouiller  à jamais  l’ancienne  maison 
slave  des  ducs  de  Meklenbourg  , comme  alliée 
du  roi  de  Danemark. 

Édit  de  restitution.  Enfin  Ferdinand  II  publia , le  28  avril  1G29 , 
Y édit  de  restitution , par  lequel  il  décida,  de  son 
autorité  privée , les  principaux  différends  sur 
l’interprétation  de  la  paix  de  religion  qui  s’é- 
toient  élevés  entre  les  catholiques  et  les  protes- 
tans.  Il  y ordonnoit  aux  protestans  de  se  dessaisir 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  tant  immédiats 
que  médiats,  dont  ils  s’étoient  emparés  depuis 
cette  paix,  et  déclaroit  que  la  liberté  de  cons- 
cience que  ce  traité  accordoit  aux  immédiats , 
ne  regardoit  nullement  les  sujets  protestans  des 
princes  catholiques  qui  étoient  les  maîtres  de  les 
faire  sortir  de  leurs  états,  dès  qu’ils  le  jugeroient 
à propos.  Il  restreignit  enfin , par  Je  même  édit , 
la  paix  de  religion  aux  seuls  adhérens  de  la  con- 
fession d’Augsbourg  non  variée , et  en  déclara 
les  calvinistes  exclus  2. 

p.ix  Luhcct.  Cet  édit  fut  suivi  de  près  de  la  paix  de  Lu- 
beck, signée  le  22  mai  1629  entre  l’empereur 

1 DuMont,  Corps  dipl.,  tora.  V,  part.  II,  p.  546. 

* Londort ,slcta publica,  tom.  III,  p.  io48.  Du  Mont, 
tom.  V , part.  II,  p.  564. 
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et  le  roi  de  Danemark , auquel  on  rendit  ses 
états  , à condition  qu’il  ne  se  mêleroit  plus  des 
affaires  de  l’Allemagne , qu’autant  que  sa  qualité 
de  due  de  Ilolstein  pourroit  l’exiger  *.  Cette 
paix  ne  stipuloit  rien  ni  pour  la  sûreté  de  la 
mer  Baltique  ni  pour  celle  des  étals  de  la  Basse- 
Saxe,  alliés  du  roi  de  Danemark.  Les  ducs  de 
Mecklenbourg , entre  autres , y étoient  sacrifiés 
à la  vengeance  de  l’empereur.  Si  jamais  le  sys- 
tème germanique  a été  menacé  d’un  renverse- 
ment total,  ce  fut  certainement  à cette  époque. 
L’électeur  palatin  et  tous  ses  adhérens  dépouillés 
de  leurs  états;  le  roi  de  Danemark  forcé  à une 
paix  ignominieuse;  les  protestans  soumis  aux 
rigueurs  de  l’édit  de  restitution , et  les  princes, 
en  général,  tenus  dans  l’obéissance  par  une 
armée  de  plus  de  200,000  hommes  répartie 
dans  tout  l’Empire,  sous  les  ordres  du  fier 
Wallenstein  qui  lcvoit  des  contributions  et 
commandoit  en  maître;  tout  sembloit  avoir 
conjuré  la  ruine  de  l’ancien  système. 

Pour  affermir  sa  domination  absolue  en  Em- 
pire , Ferdinand  n’a  voit  besoin  que  de  conserver 
les  forces  qu’il  y tenoit  sur  pied , et  de  les  aug- 
menter même  suivant  l’exigence  des  temps  et 
des  circonstances.  Il  auroit  dû  garnir  surtout  les 
côtes  de  la  mer  Baltique  , pour  tenir  en  respect 
les  puissances  du  nord , et  donner  au  roi  de  Suède 
de  l’occupation  du  côtélde  la  Pologne  avec  la- 

1 Du  Mont,  tom.  V,  part.  II,  p.  58  i.  Piasecu's , p.  4 1 o. 
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quelle  ce  prince  étoiten  guerre;’mais  Ferdinand 
suivit  une  politique 'entièrement  opposée  à ses 
véritables  intérêts.  Sa  paix  avec  le  Danemark 
lui  lit  abandonner  le  projet  d’équiper  une  flotte 
sur  la  mer  Baltique  , parce  qu’il  croyoit  n’avoir 
rien  a craindre  du  roi  de  Suède  dont  il  mépri- 
soit  la  foiblesse.  Il  divisa  imprudemment  ses 
forces,  en  envoyant  des  secours  en  Italie  aux 
Espagnols  contre  les  François.  Il  réveilla  ainsi 
la  jalousie  du  gouvernement  François,  qui  se 
reprocliqit  d’avoir  imprudemment  contribué  à 
l’agrandissement  d’une  puissance  rivale.  L’em- 
pereur poussa  l’insouciance  au  point  de  congé- 
dier YVallenstein  , son  plus  habile  général , et 
de  licencier  la  meilleure  partie  de  ses  troupes 
dans  l’instant  même  qu’il  se  voyoit  attaqué  par 
le  roi  de  Suède.  Voici  ce  qui  le  décida  à cette 
étrange  résolution. 

fconue , i65o.  Il  avoit  convoqué,  en  i63o,  une  diète  électo- 
rale à Ratisbonne , dans  le  but  d’y  engager  les 
électeurs  à élire  roi  des  Romains , son  fiîs  l’ar- 
chiduc Ferdinand;  car,  au  milieu  du  pouvoir 
arbitraire  qu’il  avoit  usurpé  , l’idée  ne  lui  vint 
pas  de  se  passer  d’une  pareille  formalité,  pour 
transmettre  à son  fils  la  couronne  impériale.  Les 
électeurs  se  voyant  recherchés  par  l’empereur, 
se  concertèrent  pour  lqi  demander  hautement 
le  redressement  de  leurs  griefs.  lisse  plaignirent 
du  grand  nombre  de  troupes  dont  l’Empire  étoit 
inondé , de  la  manière  arbitraire  dont  les  quar- 
tiers des  soldats  étoient  distribués , des  contri- 
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butions  forcées , des  excès  et  des  insolences  de 
toute  espèce  que  ces  mêmes  troupes  se  permet- 
toient.  Ils  se  déchaînèrent  surtout  contre  Wal- 
lenstein  qu’ils  appeJoientle  rebut  et  V exécration 
du  genre  humain,  lui  attribuant  tous  les  maux 
et  tous  les  désordres  dont  l’Empire  souffroit;  ils 
exigèrent  même  sans  détour  que  l’empereur  le 
renvoyât  de  son  service.  Ce  prince,  effrayé  de 
l’agitation  qu’il  voyoitdansles  esprits, crut  devoir 
donner  aux  électeurs  une  marque  de  condescen- 
dance. Il  fit  une  grande  réforme  dans  ses  troupes, 
et  ne  conserva  sur  pied  que  trente-neuf  mille 
hommes; l'armée  de  la  Ligue  futréduite  à treize 
mille,  et  WÜlIenstein  reçut  sa  démission.  Ce 
général,  cherchant  probablement  à parer  le  coup 
qui  le  menaçoit,  s’étoit  rendu  en  personne  à la 
diète  de  Ratisbonne,  en  sa  qualité  de  duc  de 
Meklenbourg,  et  y avoit  étalé  un  faste  et  une 
magnificence  qui  achevèrent  de  le  perd  re.  Après 
ces  actes  de  complaisance,  l’empereur  comp- 
toit  sans  doute  voir  couronner  ses  vœux  par 
l’élévation  de  son  fils  à la  dignité  de  roi  des  Ro- 
mains; mais  ses  espérances  furent  trompées  par 
les  intrigues  de  la  France.  Brulart  de  Léon  , 
ambassadeur  du  roi , et  le  fameux  Père  Joseph  , 
capucin  *,  envoyés  à la  diète  par  le  cardinal 

1 Son  véritable  nom  étoit  François  Leclerc  de  la 
Trernblaye.  Né  en  1577,  *1  avoit  d'abord  été  connu  dans 
le  inonde  sous  le  nom  de  baron  de  Maillée.  Il  avoit 
renoncé  au  siècle  dès  i5gg.  il  tut  employé  sous  la  rnino- 
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de  Richelieu,  aidèrent  les  électeurs  à jouer  l’em- 
pereur et  facilitèrent  par  là  l’exécution  des  pro- 
jets du  roi  de  Suède  *.  Ils  conclurent , le 
i3  octobre  ifi5o,  avec  l’empereur,  un  traité 
par  lequel  les  deux  puissances  promettoient 
de  ne  pas  assister  leurs  ennemis  qui  étoient 
alors  déclarés,  ou  qui  se  déclareroient  parla 
suite  ; mais  le  cardinal  refusa  de  ratifier  ce  traité 
auquel  les  ministres  de  France  n’avoienlpas  été 
autorisés.  La  diète  de  Ralisbonne  se  sépara  sans 
avoir  procédé  à l’élection  qui  lenoit  si  fort  à 
cœur  à l’empereur. 

Le  traité  dont  nous  venons  de  parler  régloit 
aussi  l’affaire  de  la  succession  de  Mantoue , qui 
étoit  ouverte  depuis  la  mort  de  Vincent  II,  de 
la  branche  aînée  de  la  maison  de  Gonzague , 
décédé  en  1628.  En  vertu  de  ce  traité,  le  duc 
de  Nevers,  protégé  parla  France , fut  maintenu 
dans  le  duché  contre  le  duc  de  Guastalle  que 
soutenoient  l’empereur  et  les  Espagnols  a.  Le 
duc  de  Nevers  et  celui  de  Guastalle  apparte- 
noient  l’un  et  l’autre  à la  maison  de  Gonzague; 
niais  le  premier  étoit  plus  proche  agnat,  et,  en 
cette  qualité,  la  succession  lui  revenoit  incontes- 


rité  dans  diverses  négociations.  Richelieu , n’étant  encore 
qu’évêque  de  Luçon,  lui  dut  son  retour  à la  cour  : il  jouit 
ensuite  de  la  confiance  de  ce  ministre. 

1 Le  Vassor,  Ilist.  de  Louis  XIII,  tom.  X,  p.  425 
et  44 1. 

3 Do  Mont,  tom.  V , part.  Il , p.  6i5. 
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tablemcnt  d’après  la  loi  féodale  L Les  Espa- 
gnols vouloient  l’exclure  comme  partisan  de 
la  France,  et  lui  préféroient  le  duc  deGuastalle. 
De  nouvelles  contestations  qui  s’élevèrent  à la 
suite  du  traité  de  Ratisbonne,  furent  cause  que 
cette  affaire  ne  fut  terminée  qu’en  1602.  Dès  le 
3i  mars  i65t , le  duc  de  Savoie  conclut  avec  la 
France,  à Querasque,  un  traité  secret,  par  le- 
quel il  céda  au  roi  la  ville  de  Pignerol 2,  à condi- 
tion que  le  duc  de  Mantoue  lui  céderoit  un 
équivalent  dans  le  duché  de  Montf’errat. Cepen- 
dant le  roi  de  France  s’obligea  de  rendre  Pigne- 
rol , par  deux  autres  traités  qui  furent  conclus 
avec  l’empereur  les  10  avril  et  3o  mai  i65i, 
aussi  à Querasque.  Lorsqu’en  vertu  de  ces  con- 
ventions, les  troupes  impériales  eurent  évacué 
Mantoue  et  la  Valteline,  la  France,  secrète- 
ment d’accord  avec  le  duc  de  Savoie,  trouva  un 
prétexte  pour  ne  pas  restituer  Pignerol.  Le 
duc  réclama  l’assistance  du  duc  de  Feria,  gou- 
verneur de  Milan  , qu!il  savoit  hors  d’état  de  le 
secoui’ir.  Il  conclut  ensuite  avec  la  France  deux 
traités  simulés  et  païens;  par  l’un  qui  fut  signé 

* Le  duc  de  Nevers  et  le  duc  de  Guastalle  descen- 
doienl  de  François  II,  marquis  de  Mantoue  ; mais  le  duc 
de  Nevers  descendoit  de  son  fils  aîné , Frédéric  l.er,  duc 
de  Mantoue , tandis  que  la  branche  de  Guastalle  avoit 
été  fondée  par  un  fils  cadet  de  François  II  : Louis  de 
Gonzague,  troisième  fils  du  premier  duc  de  Mantoue  , 
avoit  épousé  l’héritière  de  la  maison  de  Nevers. 

11  Du  Mont,  tom.  VI,  part.  I,  p.  9.  Léonard,  tom.  1 V, 
fio  et  78.  < 
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le  19  octobre  i63>  , à Mille-Fleur,  il  remit  en 
dépôt  entre  les  mains  du  roi , pour  six  mois  seu- 
lement, la  ville  et  la  citadelle  de  Pignerol  ; par  „ 
l’autre  , signé  à Turin , le  6 juillet  i632  , le  duc 
céda  cette  place  à Louis  XIII.  Nous  n’avons  fait 
que  rappeler  ici  ces  traités  qui  n’eurent  qu'trtie 
influence  secondaire  sur  les  affaires  générales 
de  l'Europe. 

j^nu  guerre0 aï  La  confédération  des  états  de  la  Basse-Saxe 
1650—1 635V  étant  dissipée,  et  le  roi  de  Danemark  ayant  été 
forcé  à la  paix , on  devoit  craindre  que  la  mai- 
son d’Autriche  ne  fût  enfin  maîtresse  de  faire 
la  loi  à tout  l’Empire,  et  qu’aucune  puissance 
étrangère  n’osAt  plus  prendre  les  intérêts  du 
corps  germanique.  Ce  fut  néanmoins  dans  ces 
circonstances  que  le  roi.de  Suède , suscité  par 
le  cardinal  de  Richelieu , parut  sur  la  scène  , et 
s’érigea  en  défenseur  de  ce  corps  contre  la  for- 
midable maison  qui  l’opprimoit. 

Gustave-Adolphe  , fils  de  Charles  IX , réu- 
nissoit  dans  un  degré  éminent  toutes  les  vertus 
d’un  grand  roi.  Il  étoiten  guerre  avec  le  roi  de 
Pologne  , qui  lui  disputoit  le  trône  de  Suède. 

Les  secours  que  l’empereur  avoit  donnés  aux 
Polonois  , ses  alliés  , n’avoient  point  arrêté  les 
succès  de  Gustave , qui  s’étoit emparé  ■,  dans  le 
cours  de  cette  guerre,  de  toute  la  Livonie  et 
d’une  grande  partie  de  la  Prusse  polonoise.  Il 
lui  étoit  facile  de  pousser  encore  plus  loin  ses 
avantages  , s’il  n’a  voit  pas  cru  devoir  se  mêler 
des  affaires  de  l’Empire  , qui  d’abord  n’avoient 
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paru  le  toucher  que  foiblement.  Mais  ce  prince 
étoit  trop  éclairé  pour  tarder  à s’apercevoir  que 
l’indépendance  et  le  lustre  de  sa  couronne 
* étoient  inséparablement  liés  à la  conservation 
du  système  germanique.  Il  sentit  que , si  l’em- 
pereur parvenoit  à bouleverser  ce  système  et 
à étendre  sa  domination  sur  la  mer  Baltique  , 
il  mettroit  bientôt  les  puissances  du  nord  dans 
sa  dépendance.  D’ailleurs  il  étoit  à appréhender 
que  l’empereur , pour  faire  une  diversion  en 
faveur  du  roi  de  Pologne , n’attaquât  la  Suède , 
et  il  étoit  plus  avantageux  de  le  prévenir. 
Toutes  ces  considérations  déterminèrent  Gus- 
tave-Adolphe à interrompre  le  cours  de  ses 
victoires  dans  le  Nord , pour  porter  ses  armes 
en  Empire  , afin  d’en  secourir  les  princes  op- 
primés et  mettre  un  frein  à l’ambition  de  l'em- 
pereur. Il  fut  affermi  dans  ce  dessein  par  la  cour 
de  France,  également  intéressée  au  maintien 
de  la  constitution  germanique. 

Le  cardinal  de  Bichelieu  envoya  auprès  de 
lui  le  baron  de  Charnacé  , chargé  de  négocier 
un  accommodement  entre  la  Suède  et  la  Po- 
logne. Une  trêve  de  six  ans  entre  ces  deux 
puissances  fut  signée,  le  26  septembre  1629,  au 
camp  du  roi  de  Suède  et  sous  la  médiation  de 
la  France.  Le  même  ministre  négocia  ensuite 
un  traité  d’alliànce  entre  la  France  et  la  Suède. 
Elle  fut  conclue  le  i5  janvier  1 05 1,  à Berwald, 
dans  la  Nouvelle-Marche,  où  étoit  le  quartier- 
général  de  Gustave , et  la  France  promit  de 
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payer  annuellement  au  roi  de  Suède  une 
somme  de  240,000  rixdalers  a titre  de  sub- 
sides, aussi  long-temps  que  dureroit  la  guerre 
d’Empire  x. 

Le  roi  de  Suède  se  trouvant  libre  du  coté 
de  la  Pologne , lit  des  préparatifs  pour  son  ex- 
pédition d’Allemagne.  Après  avoir  publié  un 
manifeste 1  2 , il  lit  sa  descente  dans  l’île  de  Ru- 
gen , le  24  juin  i65o,  à la  tête  d’une  armée 
qui  ne  passoit  pas  quinze  mille  hommes.  Arrivé 
dans  la  Poméranie  et  devant  les  portes  de 
Stettin , il  conclut  avec  le  duc  un  traité  d’al- 
liance , qui  le  rendoit  maître  de  cette  province, 
dont  il  chassa  les  garnisons  impériales.  Etant 
entré  ensuite  dans  les  Marches  , il  olfrit  son 
alliance  aux  électeurs  de  Brandebourg  et  de 
Saxe.  L’un  et  l’autre  étoient  peu  disposés  à 
contracter  des  liaisons  avec  le  roi  de  Suède. 

Cependant  l’électeur  de  Saxe,  encouragé 
par  l’arrivée  des  troupes  suédoises , prit  le  parti 
de  convoquer,  pour  le  mois  de  février  a 65 1 , à 
Leipzig,  une  assemblée  de  tous  lés  étals  protes- 
tans  de  l’Empire.  Il  y conclut  avec  eux  une 
ligue  dont  l’objet  fut  de  mettre  sur  pied  une 
armée,  et  de  se  donner  des  secours  mutuels 
pour  empêcher  les  contributions,  exactions, 
passages  et  logemens  arbitraires  et  illégaux 

t 

1 Léonard,  tom.  "V.  Dü Mont,  tom.  VI,  part.  I,  p.  1.; 

• Londorp,  tom.  IV,  p.  73. 
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des  troupes  impériales  *.  Le  roi  de  Suède  avoit 
envoyé  à celte  assemblée  le  célèbre  Chemnitz, 
historien  de  la  guerre  suédoise.  II  étoit  chargé 
d’engager  les  princes  proteslans  à faire  cause 
commune  avec  le  roi , ou  du  moins  à lui  payer 
des  subsides.  Chemnitz  échoua  dans  l’un  et 
l’autre  point,  malgré  les  efforts  du  baron  de 
Charnacé,  ministre  de  France,  qui  se  trouvoit 
présent  à cette  assemblée. 

Le  but  de  l’électeur  de  Saxe  , en  se  mettant 
à la  tète  de  cette  ligue , étoit  de  tenir  la  balance 
entre  l’empereur  et  le  roi  de  Suède.,  afin  de  se 
laire  rechercher  par  l’un  et  par  l’autre,  et  se 
rendre  ainsi  l’arbitre  de  la  paix  ; mais  ce  rôle 
étoit  au-dessus  de  ses  moyens , et  il  étoit  aisé 
de  prévoir  qu’il  seroit  la  victime  de  sa  politique 
L’empereur  enjoignit  aux  alliés  de  Leipzig 
de  renoncer  à leur  ligue  et,  sur  leur  refus  , il 
fit  marcher  des  troupes  pour  la  dissoudre , pen- 
dant que  Tilly  eut  ordre  d’observer  le  roi  de 
Suède.  Ce  prince  s’arrêtoit  dans  le  Brande- 
bourg, où  il  traitoit  avec  l’électeur  qui,  ne 
sachant  quel  parti  prendre  , train  oit  la  négocia- 
tion en  longueur.  Pour  obliger  Gustave  de  sor- 
tir des  Marches,  et  pour  se  ménager  une  occa- 
sion de  lui  livrer  bataille,  Tilly  entreprit  le 
siège  de  Magdebourg.  Ce  fameux  événement 
exige  quelque  détail. 

* Londohp,  terni.  IV,  p.  1 36  et  i4a. 
s Le  Vassou,  tom.  X,  p.  6o5. 
x.  6 
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Un  prince  de  la  maison  de  Brandebourg , 
nommé  Christian  - Guillaume , oncle  de  l’élec- 
teur, éloit  archevêque  ou  administrateur  de 
Magdebourg  au  commencement  de  la  période 
danoise  de  la  guerre  de  trente  ans.  Etant  entré 
dans  la  ligue  danoise,  il  fut  déclaré,  par  l’em- 
. pereur,  déchu  de  l’archevêché.  Le  chapitre 
élut  à sa  place  le  prince  Auguste  de  Saxe,  111s 
de  l’électeur  Jean- George;  mais  le  pape  ayant 
rejeté  le  prince  saxon , adjugea  l’archevêché  à 
Léopold-Guillaume  , fils  cadet  de  l’empereur. 
Le  prince  Auguste  trouva  cependant  moyen  de 
se  maintenir  à Magdebourg  , et  Wallenstein 
échoua  dans  le  siège  de  cette  ville  , qu’il  entre- 
prit en  1629.  L’invasion  du  roi  de  Suède  occa- 
sionna une  révolution  dans  cetarchevêché.  L’an- 
cien administrateur  s’en  empara,  par  le  moyen 
d’un  parti  qu’il  s’étoit  ménagé  dans  la  ville , et 
qui  lui  en  facilita  l’entrée  pendant  la  nuit  du 
28  juillet  i63o.  Il  obligea  les  magistrats  et  la 
bourgeoisie  à le  reconnoître  comme  archevêque 
et  souverain.il  s’alliaavec  le  roi  de  Suède,  leva 
des  troupes,  et  entreprit  la  guerre  contre  l’em- 
pereur. Un  officier  suédois , nommé  Thierry  de 
Falkenbcrg,  fut  envoyé  à Magdebourg , et  y 
prit  le  commandement  de  la  garnison.  Tilly  eut 
ordre  de  former  le  siège  de  cette  place  ; il  l’en- 
treprit sur  la  fin  de  i65o.  Les  habitans,  comp- 
tant sur  l’assistance  du  roi  de  Suède,  se  défen- 
dirent courageusement,  et  se  refusèrent  à toutes 
les  sommations  que  leur  fit  Tilly.  Ce  général 
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emporia  enfin  la  ville  d’assaut  le  10  mai  i63i. 
Les  citoyens  se  battirent  en  désespérés,  même 
après  la  prise  de  la  ville  ; mais  leur  comman- 
dant Falkenberg  ayant  été  tué  , ils  perdirent 
enfin  courage.  Les  soldats,  furieux,  assou- 
virent leur  rage  par  le  fer  et  par  le  feu. 
Presque  tous  les  nabi  ta  ns  furent  passés  au  fil  de 
l’épée.  La  ville  fut  ruinée  de  fond  et  comble , 
et  il  n’en  resta  que  la  cathédrale  et  quelques 
cabanes  de  pêcheurs  1. 

Le  roi  de  Suède  publia  un  manifeste  pour  se 
justifier  de  n’avoir  pas  secouru  Magdebourg.  Il 
en  rejeta  la  faute  sur  les  électeurs  de  Brande- 
bourg et  de  Saxe , qui  non  seulement  avoient 
refusé  d’être  ses  alliés,  mais  n’avoient  pas  même 
voulu  lui  donner  les  sûretés  nécessaires  pour  son 
passage  par  leurs  pays.  A la  fin  , fatigué  des  len- 
teurs qu’il  éprouvoit  de  la  part  de  l’électeur  de 
Brandebourg,  il  marcha  droit  à Berlin,  et  le 
força  de  lui  accorder,  par  un  traité,  droit  de 
garnison  à Spandau  , et  le  libre  passage  h Cus- 
trin.  Il  établit  enfin  son  camp  à YVerben , à l’en- 
droit où  la  Ilavel  se  jette  dans  l’Elbe  2 .Tilly 
vint  l’attaquer  dans  ce  camp;  mais  ayant  été 
repoussé  avec  perte  , il  prit  la  résolution  de 
tomber  sur  l’électeur  de  Saxe,  pour  forcer  le 

1 Akchekholz  , kist.  de  Gustave -Adolphe , p.  3aa. 

* On  trouve  le  plan  «le  ce  camp  célèbre  dans  le  Thea- 
irum  europœum,  toin.  II. 
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roi  de  quitter  sa  position  sur  l’Elbe  , qui  étoit 
très-avantageuse. 

L’élecleur  ayant  été  vainement  sommé  par 
Tilly  de  renoncer  à la  ligue  de  Leipzig,  ce  gé- 
néral pénétra  dans  la  Saxe  à la  tête  d’une  armée 
de  40,000  hommes , et  se  rendit  maître  de 
Mersebourg  et  de  Leipzig.  L’électeur  se  porta  à 
Torgau,  et  supplia  le  roi  de  Suède  de  venir  à 
son  secours.  Gustave  , qui  avoit  tout  lieu  d’être 
mécontent  de  ce  prince , fit  d’abord  quelques 
difficultés;  mais  il  signa  ensuite  généreusement 
l’alliance  ; et , ayant  passé  l’Elbe  du  coté  de 
Wittemberg,  à la  tête  d’une  armée  de  22,000 
hommes  , il  fit  sa  jonction  avec  l’électeur  près 
de  Dieben  , entre  Wittemberg  et  Leipzig.  Les 
deux  armées  combinées  marchèrent  sur  celte 
dernière  ville,  dans  1 intention  de  combattre  les 
Impériaux.  L’aile  droite  étoit  commandée  par 
le  roi , et  l’électeur  commandoit  la  gauche. 
Tilly  comptait  éviter  la  bataille  jusqu’à  l’arrivée 
d’un  renfort  considérable  qu’il  attendoit;  mais 
le  général  Pappenheim , qui  commandoit  la  ca- 
valerie impériale  , ayant  eu  l’imprudence  d’en- 
gager le  combat , on  en  vint  à une  action  gé- 
nérale , le  7 septembre  i63i,  dans  les  champs 
appelés  Breitenfeld,  aux  environs  de  Leipzig  *. 
Le  corps  saxon  , composé  en  grande  partie  de 
troupes  nouvellement  levées,,  fut  .facilement 

1 C’«st  le  champ  île  bataille  du  18  octobre  i8i3. 


Digitizéd  by  Google 


PÉniODE  SUÉDOISE.*  Sa 

mis  en  fuite;  1 électeur  se  sauva  à Eulenberg» 
et  les  Impériaux  se  croyoient  sûrs  de  la  vic- 
toire ; mais  le  roi  de  Suède  manœuvra  si  bien 
sur  son  aile  droite,  qu’il  finit  par  battre  com- 
plètement l’ennemi.  Tilly,  dangereusement 
blessé,  se  çelira  à Halle , et  de  là  à Halbcrstadl. 
Il  y eut , du  côté  des  Impériaux , 7600  hommes 
de  tués , sans  compter  ceux  qui  périrent  dans  la 
fuite.  Gustave-Adolphe  poursuivit  les  fuyards 
jusqu’à  Ilalle , dont  il  se  rendit  maître  *.  Ce  fut 
dans  cette  ville  qu’il  tint  conseil  avec  l’électeur 
sur  le  parti  à prendre  pour  la  continuation  de 
la  guerre.  Il  y fut  décidé  que  l’électeur  atta- 
querait la  Silésie  et  la  Bohème , pendant  que  ie 
roi  se  porterait  en  Franeonie  et  dans  les  autres 
provinces  de  l’Empire î. 

1 Chemnitz,  histoire  de  la  guerre  de  Suède,  p.  209. 
Pufi-endohf,  de  rebus  Sueciœ.  Piasecius,  p.  43o.  Archen- 
iiolz , p.  371.  Theatrum  europœum,  tom.  Il , p.  43a. 

4 Des  écrivains  modernes  ont  critiqué  cette  résolution 
du  roi  de  Suède , et  ont  prétendu  qu’il  auroit  mieux  fait 
de  pénétrer  lui  - même  dans  les  pays  héréditaires  de 
l’empereur,  en  laissant  à L’électeur  le  soin  de  faire  la 
guerre  en  Empire;  qu’en  suivant  ce  parti,  il  lui  auroit 
été  facile  de  percer  jusqu’au  centre  des  états  d’Autriche , 
et  de  forcer  l’empereur  à la  paix.  Abchenuolz,  dans  son 
histoire  de  Gustave-Adolphe,  l’a  justifié  dé  ce  reproche. 
Tiily  s’étant,  dit-il , retiré  en  Empire,  où  il  rassembloit 
de  nouvelles  forces,  il  auroit  été  imprudent,  de  la  part 
du  roi , d’envover  contre  lui  les  Saxons  qui , à la  journée 
de  Leipzig,  a voient  à peine  soutenu  le  premier  choc  de 
cet  habile  général.  Il  est  vrai  que , par  un  de  ces  hasards 
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Le  roi  n’ayant  point  trouvé  d’opposition  de 
la  part  de  Tilly , dont  l’armée  s’étoit  dispersée , 
parcourut  rapidement  les  provinces  de  Fran- 
conie , du  Haut-Rhin , de  Souabe  et  de  Bavière- 
Toutes  les  villes  lui  ouvrirent  leurs  portes,  et 
les  princes  protestans  s’empressèrent  à l’envi 
de  contracter  alliance  avec  lui.  Il  passa  le  Rhin 
aux  environsd’Oppenheim , et  s’empara  de  plu- 
sieurs villes  du  Palatinat  et  de  l’Alsace.  Se  tour- 
nant ensuite  contre  Tilly,  qui  s’étoit  retiré  dans 
la  Bavière,  il  prit  Donawerth,  et  força  , le  i5 
avril  i632  , le  passage  du  Lech  , où  Tilly  perdit 
beaucoup  de  monde,  et  reçut  une  blessure 
dont  il  mourut  trois  jours  après  l’action.  Gus- 
tave s’avança  jusqu’à  Munich , dont  il  se  rendit 
maître  le  17  mai  i632.  Ce  prince  auroit  encore 
eu  de  plus  grands  succès , si  l’électeur  de  Saxe 
avoit  mis  dans  ses  opérations  autant  d’activité 
que  lui;  mais,  après  la  prise  de  Prague,  le 
général  Arnheim , commandant  les  troupes 

singuliers,  dont  il  est  difficile  de  connoître  les  causes 
secrètes,  il  arriva  que  l’armée  de  Tilly,  portée  de  nou- 
veau à soixante  mille  hommes,  se  dispersa  sans  avoir  rien 
fait;  mais  comment  le  roi  pouvoit-il  prévoir  un  événe- 
ment aussi  singulier  et  aussi  inexplicable?  Le  comte  de 
Furstcmberg,  officier  général  dans  l’armée  de  Tilly, 
qu’on  regarde  comme  l’auteur  des  notes  allemandes  sur 
le  Florus  germanicus  de  Wasrenkerg,  attribue  la  retraite 
de  ce  général  devant  l’armée  du  roi , infiniment  inférieure 
à la  sienne , à des  ordres  supérieurs , dont  il  ne  lui  appar- 
tenoit  pas  d’approfondir  les  motifs. 
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saxonnes  , resta  dans  l’inaction,  et  laissa  àl  em- 
pereur le  temps  de  rétablir  ses  forces  et  de 
mettre  une  nouvelle  armée  sur  pied.  Le  roi  eut 
beau  représenter  à ce  général  qu  il  devoit  pro- 
fiter de  la  consternation  des  Impériaux  pour 
pénétrer  dans  la  Moravie  et  dans  l’Autriche  , 
où  les  nouvelles  recrues  de  l’empereur  ne  lui 
opposeroient  pas  une  grande  résistance  ; il  s’opi 
niâtra  à perdre  son  temps  devant  Prague , et  il 
est  à présumer  qu’il  n’agissoit  ainsi  qu  en  vertu 
d’ordres  supérieurs.  L électeur  craignoit  de  se 
donner  un  maître  dans  la  personne  du  roi  de 
Suède,  s’il  sccondoit  efficacement  ce  prince  et 
lui  facilitoit  les  moyens  de  renverser  la  puis- 
sance de  l’empereur. 

On  sent  quel  dut  être  alors  le  trouble  de 
Ferdinand,  qui,  du  faîte  de  la  grandeur  et  de  la 
fortune,  se  trouvoit  tout-à-coup  sur  Iç  bord  du 
précipice  ! Que  de  reproches  ne  se  faisoit-il  pas 
de  la  facilité  avec  laquelle  il  s’étoit  prêté  aux 
demandes  des  électeurs  à la  diète  de  Ratis- 
bonne  , et  surtout  au  renvoi  de  Wallenstein  ! Il 
eut  l’humiliation  de  se  voir  réduit  à supplier  un 
sujet  orgueilleux  qu’à  l’époque  de  sa  splendeur 
ilavoit  offensé,  et  qui,  dans  sa  détresse  actuelle, 
étoit  devenu  son  unique  ressource.  Il  fit  tout 
pour  l’appaiser  et  pour  1 engager  à prendre 
le  commandement  d’une  armée  qui  devoit  se 
former  sous  ses  auspices. 

Wallenstein  s’abandonnant  à son  ressenti- 


Bataille  de 
Lützen. 


88  CHAPITRE  I.  GUERRE  DE  TRENTE  ANS, 

ment,  fut  long-temps  inflexible,  et  ne  se  rendit 
qu’à  des  conditions  extrêmement  dures.  Ayant 
enfin  consenti  à accepter  le  commandement,  il 
mit  en  très-peu  de  temps  sur  pied  une  armée 
de  4o,ooo  hommes,  à la  tête  de  laquelle  il  re- 
prit  Egra  et  Prague  sur  les  Saxons;  il  les  chassa 
de  toute  la  Bohème  , et  marcha  contre  le  roi  de 
Suède,  qui  avoit  établi  son  camp  auprès  de 
Nuremberg.  N’ayant  pu  l’engager  dans  une 
action,  il  transféra  le  théâtre  de  la  guerre  en 
Saxe,  pour  forcer  le  roi  de  quitter  la  Bavière  et 
de  renoncer  au  projet  de  pénétrer  au  centre 
des  états  d’Autriche.  Wallenstein  s’avança  donc 
sur  Leipzig,  dont  il  se  rendit  maître  le  12  no- 
vembre 1602.  L’électeur  rappela  alors  ses 
troupes  de  la  Silésie,  et  implora  l’assistance 
du  roi  de  Suède.  Quoique  Gustave  - Adolphe 
fût  justement  irrité  de  la  conduite  de  ce  prince 
et  de  celle  de  ses  généraux , il  ne  jugea  cepen- 
dant pas  qu’il  fût  prudent  de  l’abandonner,  de 
peur  qu’il  ne  s’accommodât  à tout  prix  avec  la 
cour  de  Vienne. 

Le  roi  marcha  donc  à grandes  journées  vers 
la  Saxe  , et  campa  d’abord  à Naumbourg,  d’où 
il  se  porta  à Lutzen,  dans  l’évêché  de  Merse- 
bourg, avec  la  résolution  de  livrer  bataille  aux 
Impériaux  avant  le  retour  du  général  Pappen- 
heim , qui  avoit  été  détaché  par  Wallenstein. 
Celle  bataille  s'engagea  le  16  novembre  1602  , 
et  le  roi  y fut  tué  au  premier  choc,  sans  qu’on 
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connoisse  les  circonstances  de  cet  événement. 
L’opinion  générale  de  ses  contemporains  le  l’ait 
mourir  par  trahison.  Les  uns  accusoient  de  ce 
crime  un  nommé  Falkenberg,  qui  servoit  dans 
les  troupes  de  l’empereur,  et  qui,  ayant  reconnu 
le  roi,  l’auroit  ajusté:  les  autres,  comme  Puf- 
fesdorf,  le  font  assassiner  par  le  duc  deSaxe- 
Lauenbourg,  qui  donna  lieu  à ce  soupçon, 
parce  qu’ayant  quitté  peu  auparavant  le  parti 
de  l’empereur  , il  s’étoit  attaché  à la  personne 
du  roi  de  Suède , et  qu’immédiatement  après 
sa  mort  il  retourna  ahx  Impériaux,  et  se  montra 
l’ennemi  acharné  des  Suédois.  Il  paroît aujour- 
d’hui hors  de  doute  que  Gustave,  trompé  par 
le  brouillard  , s’étant  trop  avancé  , tomba  dans 
un  parti  ennemi,  et  qu’il  fut  tué  par  un  cuiras- 
sier impérial , qui  lui  lâcha  un  coup  de  pistolet 
à la.  tête.  Telles  sont  les  circonstances  rappor- 
tées par  un  jeune  officier  suédois  nommé  le 
baron  deLeubelfirïg,  qui  assista  le  roi  dans  ses 
derniers  momens.  Cet  officier,  blessé  mortel- 
lement lui-même  , fit  ce  récit  à son  père  dans  la 
lettre  qu’il  lui  écrivit  avant  de  mourir.  Sui- 
vant cette  relation,  le  roi  n’étoit  accompagné 
que  de  huit  personnes , du  nombre  desquelles 
étoit  le  duc  de  Saxe-Lauenbourg ; ayant  été 
entouré  par  les  ennemis  , il  en  avoit  tué  six  de 
sa  propre  main  ; mais,  affoibli  par  les  différentes 
blessures  qu’il  avoit  reçues,  il  étoit  tombé  de 
cheval:  et,  au  moment  où  le  jeune  Leubelfing 
faisoil  des  efforts  pour  aider  le  roi  à se  relever , 
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un  cuirassier  impérial  lui  avoit  lâché  le  coup 
mortel  *. 

Cette  nouvelle  ébranla  un  instant1 2  l’armée 
suédoise  ; mais  le  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar 
qui  en  prit  le  commandement  après  la  mort  du 
roi , sut  si  bien  rallier  et  animer  les  Suédois  à la 
vengeance , que  tous  les  efforts  de  Wallenstein 
furent  inutiles,  et  qu’il  se  vit  forcé  d’abandon- 
ner le  champ  de  bataille  et  de  se  retirer  dans 
la  Bohème.  Les  Impériaux  perdirent  dans  cette 
bataille  10  à 12000  hommes _,  et  la  victoire  des 
Suédois  fut  complète.  Cependant  ils  n’en  re- 
cueillirent pas  les  avantages,  parce  que  la  mort 
de  Gustave-Adolphe  alarma  leurs  alliés,  et  en 
fit  pencher  plusieurs  pour  la  paix. 

Le  chancelier  Oxenslierna , célèbre  mi- 
nistre de  Gustave- Adolphe , eut  besoin  de  toute 
sa  prudence  et  de  sa  politique  pour  maintenir 
le  parti  suédois  en  Empire.  Il  convoqua  à Heil- 
bronn,au  mois  de  mars  i633,  une  assemblée  des 
états  protestans  des  quatre  cercles  antérieurs , 
c’est-à-dire  des  deux  cercles  du  Rhin  et  de  ceux 
de  Franconie  et  de  Souabe.  Les  états  de  ces 
cercles  conclurent  une  alliance  formelle  avec  la 
couronne  de  Suède , et  le  chancelier  Oxen- 


1 Journal  de  M.  de  Mufr  , tom.  IV , p.  65. 

1 Folard,  histoire  de  Polybe,  tom.  I , p.  92 , prétend 
à tort  qu’on  cacha  à l’armée  la  mort  de  son  chef  : il  est 
démenti  par  to  us  les  auteurs  contemporains. 
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slierna  fut  chargé  de  la  direction  générale  des 
affaires  de  l’Union. 

Le  marquis  de  Feuquières  , ambassadeur  ^ 
extraordinaire  du  roi  de  France,  y signa  pareil- 
lement, le  (>  avril  i655,  un  nouveau  traité  d’al- 
liance, par  lequel  Louis  XIII  s’engagea  à payer 
annuellement  à la  Suède  un  million  de  livres 
tournois , aussi  long  - temps  que  dureroit  la 
guerre.  Ce  ministre  se  rendit  de  Heilbronn  aux 
cours  électorales  de  Dresde  et  de  Berlin  , pour 
les  inviter  à accéder  aux  délibérations  de  cette 
assemblée,  et  à faire  alliance  avec  la  Suède; 
mais  il  échoua  dans  celle  double  négociation. 
L’électeur  de  Saxe  étoit  mécontent  de  ce  que  la 
direction  générale  des  affaires  eût  été  confiée 
au  chancelier  Oxenstierna  ; quoique  en  guerre 
ouverte  avec  l’empereur,  ce  prince  avoit  tou- 
jours une  affection  secrète  pour  la  maison  d’Au- 
triche , et  cherchoit  dès-lors  à se  préparer  les 
voies  d’un  accommodement  >. 

Après  la  mort  de  Gustave- Adolphe , les  Sué- 
dois furent  commandés  par  les  généraux  Gus- 
tave Horn,  Jean  Banier  et  le  duc  de  Weimar. 
Wallenstein  se  borna  à défendre  l’entrée  de  la 
Bohème.  Après  avoir  battu  les  Suédois  près  de 
Steinau  en  Silésie,  le  18  octobre  i633,  il  s’em- 
para de  plusieurs  places  de  cette  province.  La 
lenteur  que  ce  général  mit  dans  ses  opérations 

1 Mémoires  pour  servir  à l’histoire  du  cardinal  de 
Richelieu , toru.  I,  p.  38 1. 
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fournit  à ses  ennemis  le  moyen  de  tramer  sa 
perle.  On  l’accusa  d’entretenir  des  intelligences 
secrètes  avec  les  ennemis  de  l’empereur , d’as- 
pirer à la  couronne  de  Bohème , et  de  vouloir 
même  attenter  à la  vie  de  son  souverain  et  de  sa 
famille.  Ce  qui  est  certain  , c’est  que  Wallen- 
stein  lit  faire  des  ouvertures  à M.  de  Feuquicres 
pendant  son  séjour  à Dresde , et  qu’il  en  fit 
pareillement  au  chancelier  Oxenstierna.  On  ne 
sauroit  cependant  décider  si  ces  propositions 
étoient  sérieuses , ou  si  elles  ne  tendoient  qu’à 
amuser  les  alliés.  Quoi  qu’il  en  soit,  ses  enne- 
mis en  ayant  profilé  pour  le  rendre  suspect, 
l’empereur  le  fit  assassiner  à Egra 1 le  25  février 
i634  ) et  chargea  son  fils  Ferdinand  , roi  d’Hon- 
grie, du  commandement  en  chef  de  l’armée. 

Aussitôt  après  la  mort  de  Wallenstcin,  les 
Saxons,  sous  les  ordres  du  général  Arnheim  , 
reconquirent  la  Lusace , et  firent  une  invasion 
dans  la  Silésie.  Ils  défirent  les  Impériaux  à Lieg- 
nilz,  le  3 mai  1 654- , et  leur  tuèrent  plus  de 
4ooo  hommes.  Les  succès  du  roi  d’Hongrie  ré- 
parèrent bientôt  cet  échec.  Ce  prince,  après 
s’être  emparé  de  Ratisbonne  et  avoir  chassé  les 
Suédois  de  toute  la  Bavière,  se  porta  dans  la 
Souabe  , et  entreprit  le  siège  de  Nordlingue. 
junnw*  Les  généraux  suédois,  Gustave  Ilorn  et  le 
Xordimguc.  juc  ^ _\Yeimar>  s’éiant  approchés  pour  déga- 
ger cette  ville , il  s’y  donna,  le  6 septembre,  une 

' Piaskcihs,  p.  458.  Ciiemnitz.  Pcffendorf. 
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grande  bataille,  tient  l’issue  fut  très-malheu- 
reuse pour  la  Suède.  Le  premier  jour , les  Sué- 
dois eurent  l’avantage;  mais,  le  lendemain,  ils 
furent  entièrement  défaits , et  perdirent  plus  de 
6000  hommes  , sans  compter  les  prisonniers. 
Gustave  Hornfutdu  nombre  des  derniers,  et  le 
duc  de  Weimar  eut  peine  à se  sauver  ». 

La  défaite  de  Nord  lingue  ruina  le  parti  sué- 
dois en  Empire.  Oxenstierna  s’épuisoit  depuis 
long-temps  en  négociations  pour  engager  les 
cercles  de  la  Basse-Allemagne  d’accéder  à l’al- 
liance de  la  Suède,  à l’exemple  des  cercles  su- 
périeurs. Il  avoit  indiqué,  à Francfort  sur  le 
Mein,  une  assemblée  générale  de  tous  les  états 
protestans.  Cette  assemblée  venoitde  se  former, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  défaite  des  Suédois 
la  dissipa , et  rompit  toutes  les  mesures 
d’Oxenstierna. 

L’électeur  de  Saxe  fut  le  premier  qui  aban- 
donna la  Suède  $ il  n’avoil  jamais  été  son  allié 
sincère.  Le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  un 
des  plus  zélés  partisans  delà  maison  d’Autriche, 
saisit  la  circonstance  de  la  défaite  de  Nordlingue, 
pour  engager  l’électeur,  qui  étoit  son  beau- 
père  , à entamer  à Pirna  une  négociation  avec 
les  Impériaux.  On  parvint  à y signer  un  traité, 
le  23  novembre  i654;  mais  ce  traité  ayant  été 


1 Piasecius.  Chemnitz.  Puffentiorf.  La  relation  (le 
Gustave  Horn,  dans  les  Mémoires  du  cardinales  Riche- 
lieu, tom.  I,  p.  429. 
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porté  à Prague  pour  la  ratification,  l’empereur 
y fit  de  grands  chaugemens.  Quelque  préjudi- 
ciables qu’ils  fussent  aux  intérêts  de  l’électeur, 
il  les  accepta  cependant  ; et  le  traité  , ainsi 
modifié , fut  signé  de  nouveau  à Prague , le 
oomai  i635  En  voici  les  principaux  articles. 

La  paix  de  Prague  ne  stipula , en  faveur  de 
ceux  qui  avoient  offensé  l’empereur , qu’une 
amnistie  très-limitée.  L’électeur  palatin  en  fut 
nommément  exclu,  ainsi  que  tous  les  états  d’Em- 
pire,  qui  avoient  pris  fait  et  cause  pour  lui.  A 
la  suite  de  la  paix  de  Prague  se  trouve  un  recès 
particulier,  qui  indique  tous  ces  états,  tels  que 
l’électeur  palatin,  le  duc  de  Wirteinberg,  le 
marggrave  de  Bade  - Dourlach  et  un  grand 
nombre  de  comtes  d’Empire,  comme  Lœwen- 
slein,  Erbaeli,  Isenbourg,  Eberstein,  Nassam 
Hanau , Wied  '2,  etc.  L’électeur  les  sacrifioit  tous 
au  ressentiment  de  l'empereur,  qui  disposoit  de 
leurs  pays,  soit  en  faveur  de  sa  maison,  soit  en 
faveur  d’autres  princes  ses  créatures  3.  En 
général , l’empereur  n’accordoit  la  restauration 

* Voyez  ce  traité  dans  Londorp,  tom.  IV,  p.  458. 
Do  Mont,  tom.  VI,  part.  I,  p.  8g,  et  dans  un  ouvrage 
imprimé  en  1 636  et  intitulé  : Pirnaische  und  Pragische 
Priedenspacten  , s usampt  angestellter  Collation  und 
Amveisung  der  Diserepanz  und  des  Unterschieds  zwi- 
sehen  demelben.  Piasecius,  Cuemnitz,  Puffendouf,  et 
Mémoires  de  Louise-Juliane , p.  328  et  33 1. 

* Do  Mont,  tom.  VI,  p.  gy. 

1 Pirnaische  und  Pragische  Friedenspacten  , p.  2 6g, 
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que  de  ceux  qui  avoient  étc  dépouillés  depuis 
i63o,  ou  qui  étoient  trop  éloignés  pour  qu’il 
pût  disposer  de  leurs  possessions. 

Quant  aux  biens  ecclésiastiques  tant  immé- 
diats que  médiats,  dont  les  protestans  s’étoient 
emparés  depuis  la  transaction  de  Passau  et  la 
Paix  de  religion , il  fut  décidé  que  la  possession 
de  ces  biens  se  régleroit  sur  le  pied  du  24  no- 
vembre 1627,  et  que  cet  arrangement  subsisle- 
roit  pendant  quarante  ans,  au  bout  desquels 
chaque  parti  renlreroit  dans  ses  droits  primitifs. 
Les  états  protestans,  qui,  en  vertu  de  cette  con- 
vention, restoient  saisis  de  biens  ecclésiastiques 
immédiats,  ne  dévoient  cependant  pas  siégera 
la  diète, comme  possesseurs  de  ces  biens,  ni,  à 
ce  titre,  entrer  dans  les  députations  de  l’Empire. 

La  paix  de  Prague  ne  parle  pas  de  l’exercice 
de  la  religion  protestante  dans  les  pays  catho- 
liques; les  réformésen  sont  de  même  tacitement 
exclus. 

La  dignité  électorale  et  le  Haut-Palatinat 
sont  confirmés  au  duc  de  Bavière,  ainsi  que  Ja 
partie  du  palatinatdu  Rhin  , que  l’empereur  lui 
avoit  conférée.  On  fait  seulement  espérer  aux 
enfaus  de  l’électeur  dépossédé , de  fournir  à 
leur  entretien,  s’ils  rcntroient  dans  le  devoir, 
en  faisant  leur  soumission  à l’empereur. 

L’expectative  de  la  Poméranie  et  la  succes- 
sion de  ce  duché  sont  confirmées  à l’électeur  de 
Brandebourg.  Le  fils  de  l’électeur  de  Saxe  con- 
servera,  sa  vie  durant,  l’archevêché  de  Magdc- 


Cj6  CHAPITRE  I.  GUERRE  UE  TRENTE  ANS, 
bourg,  et  l’ancien  administrateur  de  la  maison 
de  Brandebourg  recevra  une  pension  annuelle 
de  douze  mille  écus.  Les  bailliages  magdebour- 
geois  de  Quer  urt,  Jüterbock  , Dammet  Bnrg, 
sont  abandonnés  à l’élecleur  de  Saxe , à charge 
de  les  restituer  contre  un  équivalent  qui  lui  sera 
assigné.  L’évêché  de  Halbersladt  est  assuré  à 
l’archiduc  Guillaume-Léopold,  fils  de  l’empe- 
reur. Les  ducs  de  Meklembourg  sont  rétablis 
dans  leur  duché  , s’ils  acceptent  la  paix. 

La  Lusace,qui,  des  l’an  1620,  avoit  été  aban- 
donnée à l’électeur  deSaxe  en  dédommagement 
des  frais  de  la  guerre,  lui  est  confirmée  par  la 
paix  de  Prague.  11  la  tiendra  comme  un  fief 
mâle  de  la  couronne  de  Bohème.  Si  les  mâles 
de  la  branche  électorale  venoient  à manquer, 
la  Lusacc  passera  aux  filles  de  l’électeur  Jean- 
* George  II  et  à leurs  deseendans  mâles;  mais, 
. dans  ce  cas , il  sera  libre  au  roi  de  Bohème 
d’user  du  droit  de  retrait , en  remboursant  la 
somme  pour  laquelle  celte  province  a été  cédée 
à l’électeur,  et  qui  se  montoit  à 72  tonnes  d’or, 
c’est-à-dire  à sept  millions  deux  cent  mille 
florins  1.  L’union  héréditaire  et  le  pacte  de  con- 

1 Cette  cession  de  la  Lusacc  est  réglée  par  un  traité 
particulier,  qui  se  trouve  à la  suite  de  la  Paix  de  Prague , 
dans  Du  Mont,  loiu.  VI,  part.  I,  p.  101.  Il  fut  convenu 
que,  dans  le  cas  où  cette  succession  seroit  dévolue  aux 
deseendans  mâles  des  filles  de  l’électeur  Jean-George  II, 
le  partage  se  feroit  d’après  les  branches,  de  manière  ce- 
pendant que  la  Lusace  resleroit  indivise , et  seroit  admi- 
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fraternité  qui  subsistoient  depuis  long-temps 
entre  les  maisons  deSaxe,  de  Brandebourg  et 
de  Hesse,  sont  aussi  confirmés. 

Quoique  ce  traité  ne  fût  proprement  conclu 
qu’entre  l’empereur  et  l’électeur  de  Saxe , il 
devoit  cependant  avoir  force  de  loi  et  de  prag- 
matique sanction  en  Empire,  dès  que  la  majo- 
rité des  états  y auroit  adhéré. 

Ce  qu’on  ne  peut  lire  sans  indignation , c’est 
que  l’électeur  de  Saxe,  dont  les  états  avoient 
été  deux  fois  sauvés  par  le  roi  de  Suède,  s’en- 
gageât, en  vertu  de  ce  traité,  à réunir  ses  forces 
à celles  de  l’empereur  et  des  autres  princes  qui 
adhéreroient  à la  paix,  pour  chasser  les  Suédois 

nistrée  par  une  régence  commune.  Jean-George  II  laissa 
trois  Tilles;  mais  la  troisième , mariée  d’abord  au  prince 
royal  de  Danemark,  Christian , fils  de  Christian  IV  , et, 
en  secondes  noces',  au  duc  de  Sase  Altenbourg,  ne 
laissa  pas  d’enfant  mâle;  de  manière  qu’en  cas  d’extinc- 
tion de  la  branche  Albertine  de  Saxe  , la  Lusace  devroit 
passer  aux  descendans  mâles  des  deux  autres  filles;  savoir  : 
pour  moitié  à la  maison  de  Hesse-Darmstadt , et  pour 
moitié  aux  descendans  de  Frédéric  III,  duc  de  Sleswick- 
Ilolstein.  Ceux-ci  se  divisent  en  trois  branches  : i.°  la 
branche  de  Holstein  - Gottorp , qui  règne  en  Russie; 
2.0  celle  de  Holstein- Eutin , qui  a régné  en  Suède  jusqu’en 
1809  ; 3.°  celle  de  Holstein-Oldenbourg.  Les  stipulations 
relatives  à cette  réversibilité  outété  changées  par  le  traité 
deVienne  de  i8i5  : l’Autriche  y a renoncé;  mais  il  n’a 
pas  été  question  des  droits  des  maisons  de  Hesse  et  de 
Holstein,  qui  subsistent  en  entier,  au  moins  pour  la 
partie  de  la  Lusace  qui  est  restée  au  roi  de  Saxe. 

*•  7 
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de  l’Empire , s’ils  refusoient  d’en  sortir  de  bon 
gré , moyennant  un  million  de  florins  qu’on 
leur  offriroit. 

La  France  ne  négligea  rien  pour  détourner 
l’électeur  de  Saxe  de  cette  paix  honteuse  , par 
laquelle  il  sacrifioit  à l’empereur  les  intérêts  les 
plus  chers  du  corps  germanique  et  ceux  de  la 
religion  qu’il  professoit  lui-même.  Elle  lui  fit 
faire  à ce  sujet  les  plus  vives  instances  par  le 
baron  de  Rorté  , son  résident.  Mais  l’électeur, 
obsédé  par  son  gendre , le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  persista  dans  sa  résolution.  Cette 
conduite  du  landgrave  indigna  tellement  le 
cardinal  de  Richelieu  , qu’il  projeta  de  le  faire 
enlever  à Giessen  , où  il  faisoitsa  résidence 

Quelque  préjudiciable  que  fût  la  paix  de 
Prague  à la  cause  commune  et  à l’intérêt  parti- 
culier du  parti  protestant,  cependant  l’exemple 
de  l’électeur  de  Saxe,  et  plus  encore  la  situation 
fâcheuse  des  affaires  de  la  Suède  agirent  si  effi- 
cacement sur  l’esprit  des  princes  d’Empire  , 
qu’ils  s’empressèrent  à l’envi  d’accepter  la  paix 
et  de  faire  leur  accommodement  avec  l’empe- 
reur. Oxenstierna , incertain  pendant  quelque 
temps  sur  le  parti  qu’il  devoit  prendre  , entra 
lui-même  en  négociation  avec  l’électeur  de  Saxe, 
pour  tâcher  de  faire  comprendre  la  Suède  dans 
la  paix  ; mais  l’empereur  s’étant  refusé  de  traiter 
directement  avec  cette  couronne,  et  l’électeur 


* Feuqlières,  Lettres  et  négociations,  ton».  III,  p.  a5o. 
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ne  faisant  que  des  propositions  peu  acceptables, 
le  chancelier  rompit  les  conférences,  jugeant 
plus  convenable  aux  intérêts  de  la  Suède  et  à * 
sa  dignité  , de  courir  le  risque  de  se  voir 
chassée  de  l’Empire  que  de  mendier  une  paix 
honteuse. 

Après  la  bataille  de  Nordlingue  et  la  défec-  PX°u 
lion  du  parti  protestant,  par  son  adhesion  a la  »6js-i6*8. 
paix  de  Prague,  les  affaires  de  la  Suède  étoient 
tombées  dans  une  entière  décadence.  On  devoit 
craindre  que  cette  puissance  ne  pût  pas  se 
maintenir  long-temps  en  Allemagne.  L’empe- 
reur aurait  alors  regagné  une  prépondérance 
qui  eût  renversé  le  système  germanique  et 
l’équilibre  politique  de  l’Europe.  Cette  consi- 
dération engagea  le  cardinal  de  Richelieu, 
premier  ministre  de  Louis  XIII,  à changer  de 
plan.  Il  s’étoit  borné  jusqu’alors  à soutenir  la 
Suède  par  des  subsides  en  argent;  mais  il 
jugea  maintenant  indispensable  de  faire  mar- 
cher des  troupes  à son  secours.  Il  prit  cette 
résolution  immédiatement  après  l’affaire  de 
Nordlingue,  et  à l’occasion  des  offres  que  les 
Suédois , qui  avoient  besoin  de  leurs  troupes , 
lui  firent,  de  livrer  à la  France  les  places  qu’ils 
tenoient  en  Alsace,  à l’exception  de  celle  de 
Benfeld.  La  remise  de  ces  places  se  fît  en  vertu 
d’un  traité  signé  le  9 octobre  i654,  par  lequel 
le  roi  s’engagea  à laisser  ces  villes  dans  le  même 
état  où  elles  avoient  été  jusqu’alors,  sans  dé- 
roger en  rien  aux  droits  que  l’Empire  avoit  sur 
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elles,  et  à les  rendre  à la  paix,  suivant  ce  qui 
en  seroit  ordonné  *. 

C’est  ainsi  que  les  François  entrèrent  en 
Alsace , et  y prirent  possession  de  la  plupart 
des  places,  à l’exception  de  Strasbourg  qui 
maintint  son  indépendance,  et  de  Benfeld  qui 
resta  au  pouvoir  des  Suédois  jusqu’à  la  con- 
clusion de  la  paix  générale.  Les  maréchaux  de 
Brézé  et  de  la  Force  amenèrent,  sur  la  fin 
de  i634  ^Aine  armée  françoise  en  Alsace,  pour 
défendre  cette  province  contre  les  Impériaux. 
La  ville  libre  de  Colmar  se  mit  sous  la  protec- 
tion du  roi  par  une  capitulation  particulière, 
qui  fut  signée  le  i.er  août  i635  a. 

Un  nouveau  traité  entre  la  Suède  et  la  France 
ampliatif  et  explicatif  de  tous  les  précédens, 
fut  signé,  le  28  avril  i655,  àCompiégne,  par 
le  grand-chancelier  Oxenstierna  en  personne, 
et  Le  Bouthillier  et  Chavigny,  ministres  de 
Louis  XIII.  Le  cardinal  se  décida  alors  à dé- 
clarer , le  1 9 mai  i635 , la  guerre  aux  Espagnols, 
alliés  de  l’empereur,  et  à envoyer  en  même 
temps  des  troupes  en  Empire  sous  le  nom  de 
troupes  auxiliaires;  car  on  vouloit  laisser  à l’em- 
pereur l’honneur  de  déclarer  le  premier  la 
guerre  à la  France,  ce  qu’il  fit  en  i636. 

i '* 

1 Léonard,  Traites  de  paix,  tom.  V.  Du  Mont,  tom.VJ, 
fart.  I,  p.  79. 

* U:oNAnD,  tom.  III,  p.  43.  DuMont,  tom.  VI,  part.  I, 
p.  1 1 4. 
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de  leur  alliance  avec  les  Suédois,  les  François 
conclurent  un  nouveau  traité,  qui  fut  signé  à 
Wismar,  le  20  mare  i636.  Il  y fut  convenu  que 
la  France  attaqueroit  les  pays  héréditaires  de 
la  maison  d’Autriche,  situés  sur  le  Rhin,  pen- 
dant que  la  reine  de  Suède  feroit  la  guerre 
en  Bohème  et  en  Silésie  ; que  la  France  paieroit 
annuellement  à la  Suède  un  million  de  sub- 
side, et  qu’on  ne  traiteroit  que  conjointement 
avec  l’ennemi  commun  *.  Cette  alliance  fut 
depuis  renouvelée  à differentes  reprises,  en 
i638  et  1641. 

Le  roi  de  France,  désirant  s’attacher  plus 
particulièrement  le  duc  de  Weimar,  un  des 
principaux  élèves  de  Gustave- Adolphe , fit  avec 
luidifférens  traités,  qui  furent  signés  à Saint- 
Germain-en-Laye , le  26  octobre  i635a.  Le  roi 
promit  de  faire  toucher  au  duc , pendant  la 
guerre,  quatre  millions  par  an , à condition  qu’il 
entretiendroit  une  armée  de  18,000  hommes, 
dont  6,000  de  cavalerie,  et  qu’il  la  comman- 
deroit  sous  l’autorité  du  roi,  comme  général 
des  forces  des  princes  d’Allemagne  confédérés. 

Le  roi  abandonna  au  duc  le  landgraviat  d’Al- 
sace, y compris  la  préfecture  de  Haguenau, 
pour  en  jouir  à titre  de  landgrave  avec  tous 

1 Léonard,  Traités  avec  la  Suède , tom.  V,  p.  i4. 

Du  Mont,  t<ÿn.  VI,  part.  I,  p.  123. 

* Léonard,  tom.  III,  p.  45  et  4g. 
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les  droits  qui  avoient  ci-devant  appartenu  dans 
cette  province  à la  maison  d’Autriche,  et  on 
lui  donna  l’espoir  de  la  lui  faire  définitivement 
céder  par  la  paix.  Les  places  que  les  François 
tenoient  en  Alsace,  passèrent  ainsi  entre  les 
mains  du  duc  de  Weimar,  qui  les  conserva 
jusqu’à  sa  mort  en  ifi3g , époque  où  elles 
retombèrent  au  pouvoir  de  la  France. 

L’année  suivante,  le  21  octobre,  le  marquis 
de  Saint-Chaumont  signa,  à Wesel,  un  traité 
d’alliance  avec  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  qui 
promit  de  fournir  un  corps  de  10,000  hommes, 
dont  3,ooo  à cheval,  contre  un  subside  annuel 
de  200,000  rixdalers.  Celte  alliance  fut  renou- 
velée, le  22  août  i63g,  après  la  mort  du  land- 
grave, par  sa  veuve,  tutrice  du  jeune  landgrave 
et  princesse  distinguée  par  son  grand  caractère. 

La  France  fit  la  guerre  en. même  temps 
dans  les  Pays-Bas,  en  Italie,  en  Espagne  et 
en  Allemagne.  Le  manifeste  1 qui  la  déclara, 
en  i655,  aux  Espagnols,  allégua,  entre  autres 
motifs,  l’emprisonnement  dePhilippe-Christoph 
de  Sœttern , électeur-archevêque  de  Trêves. 
Pour  garantir  son  pays  des  suites  de  la  guerre, 
ce  prince  s’étoit  mis , par  un  traité  signé 
en  i652  a,  sous  la  protection  de  la  France, 
et  avoit  reçu  garnison  françoise  dans  plusieurs 
de  ses  places.  L’empereur  manifesta  hautement 

N 

' DoMont,  tom.  VI,  part.  I,  p.  107.  Pias^cius,  p.  48a. 

*-  Du  Mort,  tom.  VI,  part.  I , p.  35. 
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son  indignation  de  cette  conduite  qu’il  taxa 
de  félonie;  ses  alliés,  les  Espagnols , profitèrent 
de  la  sécurité  des  François,  pour  surprendre, 
au  mois  de  mars  i635,  l’életÿeur  dans  sa  capi- 
tale, d’où  ils  l’emmenèrent  prisonnier  au-delà 
des  Pyrénées. 

Avant  ^d’attaquer  les  Espagnols,  la  France  dJr1  cil'1' r*r ' 1 ' 
rechercha  des  alliés.  Elle  se  ligua  avec  les 
Etats-généraux  des  provinces  unies  des  Pays- 
Bas,  insurgés  contre  l’Espagne  depuis  i568. 

La  grande  trêve  conclue  en  1609  étant  expirée, 
la  guerre  avoit  recommencé  entre  les  deux 
nations  en  162 1 , et  la  France  avoit  conclu  avec 
la  république  différens  traités  par  lesquels  elle 
promit  des  subsides  aux  Etats-généraux.  Tels 
furent  le  traité  de  Gompiégne , du  10  juin  1 624, 
et  celui  de  La  Haye,  du  17  juin  i63o  ; mais, 
par  toutes  ces  conventions,  la  France  n’a  voit 
pas  promis  de  fournir  des  troupes,  et  il  ne 
pouvoit  rien  arriver  de  plus  heureux  aux 
Hollandois  que  l’occasion  de  cimenter  leur 
liberté  et  leur  indépendance  par  la  réunion 
de  leurs  armes  avec  celles  de  la  France.  Ils 
reçurent  donc  à bras  ouverts  la  proposition 
qu’elle  leur  en  fit.  L’alliance  fut  signée  à Paris, 
le  8 février  i635  I.  On  convint,  par  ce  traité, 
d’un  partage  des  Pays-Bas  espagnols  entre  la 

1 Du  Mont,  tom.  VI,  part.  I,  p.  81.  L£onard,  tora.  V, 

Traités  avec  la  Hollande,  p.  47. 
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France  et  les  Etats-généraux.  La  France  devoit 
avoir  Cambrai  et  le  Cambrésis,  le  Luxem-* 
bourg,  les  comtés  de  Namur,  de  Hainault, 
l’Artois  et  la  Flandre,  jusqu’à  une  ligne  qu’on 
tireroit  depuis  Blankenberg , entre  Dam  et 
Bruges,  jusqu’à  Rupelmonde.  Tout  le  reste 
des  Pays-Bas  espagnols  fut  adjugé  afax  Etats- 
généraux.  On  s’engagea  à ne  faire  .ni  paix  ni 
trêve  que  d’un  consentement  commun. 

Campagnes  En  conséquence  de  ce  traité  , les  armées 

des  Pays-Bas.  p 1 1 , , 1 

irancoises,  sous  les  ordres  des  maréchaux  de 
Chatillon  et  de  Brézé,  entrèrent  dans  les  Pays- 
Bas,  et  gagnèrent,  le  20  mai  i635,  sur  les 
Espagnols,  la  bataille  d’Avein,  dans  le  Luxem- 
bourg, à la  suite  de  laquelle  elles  firent  leur 
jonction  avec  le  prince  d’Orange,  près  Mas- 
tricht.  On  s’attendoit  aux  plus  grands  succès 
de  la  part  des  armées  combinées;  mais  le  défaut 
de  subsistances  fît  périr  par  la  faim  et  pan  les 
maladies  un  grand  nombre  de  François. 

Les  campagnes  suivantes  ne  furent  pas  beau- 
coup plus  brillantes  dans  les  Pays-Bas;  elles  se 
réduisirent  pour  la  plupart  à des  sièges.  On  a 
soupçonné  les  Hollandois  d’avoir  mis  à dessein 
de  la  lenteur  dans  leurs  opérations , afin  de 
conserver  les  Pays-Bas  aux  Espagnols,  dont 
ils  craignoient  moins  le  voisinage  que  celui  de 
la  France.  # 

La  prise  de  Corbie  en  Picardie,  par  les 
Espagnols,  eu  i656,  donna  les  plus  vives 
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alarmes  à la  ville  de  Paris,  et  même  au  car- 
dinal de  Richelieu,  qui  voulut,  dit-on,  quitter  * 
le  ministère. 

En  1 609 , le  7 juin , le  marquis  de  Feuquières, 
qui  assiégeoitTbionville,  fut  battu  par  Picco- 
lomini.  Le  siège  d’Arras,  en  i64o,  est  fameux 
par  les  efforts  que  firent  les  Espagnols  pour 
jeter  du  secours  dans  cette  place,  et  par  les 
combats  qui  se  livrèrent  à cette  occasion. 

En  i64i , le  6 juillet,  se  donna  la  bataille  de 
la  Marfée,  proche  Sedan,  gagnée  par  le  comte 
de  Soissons,  qui , ennemi  du  cardinal,  avoit 
embrassé  le  parti  de  l’Espagne.  Il  ne  jouit  pas 
de  sa  victoire,  ajant  été  tué  à la  fin  de  cette 
action. 

L’année  i643  est  remarquable  par  la  belle 
victoire  de  Rocroi  en  Champagne,  que  rem- 
porta , le  19  mai,  à l’âge  de  vingt-deux  ans,  le 
duc  d’Engbien,  depuis  célèbre  sous  le  nom  du 
grand  Coudé. 

La  France  voulant  aussi  attaquer  les  Espa-  Ci)™p"*n'*<ni»  ' 
gnoLs  en  Italie , mit  dans  ses  intérêts  le  duc  de 
Savoie,  avec  lequel  elle  se  ligua  par  un  traité 
signé  à Rivoli  en  Piémont,  le  11  juillet  i655  *. 

On  y comprit  les  ducs  de  Mantoue  et  de  Parme. 

Le  principal  commandement  fut  donné  au  duc 
de  Savoie,  et  on  convint  de  ne  traiter  ni  de 
paix  ni  de  trêve  que  conjointement.  Par  des 

1 DuMont,  tora.  VI,  part.  I,p.  109.  Léonard,  tom.  IV, 
p,  84, 
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articles  secrets,  on  régla  le  partage  du  duché 
de  Milan  entre  les  ducs  de  Savoie  et  de  Man- 
toue;  le  roi  de  France  se  réserva  quelques 
places  et  districts  du  côté  du  Piémont. 

Les  opérations  commencèrent  en  Italie  par  la 
réunion  du  maréchal  de  Créqui  au  duc  de  Savoie , 
qui  gagna,  le  25  juin  i636,sur  le  marquis  de 
Léganès , la  bataille  du  Tésin.  La  mésintelli- 
gence s’étant  mise  entre  les  chefs  , cette  guerre 
n’eut  point  de  résultat , et  la  mort  du  duc 
Victor-Amédée  I.er , survenue  en  1637,  oc- 
casionna une  minorité  orageuse.  François- 
Hyacinthe,  son  fils,  étant  en  bas  âge,  Christine 
de  France  , fille  de  Henri  IV,  duchesse  douai- 
rière , prit  la  tutelle  et  la  régence  en  vertu 
d’une  disposition  du  feu  duc.  Louis  XIII  exigea 
impérieusement  de  cette  princesse  qu’elle  re- 
nouvelât son  alliance  avec  la  France.  La  tutelle 
lui  étoit  contestée  par  ses  beaux-frères,  le  car- 
dinal Maurice  de  Savoie  et  le  prince  Thomas 
de  Carignan  , grand-père  du  célèbre  prince 
Eugène.  Les  Espagnols , bien  aises  d’une  divi- 
sion qui  leur  promettoit  une  occasion  favorable 
pour  expulser  les  François  de  l’Italie , se  décla- 
rèrent pour  les  princes , contre  la  douairière , et 
engagèrent  l’empereur  à leur  conférer  la  tu- 
telle du  jeune  duc.  Les  tuteurs  s’emparèrent  de 
plusieurs  places  dans  le  Piémont , et  le  prince 
Thomas  surprit  même  la  ville  de  Turin  ; mais  le 
comte  d’Harcourt , ayant  forcé , en  x64o  , les 
Espagnols  dans  leurs  relrancbemens  de  Casai , 
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reprit  la  capitale.  Le  même  général  vainquit  le 
cardinal  de  Savoie  devantYvrée,  le  i4avrii  i64i, 
et  obligea  le  prince  Thomas  de  lever  le  siège  de 
Chivas.  Enfin  les  princes  firent  leur  accommo- 
dement avec  la  duchesse , leur  belle-sœur.  Par 
un  traité,  signé  en  1642 , ils  la  reconnurent  en 
sa  qualité  de  tutrice  et  régente.  Au  moyen  de 
quelques  avantages  qu’on  leur  fit,  ils  renoncè- 
rent à leur  alliance  avec  l’Espagne , et  entrèrent 
dans  celle  de  la  France.  Le  prince  Thomas , 
déclaré  général  de  l’armée  f’rancoise  en  Italie , 
chassa  depuis  les  Espagnols  de  toutes  les  places 
qu’ils  tenoient  dans  le  Montferrat  et  dans  le 
Piémont  *. 

Du  côté  de  l’Espagne , il  arriva  des  événe-  E£.™,£snc‘  OD 
mens  très-favorables  aux  François.  Les  comtés 
de  Catalogne,  de  Roussillon  et  de  Cerdagne  se 
révoltèrent  en  1610  ; Duplessis-Besançon  con- 
clut avec  eux , au  nom  du  roi  de  France,  le 
6 décembre  i64o  , à Barcelone,  un  traité  d’al- 
liance , par  lequel  le  roi  leur  promettoit  de 
l’assistance;  ils  se  soumirent  à la  France  par  un 

1 Ce  fut  en  1 6-4 1 que  le  prince  de  Monaco,  pour  se 
débarrasser  de  la  garnison  espagnole  qu’il  avoit  dans  sa 
capitale  , mit  son  pays  sous  la  protection  de  la  France, 
et  s’engagea  à entretenir  cinq  cents  hommes  que  le  Roi 
y fit  entrer.  Ce  traité  fut  signé  à Péronne  le  8 avril. 

Pour  indemniser  le  prince  de  ses  terres  en  Espagne,  le 
roi  lui  donna  le  duché  de  Valcntinois,  Le  droit  de  la 
France  d’avoir  garnison  à Monaco , a été  reconnu  par  le 
traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  ; elle  y a renoncé  par  le 
traité  du  20  novembre  181 5. 
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Campagnes 
le  Rhin. 


autre  traité  que  le  roisignaàPéronnele  19  sep- 
tembre  1641  *•  Les  François  s’emparèrent,  pen- 
dantla  campagne  de  1642,  de  tout  le  Roussillon, 
et  firent  successivement  la  conquête  de  la 
Catalogue. 

La  révolte  de  cette  province  fut  suivie  de  près 
de  l’insurrection  du  Portugal  ; les  Espagnols  en 
furent  chassés,  et  l’on  y proclama,  en  1640, 
Jean  IV,  de  la  maison  de  Bragance.  Ce  prince , 
pour  s’affermir  sur  le  trône,  commença  par  s’al- 
lier avec  la  France  par  un  traité  signé  à Paris, 
le  rr.  juin  i64i  2.  Cette  puissance  s’engagea  à 
fournir  au  nouveau  roi  de  Portugal  un  certain 
nombre  de  vaisseaux  ; mais  les  ambassadeurs 
portugais  ne  purent  obtenir  que  la  France  pro- 
mît de  ne  point  faire  la  paix  avec  l’Espagne, 
sans  y comprendre  le  Portugal. 

Parmi  les  événemens  de  la  guerre  sur  le  Rhin 
et  en  Empire,  un  des  plus  remarquables  fut  le 
siège  du  Vieux-Brisach,  entrepris,  en  1608,  par 
le  duc  de  Weimar.  La  possession  de  cette  for- 
teresse, située  sur  le  Rhin , et  dominant  à la  fois 
l’Alsace  et  le  Brisgau , parut  indispensable  à ce 
héros  pour  la  sûreté  du  nouvel  état  que  la  France 
lui  avoit  fait  espérer  sur  le  Rhin.  La  maison 
d’Autriche  mit  aussi  de  son  côté  la  plus  grande 
importance  à conserver  cette  place , quelle 
regardoit  comme  la  clef  qui  ouvriroit  l’Empire 


' DuMont,  tom.  Y I,  part.  I,  p.  197. Léonard,  tom.  IV*. 
* DuMont,  tom. Y I,  part.  1,  p.  21 4.  Léonard, tom. IY* 
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aux  François.  Le  duc  fut  obligé  de  livrer  plu- 
sieurs batailles  auxlmpériaux,  avant  de  pouvoir 
foijnerce  siège.  La  première  se  donna  le  28  fé- 
vrier, à Buckenum,  près  de  Rhinfeld,  où  le  succès 
fut  à peu  près  égal  de  part  et  d’autre;  mais,  le 
3 mars  suivant , le  duc  en  livra  une  seconde  près 
de  Lauffenbourg , où  il  remporta  une  victoire 
complète , et  fit  prisonniers  les  quatre  généraux 
impériaux , Savelli , Jean  de  Werth,  Sperreuter 
et  Enckenfort.  Maître  alors  des  villes  forestières , 
il  entreprit  le  blocus  de  Brisach.  Les  généraux 
Savelli  et  Gœtz  s’en  étant  rapprochés , Bernard 
sortit  de  ses  lignes , et  les  attaqua  le  9 août,  près 
du  village  de  IVittenweyer.  Un  événement  sin- 
gulier eut  lieu  pendant  celte  action  ; dans  la 
chaleur  du  combat,  le  duc  s’empara  de  l’artil- 
lerie des  ennemis , qui  lui  prirent  la  sienne , 
en  sorte  qu’on  se  canonnoit  réciproquement  avec 
l’artillerie  de  l’adversaire.  Enfin , la  victoire  se 
décida  en  faveur  de  Bernard , qui  resserra  la 
ville  de  plus  près,  et  en  forma  le  siège  en  règle. 
Ces  échecs  n’empêchèrent  pas  les  Impériaux  de 
rassembler  de  nouvelles  forces,  avec  lesquelles 
ils  marchèrent  encore  une  fois  au  secours  de 
cette  place,  sonsffes  ordres  du  duc  de  Lorraine 
et  des  généraux  Lamboy  et  Gœtz.  Le  duc  de 
Lorraine  se  proposoit  d’attaquer  les  assiégeans 
sur  la  rive  droite  du  Rhin , pendant  que  les  deux 
autres  généraux  opéreroientsur  la  rive  gauche. 
Le  duc  de  Weimar , instruit  de  la  marche  d^s 
ennemis,  alla  au-devant  du  duc  de  Lorraine 
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avec  une  parlie  de  ses  troupes , et  le  défît ,'  le 
x5  octobre,  à Thann , dans  la  Haute-Alsace.  Les 
généraux  Lamboy  etGoetz  furent  aussi  repoussés 
le  24  du  même  mois,  à l’attaque  des  lignes  (le- 
vant Brisach,  après  un  combat  fort  opiniâtre, 
où  ils  perdirent  beaucoup  de  monde.  Ces  vic- 
toires réitérées  entraînèrent  enfin  la  reddition 
de  la  ville , qui  capitula  le  7 décembre , après 
avoir  essuyé  toutes  les  horreurs  de  la  famine.  La 
belle  défense  de  Brisach  fit  un  honneur  infini 
à son  commandant,  qui  étoit  de  la  famille  de 
Reinach. 

La  France  demanda  vainement  que  le  duc  de 
Weimar  lui  livrât  cette  place  ; il  étoit  résolu 
d’en  faire  la  capitale  de  la  souveraineté  qu’il 
vouloit  se  former  sur  le  Rhin.  Il  y eut  à ce  sujet 
des  explications  fort  vives  entre  lui  et  le  comte 
de  Guébriant.  Les  projets  du  duc  s’évanouirent 
par  sa  mort,  arrivée  au  mois  de  juillet  i65g  : 
une  fièvre  chaude  emporta  , à l’âge  de  trente-six 
ans,  ce  prince,  un  des  plus  grands  capitaines 
de  son  siècle  *. 

La  France,  la  Suède,  l’électeur  palatin  , et 
l’empereur  même,  firent  des  démarches  pour 
avoir  l’armée  du  duc  ; mais  élle  passa  à la  solde 
de  la  France,  à la  suite  d’un  traité  que  ses  chefs 
conclurent,  le  5 octobre,  avec  le  comie  de  Gué- 
briant, agissant  au  nom  du  roi.  Ce  traité  rendit 
aussi  la  France  maîtresse  des  places  que  le  duc 

1 Histoire  du  maréchal  de  Guébriant,  p.  126. 
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tenoit  en  Allemagne  et  dans  le  Brisgau.  Le  com- 
mandement en  chef  de  l’armée  weimarienne  fut 
confié  au  duc  de  Longueville  , qui  eut  sous 
ses  ordres  du  Hallier,  lieutenant- général , le 
vicomte  de  Turenne  et  le  comte  de  Guébriant, 
comme  maréchaux  de  camp. 

Guébriant , général  en  chef  de  l’armée  fran- 
çoise  sur  le  Rhin  , attaqua,  le  17  janvier  i642, 
le  général  Lamboy  dans  ses  retranchemens  de 
Kempen,  dans  l’archevêché  de  Cologne,  et  y 
remporta  une  victoire  complète,  qui  lui  valut 
le  bâton  de  maréchal  de  France. 

En  i643 , le  maréchal  fit  la  guerre  en  Souabe, 
et  entreprit  le  siège  de  Rothweil;  il  s’en  rendit 
maître  le  19  novembre,  après  y avoir  perdu 
beaucoup  de  monde.  Il  y reçut  lui-même  une 
blessure  dangereuse , qui  l’obligea  de  se  faire 
couper  le  bras  ; il  mourut  des  suites  de  l’opé- 
ration , le  24  novembre. 

L’armée  qui  avoit  été  sous  ses  ordres,  entra 
en  quartiers  àDutlingen,  où  elle  se  laissa  sur- 
prendre par  les  généraux  Hatzfeld  , Mercy  et 
Jean  de  Werth.  Les  François  perdirent  dans 
cette  affaire  beaucoup  de  monde  ; tous  les 
officiers  généraux  furent  faits  prisonniers 
Turenne,  qui  venoit  d’être  créé  maréchal  de 
France,  prit  alors  le  commandement  des  dé- 
bris de  cette  armée  ; et,  renforcé  par  le  duc 


* Histoire  du  maréchal  Guébriant , p.  7.T0. 
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d’Enghien , il  marcha,  en  1 644»  contre legénéral 
Mercy , qui  venoit  de  se  rendre  maître  de 
Fribourg.  Il  y eut,  devant  cette  ville , trois  ac- 
tions vives  et  meurtrières,  les  o , 5 et  g août.  Les 
François  forcèrent  les  ennemis  jusquedansleurs 
derniers  retranchemens,  derrière  Fribourg,  et 
s’emparèrent  de  leur  camp,  de  leurs  canons  et 
bagages. 

Le  5 mai  i645,  Turenne  se  laissa  surprendre 
par  le  général  Mercy , dans  ses  quartiers  de 
Mergentheim  ou  Mariendal  en  Franconie.  Il  fit 
cependant  une  vigoureuse  résistance  ; mais  le 
célèbre  Jean  de  Werth  étant  venu  seconder  les 
efforts  du  général  bavarois,  Turenne  fut  obligé 
de  faire  sa  retraite;  les  bagages  et  les  munitions 
de  guerre  furent  la  proie  du  vainqueur. 

Turenne,  réuni  ensuite  au  duc  d’Enghien, 
répara  complètement  l’échec  de  Mariendal  , 
par  la  victoire  signalée  qu’il  remporta,  le  3 août 
suivant , sur  les  Bavarois , près  d’Allersheim  , 
dans  la  principauté  d’OEttingen,  aux  environs 
de  Nordlingue.  L’action  fut  extrêmement  vive; 
l’aile  droite  des  François  plia , et  le  maréchal 
de  Grammont  fut  fait  prisonnier;  mais  le  comte 
de  Gelehn  ayant  été  trop  ardent  à poursuivre 
les  fuyards  , la  victoire  se  décida  en  faveur  du 
duc  d’Enghien.  Cette  bataille  coûta  la  vie  au 
général  Mercy  : le  duc  d’Enghien  y fut  blessé, 
et  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui. 
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Les  Suédois  Furent  successivement;  coin—  Evénememdeu 
mandés  par  Banier,  Torslenson  et  Wrangel , ^ 

tous  les  trois  élèves  de  Gustave-Adolphe. 

Banier  défit,  le  4 octobre  i636,  les  Impé- 
riaux réunis  auxSaxons,  proche  Wistock,  dans 
la  Marche  de  Priegnitz,  et  ravagea  ensuite  toute 
la  Misnie. 

En  1637  , lés  Impériaux,  forts  de  plus  de 
4o,ooo  hommes,  marchèrent  contre  ce  général, 
qui  s’étoit  retranché  près  de  Torgau , n avant 
que  14,000  hommes  à leur  opposer.  Il  se  tira 
de  cette  situation  critique  avec  une  adresse 
admirable.  Sa  retraite  de  la  Saxe  en  Poméranie, 
qu’il  exécuta  en  traversant  deux  grands  fleuves, 
l’Elbe  et  l’Oder  continuellement  harcelé  par 
une  armée  infiniment  supérieure  à la  sienne  , 
est  regardée  comme  un  fait  extrêmement  glo- 
rieux 

Le  i4  avril  i63g,  le  même  général  remporta, 
près  de  Chemnitz , sur  les  Impériaux  et  les 
Saxons,  une  victoire  décisive  à la  suitede  laquelle 
il  entra  dans  la  Bohème,  et  ravagea  ce  royaume; 
mais  les  renforts  qui  arrivèrent  aux  ennemis, 
l’obligèrent,  au  mois  d’avril  i64o,'  de  faire  sa 
retraite  enMisnie.  Dans  cette  retraite,  legénéral 
Brédau  mit  en  déroute  neuf  régimens  suédois, 
commandés  par  le  général  Wittemberg.  L’affaire 
eut  lieu  près  de  Plauen.  Le  colonel  Rosâ,  de 
l’armée  weimarienne,  répara  cet  échec  au  mois 

* Puïtendorf,  de  rebus  Suecicis , liv.  IX,  §.  2. 
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de  novembre  suivant , par  la  défaite  du  général 
Brédau  , près  de  Ziegenhayn.  Brédau  fut  tué 
dans  cette  affaire. 

Au  commencement  de  l’année  164.1  , et  au 
plus  fort  de  l’hiver,  Banier  forma  une  entreprise 
sur  Ratisbonne,  où  l’empereur  venoit  d’assem- 
bler une  diète,  dans  l’espoir  d’y  traiter  de  la 
paix  avec  les  états  de  l’Empire,  à l’exclusion  des 
puissances  étrangères. Banier,  voulant  disperser 
la  diète,  profita  du  grand  froid  pour  attaquer  la 
ville  , après  avoir  passé  le  Danube  sur  la  glace. 
Il  fil,  pour  cet  effet,  sa  jonction  aveclecomtede 
Guébriaut,  qui  commandoitl’arméede  Weimar, 
et  marcha  avec  tant  de  diligence , qu’il  faillit 
surprendre  l’empereur  à la  chasse.  Un  dégel 
étant  survenu , Banier  fit  sa  retraite,  après  avoir 
bombardé  la  ville  de  Ratisbonne. 

L’empereur,  infiniment  sensible  à cet  affront, 
rassembla  dans  la  plus  grande  hâte  toutes  ses 
troupes,  et  les  envoya  à la  poursuite  de  l’ennemi. 
Banier , obligé  de  précipiter  sa  retraite , laissa 
trois  régimens  en  arrière;  avec  le  reste  de  son 
armée,  il  traversa  la  Bohème,  et  arriva  dans  la 
Misnie  en  treize  jours.  Rien  de  si  difficile  que 
la  marche  de  ce  général  à travers  un  pays  en- 
nemi, et  dans  une  aussi  rude  saison. Embarrassé 
par  les  neiges  et  les  marais  , il  avoit  continuel-, 
lement  à ses  trousses  un  corps  de  10,000  che- 
vaux ; cl  Piccolomini  le  suivoit  de  près  avec 
toute  son  armée.  Cet  habile  général  11e  jouit  pas 
long-temps  de  lugloire  dont  celte  retraite  l’avoit 
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couvert.  Il  mourut  à Halberstadt,  à la  fin  du  mois 
de  mai  i64 1 , à 1 âge  de  quarante-cinq  ans. 

Immédiatement  après  sa  mort,  les  troupes 
suédoises  qu’il  avoil  commandées  se  réunirent 
à l’armée  weimarienne , qui  étoitsous  les  ordres 
de  Guébriant  ; celui-ci  marcha  contre  les  Im- 
périaux que  l’archiduc  Léopold-Guillaume  et 
Piccolomini  avoient  conduits  jusqu’aux  en- 
virons de  Wolfenbültel , et  les  défît  près  de 
‘*tte  ville,  le  29  juin  i64i  *.  Une  circonstance 
de  cette  action  , qui  mérite  d’être  rapportée, 
c’est  que  les  Suédois,  pour  s’animer  au  combat, 
placèrent  au  milieu  de  leurs  rangs  le  corps  de 
leur  général  défunt,  qu’ils  11e  pouvoient  aban- 
donner sans  se  déshonorer. 

Torstenson  arriva  de  la  Suède  pour  prendre 
le  commandementdel’armée  suédoise.  Ce  grand 
homme  se  montra  supérieur  à son  devancier, 
par  la  hardiesse  de  ses  plans  et  par  l’activité  et 
l’inteliigence  qu’il  mit  dans  leur  exécution.  Dès 
l’entrée  de  la  -campagne  de  164.2  , il  pénétra 
dans  la  Silésie  pour  entreprendre  le  siège  de 
Sclnveidnitz.  Leduc  de Saxe-Lauenbourg  s’étant 
avancé  à la  tête  de  l’armée  impériale,  il  lui  livra 
bataille  devant  cette  ville,  le  3i  mai  1642  , le 
battit  elle  fit  prisonnier,  ainsi  que  tous  les  gé- 
néraux de  l’armée  ennemie.  Le  duc  mourut  de 
ses  blessures,  et  Schweidnitz  se  rendit  trois 

1 Puffendorf,  liv.  XlII,  §.  24.  Hist.  de  Guébriant 3 
p.  344. 
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jours  après  raclion.  Torstenson  se  porta  ensuite 
dans  la  Moravie,  prit  Olmütz,  capitale  de  celte 
province,  et  continua  à faire  la  guerre  en  Silésie  ; 
mais  n’ayant  pu  réussir  à engager  au  combat  les 
généraux  impériaux,  qui  se  bornoient  sagement 
à le  tenir  dans  l’inaction , il  tomba  sur  la  Misnie , 
et  assiégea  Leipzig. 

L’armée  impériale  s’étant  rapprochée  sous  les 
ordres  de  l’archiduc  Léopold-Guillaume  et  de 
Piccolomini , il  se  donna,  le  2 novembre  164* 
devant  cette  ville,  une  sanglante  bataille;  les 
Impériaux  perdirent  beaucoup  de  monde  et 
tous  les  bagages  de  l’armée , avec  quarante-six 
pièces  de  canons  *.  Leipzig  ouvrit  ses  portes  au 
vainqueur,  le  5 décembre  suivant. 

En  i643»  Torstenson  marcha  dans  la  Bohème 
contre  Gallas,  qui  commandoit  l’armée  impé- 
riale. Ce  général  ayant  évité  soigneusement 
toute  action  décisive,  le  général  suédois  rentra 
dans  la  Moravie.  Pendant  qu’il  s’y  arrêtent,  il 
reçut  de  la  cour  de  Suède  l’ordre  de  porter  la 
guerre  dans  le  Danemark.  11  sortit  alors  brus- 
quement de  la  Moravie , et  dirigea  sa  marche,  ' 
avec  une  célérité  inouie , par  la  Silésie , la 
Lusace,  la  Misnie  et  la  marche  de  Brandebourg, 
vers  le  Holslein,  continuellement  poursuivi  par 
le  général  Gallas  qu’il  trompa  par  de  faux  bruits. 

Torstenson  conquit  avec  une  rapidité  éton- 
nante toute  la  Chersonèse  cimbrique,  et  fit 

1 Puffendorf  , lir.  XIV,  §.  u5  et  26. 
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trembler  le  roi  de  Danemark.  Gallas , dans  le 
cours  delà  campagne  de  i644>  avoit  établi  son 
camp  à Oldeslo  dans  la  Wagrie,  comptant 
enfermer  Torstenson  dans  la  péninsule , et  affa- 
mer ses  troupes  ; mais  ce  général  n’eut  pas  sitôt 
rempli  sa  tâche  contre  le  Danemark  , qu’il 
rassembla  ses  troupes  du  côté  deRendsbourg, 
et  qu’il  vint  offrir  la  bataille  à Gallas.  Celui-ci 
bayant  refusée , il  défila  sous  ses  retranche- 
mens , le  devança , et  prit  si  bien  ses  mesures 
que , du  côté  de  Bernbourg,  sur  la  Sale , il 
réussit  à enfermer  à son  tour  Gallas,  et  à lui 
couper  si  parfaitement  les  vivres,  que  la  famine 
causa  les  plus  grands  ravages  dans  son  camp. 
Enfin,  ce  général  s’étant  avancé  à Magdebourg, 
et  ayant  fait  un  effort  pour  sauver  du  moins 
sa  cavalerie,  Torstenson  la  joignit,  le  a 3 no- 
vembre i644,  à Niemeck,  près  de  Jiitterbock, 
et  la  tailla  en  pièces.  Il  entra  alors  dans  la 
Mi$nie,  laissant  le  général  Kœnigsmarck  de- 
vant Magdebourg , pour  observer  Gallas.  Ce- 
lui-ci ayant  fait , au  mois  de  décembre  „ une 
dernière  tentative  pour  s’échapper , avec  ses 
tPQupes,  du  côté  de  Wittenberg,  Kœnigsmarck 
le  chargea  si  vigoureusement  que,  d’une  armée 
peu  avant  très-florissante-,  il  ne  ramena  dans  la 
Bohème  qu’à  peu  près  mille  hommes  l. 

Au  commencement  de  la  campagne  de  i645, 
Torstenson  forma  de  nouveau  le  plan  depéné- 

* PüïTENDORF,  liv.  XVI. 
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trer  dans  l’intérieur  des  pays  héréditaires  dé- 
l’Autriche , pour  forcer  l’empereur  à la  paix. 
Il  entra  dans  la  Bohème  avec  une  armée  qui 
ne  se  montoit  qu’à  quinze  mille  hommes.  Les 
généraux  impériaux  Hatzfeld,  Gœtz  et  Jean  de 
Werth  réunirent  leurs  forces  pour  arrêter  ses 
progrès.  L’empereur,  dans  l’intention  d’encou- 
rager ses  troupes,  serenditen  personne  à Prague. 
Les  deux  armées  ennemies  se  joignirent , le 
24  février,  à Jankowitz,  à trois  lieues  de  Tabor. 
Les  Impériaux,  quoique  supérieurs  en  nombre, 
furent  battus  deux  fois  en  un  jour  par  le  général 
suédois,  Gœtz  fut  tué , Hatzfeld  fait  prison- 
nier, quatre  mille  Impériaux  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille;  un  pareil  nombre  fut  pris  avec 
vingt-six  pièces  d’artillerie  t.  Torstenson  tomba 
sur  la  Moravie  ; dégagea  Olmütz  assiégée  de- 
puis long-temps  , prit  plusieurs  places  dans 
l’Autriche,  et  échoua  enfin  au  siège  deBriinn, 
principale  forteresse  de  ce  margraviat.* La 
goutte  dont  il  étoit  travaillé  l’obligea  de  se  dé- 
mettre du  commandement,  qui  passa  entre  les 
mains  du  général  Wrangel. 

Les  campagnes  suivantes  furent  moins  bril- 
lantes pour  les  Suédois , par  la  grande  attention 
qu’eurent  les  Impériaux  d’éviter  les  combats. 

En  1647 , Wrangel  se  porta  dans  la  Bohème, 
et  prit  Égra  à la  vue  de  l’armée  ennemie.  L’em- 
pereur se  rendit  en  personne  dans  le  camp , 

' Pcffeîidobf,  liv.  XVII, 
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pour  arrêter  les  progrès  de  ce  général.  Il  y 
fut  surpris  par  un  parti  ennemi,  et  se  sauva  en 
robe  de  chambre.  Wrangel  fit  des  efforts  inu- 
tiles pour  engager  une  action  générale. 

lise  réunit,  en  1648,  à Turenne,  pour  entrer 
dans  la  Bavière.  Le  7 mai,  les  Impériaux  furent 
attaqués  auprès  de  Susmerhausen , aux  environs 
d’Augsbourg,  et  leur  arrière-garde  fut  entière- 
ment défaite.  Le  général  en  chef Mélander  mou- 
rut d’une  blessure  qu’il  avoit  reçue  dans  cette 
affaire.  Les  alliés  pénétrèrent  ensuite  jusqu’au 
centre  de  la  Bavière , et  la  ravagèrent  jusqu’à 
l’Inn.  L’clectqpr  se  sauva  à Saltzbourg. 

A la  même  époque,  le  général  Kœn^smarck 
fit  une  invasion  dans  la  Bohème.  Instruit  de 
la  foiblesse  de  la  garnison  de  Prague  et  de  la 
parfaite  sécurité  qui  régnoit  daas  celte  ville , il 
conçut  le  dessein  de  s’en  rendre  maître  par  un 
coup  de  main.  S’étant  mis  à la  tête  d’un  corps 
choisi,  il  fit  tant  de’ diligence  qu’il  surprit,  le 
26  juillet,  la  petite-ville  de  Prague,  ainsique 
le  château.  Renforcé  par  le  général  Witten- 
berg,  il  attaqua  aussi  la  vieille-ville.  Il  alloit  en- 
core être  secondé  par  Charles-Gustave , prince 
Palatin  de  Deuxponts,  que  la  reine  Christine 
venoit  de  nommer  son  généralissime  , et  qui 
amenoit  des  troupes  fraîches  de  la  Suède, 
lorsque  les  Impériaux  jugèrent  à propos  d ac- 
célérer la  signature  de  la  paix.  Ainsi  la  ville 
de  Prague,  qui  avoit  donné  le  premier  signal 
de  la  guerre , donua  aussi  celui  de  la  paix. 
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SECTION  III. 

* *' 

Négociations  pour  la  Paix  de  TVestphalie . 

piit  do  \Ve»t*  Il  existe  un  grand  nombre  d’ouvrages  sur  la  paix  de 
pkahc.  Westphalie  : nous  allons  eu  indiquer  les  principaux. 

1 °.  L’ouvrage  de  Jf.an-Godefroi  de  Meiern,  Acta  paris 
JVestphalicœ  publica  oder  J V es tphœlisch e Friedens- 
handlungen,  Hannov.,  1734-1736,  6 vol.  in-fol.  ; Nürn- 
bergische  Friedens- Executions- H andlungen , ibid.  1736; 
3 vol.  in-fol.  A ces  huit  volumes  il  SK  joindre  la  table 
générale , rédigée  par  Jean-Louis  iVtmher,  Goettingue» 
1 740 , in-fel.,  et  Regensburgische  Reichtasgshandhtngen > 
Leipz. , 1 738,  2 vol.  in-fol.  L’auteur  s’est  servi  des  rap- 
ports officiels  manuscrits  de  Lampadius  et  de  quelques 
autres  plénipotentiaires  au  congrès,  ainsi  que  d’un 
protocole  des  séances  également  inédit. 

20.  L’ouvrage  de  Chaules  - Guillaume  Gærtner 
JV estphœlische  Friedens- Canzley , Leipz. , 1731 , 2 vol. 
in-80.,  pour  lequel  on  s’est  servi  des  manuscrits  de 
Craue,  ne  va  que  jusqu’à  la  fin  de  i646;  mais  jusqu’à 
cette  époque  il  supplée  Meiern. 

3.°  Négociations  secrètes  touchant  la  paix  de  Muns- 
ter et  d’ Osnabrügg , ou  recueil  des  préliminaires  , ins- 
tructions , lettres , mémoires  , etc. , concernant  ceç  négo- 
ciations , depuis  i642  jusqu'en  i648  , avec  les  dépêches 
de  M.  deVantorte , et  autres  pièces  du  même  traité , jus- 
qu'en i654.  A La  Haye,  1725,  suiv.  , 4 vol.  in-fol.  Ce 
recueil  est  de  Jean  Leclerc;  il  renferme  en  entier  les 
rapports  des  ministres  de  France  jusqu’au  3i  janvier. 
lC46 , qui  avoient  paru  à Amsterdam  en  1710,  en  4 vol- 
in-8.",  sous  le  titre  de  Mémoires  et  négociations  secrètes 
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de  la  cour  de  France , touchant  la  paix  de  Munster  , etc. 

4. °  Histoire  des  guerres  et  des  négociations  qui  précé- 
dèrent le  traité  de  TVestphalie.  Paris,  1727  , in-4.°,  et 
Histoire  du  traité  de  TVestplialie.  Paris , 1 743 , in-4.°. 
L’un  et  l’autre  ouvrage  sont  du  père  Bougeant  , qui 
s’est  servi  des  papiers  du  comte  d’ Avaux. 

5. °  La  meilleure  histoire  des  négociations  de  Mpnster 
et  d’Osnabruck  est  celle  d’ADASi  Adami  , évêque-suf- 
fragant  de  Hildesheim  , et  l’un  des  membres  les  plus 
distingués  du  congrès  de  Weslphalie.  Son  ouvrage  parut 
pour  la  première  fois  en  1698 , à Francfort , sous  le  titre 
d ’Arcana  Pacis  TV estphalicœ , sans  autre,  indication  du 
nom  de  l’auteur  que  les  deux  lettres  A.  A.  En  i737,Meiern 
en  donna  une  nouvelle  édition  sous  le  titre  d’ Adami 
Adami  relatio  historien  de  pacifications  Osnabrugo- 
Afonasteriensi  , ex  autographo  auctoris  restituta.  Lips. 
1 757  , in-4.°  Ce  qui  rend  l’usage  de  cette  édition  fort 
commode , c’est  que  Meiern  a cité  sous  chaque  para- 
graphe les  pièces  de  son  recueil  qui  s’y  rapportent. 

6. °  Trois  ouvrages  du  célèbre  Puffendorf  ; savoir:  ses 
Commentaria  de  rebus  suédois  ab  expéditions  Gustave 
Adolplii  in  Germanium  ad  abdicationemusque  Chrislinœ. 
Francf.,  1701  , in-fol.  (ce  qui  en  est  la  seconde  édition)  ; 
la  continuation  , intitulée  , Commentaria  de  rebus  à 
Carolo  Gustavo , Sueciœ  rege  gestis;  Norirub.  1696,  in-fol. 
et  enfin  ses  Commentaria  de  rebus  gestis  Frederici  TVil- 
hehni  , magni  electoris  Brandeburgici , ifig5  , in-fol. 

7.0  Le  vol.  11  de  l’excellente  Histoire  des  Allemands , 
par  Ignace  Schmidt,  lequel  a paru  , en  allemand  , à 
Ulm,  en  1793,  in-8.°  , peu  avant  la  mort  de  l’auteur  , 
traite  de  l’histoire  des  négociations  de  Westphalie. 

8.°  Geist  destvestphœlisc/icn  Friedens  nae.h  dem  innern 
Gehalt  und  wahren  Zusammenhang  der  darin  verhan- 
delten  Gegenstœnde  historisch  und  systematisch  dar- 
gestellt  von  Putter.  Gœttiugen  , 179.5,  iu-8.°Cct  abrégé, 
fait  par  uu  des  plus  célèbres  publicistes  d’Allemagne , 
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nous  a été  fort  utile  pour  suppléer  ce  que  M.  Koch  avoit 
laissé  de  défectueux  dans  ce  chapitre. 

La  meilleure  édition  de  la  paix  d’Osnabruck  est  celle 
que  Jean-Godefroi  de  Meiebn  a publiée  à Gcçtlingne  en 
1738,  iu-fol. , d’après  une  copie  faite  sur  l’original  déposé 
aux  archives  de  Stockholm.  Léonard  a donné  une  bonne 
édition  du  traité  de  Munster  sur  l’original  françois,  dans 
le  troisième  vol.  de  son  recueil  des  traités.  On  trouve 
les  deux  traités  , celui  de  Munster  et  celui  d’Osnabruck  » 
dans  Schmauss,  Corpus  juris  publici  academie um , édit, 
de  1794,  p.  741  et  810. 


iJmmîat"  Ginetti,  nonce  du  pape  à Cologne , fit, 
par  ordre  du  souverain  pontife,  les  premières 
ouvertures  de  paix  en  i636.  L’empereur  et  le 
roi  d’Espagne  envoyèrent  dans  cette  ville  des 
, députés  chargés  de  négocier  sous  la  médiation 

du  chef  de  1 église.  La  France  fut  invitée  à y 
envoyer  aussi  des  plénipotentiaires.  Mais  cette 
puissance  , qui  regardoit  les  conférences  de  * 
Cologne  comme  un  piège  qu’on  lui  tendoit, 
pour  la  séparer  de  ses  alliés,  et  pour  entamer 
une  négociation  particulière , n’envoya  per- 
sonne à Cologne.  Elle  étoit  certaine  au  moins 
que  les  Hollandois  et  les  Suédois  ne  pren- 
droient  jamais  part  à des  conférences  tenues 
sous  la  médiation  du  pape. 

îumtoB» Le  comte  d’Àvesne,  ministre  de  France  , 
,ü58*  eut  ordre  de  se  rendre  à Hambourg , où  la 
Suède  envoya  Jean-Adler  Salvius.  Dans  ces 
conférences  on  reserra,  par  un  nouveau  trcüté. 
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les  nœuds  de  l’alliance  qui  subsistoit  entre  les 
deux  couronnes.  Il  fut  signé  le  16  mars  i638  x* 

Ce  traité  portoit  expressément  que  les  deux 
puissances  n’entreroient  dans  aucune  négocia- 
tion pour  la  paix,  si  ce  n’étoit  conjointement 
et  de  concert,  dans  le  cas  même  où  l’on  s’as- 
sembleroit  dans  des  endroits  séparés , comme 
Cologne  pour  la  France,  Hambourg  et  Lubeck 
pour  les  Suédois. 

Les  négociations  languirent  depuis , et  bien 
des  années  s’écoulèrent  avant  qu’on  pensât  sé-  bours*<kl6iI- 
rieusement  à la  paix  ; de  manière  que  l’alliance 
de  i638,  qui  n’avoit  été  conclue  que  pour 
deux  ans  , expira  sans  que  la  paix  eût  été 
faite.  Cette  alliance  fut  renouvelée,  pour  durer 
jusqu’à  la  paix,  par  un  traité  qu’on  signa  à 
Hambourg,  le  3o  janvier  i64i  a. 

L’empereur  conçut  dans  l’intervalle  le  projet  Diète  d»  1640, 
de  traiter  , avec  les  princes  et  états  d’Em- 
pire,  sans  la  participation  des  puissances  étran- 
gères; dans  cette  vue  il  convoqua , en  i64o,une 
diète  à Ratisbonne , pour  y délibérer  sur  les 
moyens  de  finir  la  guerre  et  de  rendre  le  - 
calme  à l’Empire.  Il  y proposa  une  amnistie 
qui  rétablirait  les  choses  dans  l’état  où  elles 
avoient  été  avant  la  guerre  ; mais  lorsqu’il  s’agit 
de  régler  les  conditions  de  cette  amnistie , les 
protestans  trouvèrent  que  les  restrictions  pro- 

* 

1 Du  Mont,  Corps  dipl. , tom.  VI,  part.  I,  p.  161. 

1 Du  Mqnt,  Corps  dipl.,  tom.  I,  part.  I , p.  207. 
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posées  équivaloient  à celles  qu’on  avoit  énoncées 
dans  le  traité  de  Prague.  En  effet,  les  sujets  ' 
héréditaires  de  l’empereur  , aussi  bien  -que 
l’électeur  palatin  et  les  adhérens  de  ce  prince, 
en  étoient  exclus.  L’eriipereur  proposa  de 
renvoyer  les  griefs  pour  la  religion  à un  co-  . 
mité  qui  seroit  choisi  entre  les  étals  des  deux 
cultes.  Il  consentit  enlin  à traiter  avec  les 
puissances  étrangères,  à Munster  et  à Osna- 
brück , villes  q>.e  le  comte  d’Avaux  avoit  pro- 
posées. On  pensoit  qu’il  falloit  deux  endroits 
différens , non  seulement  à cause  de  l’affluence 
des  ministres  qui  dévoient  se  trouver  au  con-  ( 
grès  et  qu’il  auroit  été  difficile  de  réunir  dans 
un  même  lieu  , mais  encore  pour  éviLer  les  ren- 
contres du  nonce  apostolique  avec  les  ministres 
des  puissances  protestantes  , ainsi  que  les  con- 
testations qui  auroient  pu  s’élever  sur  le  rang 
entre  la  France  et  la  Suède  Munster  et  Os- 
nabrück sembloient  convenir  préférablement 
à nombre  d’autres  villes  , parce  qu’elles  ne 
sont  éloignées  que  de  six  lieues  l’une  de  l’autre, 
et  que  les  communications  entre  ces  deux 
villes  étoient  faciles. 

L’empereur  ayant  échoué  dans  son  projet  * 
d’accommodement  particulier  avec  les  princes 
et  états  d’Empire , alliés  de  la  France  et  de  la 
Suède , renoua  la  négociation  pour  la  paix 
générale , à Cologne  et  à Lubeck.  On  convint 
enfin* d’un  traité  de  préliminaires,  qui.  fut  signé 
à Hambourg  le  2 5 décembre  i64i  sous  lamé- 
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diation  du  roi  de  Danemark  *.  Ce  traité  porte 
que  le  congrès  se  tiendrait  en  même  temps  à 
Munster  et  à Osnabrück  en  Westphalie  , et 
que  ces  deux  assemblées  seroient  réputées 
n’en  faire  qu’une;  que  les  deux  villes^  seraient 
déclarées  neutres  et  débées  du  serment  de  fidé- 
lité qui  les  lioit  à l’empereur  et  à leurs  évêques; 
qu’on  délivrerait  de  part  et  d’autre  des  lettres 
de  sauf-conduit  pour  les  plénipotentiaires  qui 
dévoient  se  rendre  au  congrès  , et  que  l’empe- 
reur nommément  en  accorderait  aux  états  d’Em- 
pire  alliés  ou  adhérens  de  la  Suède  ou  de  la 
France  ; qu’il  en  accorderait  de  même  à la  du- 
chesse de  Savoie , à laquelle  il  donnerait  le 
titre  de  tutrice  de  son  fils  et  de  régente  des 
états  de  Savoie.  Enfin  l’ouverture  du  congrès 
fut  fixée  au  25  mars  de  l’année  1G4.2. 

Ce  terme  se  passa  cependant  sans  que  le 
congrès  s’ouvrît , parce  que  chacune  des  puis- 
sances belligérantes  espérait  d’un  jour  à l’autre 
que  les  événemens  de  la  guerre  lui  devien- 
draient plus  favorables.  L’empereur  se  flattoit 
sans  cesse  de  pouvoir  réussir  à diviser  ses  en- 
nemis , en  s’accommodant  séparément  avec 
l’un  ou  avec  l’autre.  Cette  disposition  des  es- 
prits servit  à entretenir  et  à multiplier  les 
difficultés  qui  s’élevèrent  sur  la  ratification  des 
préliminaires.  L’empereur  soutint  que  le  comte 
de  Lutzau,  sou  ministre  , avoit  outre-passé  seï 


Meiehn  , Acta pacis  IVestph. , tom.  1 , p.  8. 
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pouvoirs  en  signant  ce  traité.  Il  repoussa  la 
neutralité  stipulée  pour  les  villes  de  Munster  et  • 
d’Osnabruck.  Il  persista  à refuser  le  titre  de 
tutrice  et  de  régente  à la  ducliesse  de  Savoie, 
et  s’opposa  aux  lettres  de  sauf-conduit  qu’il  s’a- 
gissoit  a expédier  en  faveur  des  ministres  des 
princes  et  étals  d’Empire,  alliés  avec  la  France 
et  la  Suède.  O11  disputa  aussi  beaucoup  sur  la 
forme  de  ces  lettres  de  sauf-conduit.  % 

Enfin  les  principales  difficultés  ayant  été 
aplanies,  et  les  préliminaires  ayant  été  ratifiés, 
on  fixa  de  nouveau  l’ouverture  du  congrès  au 
11  juillet  i64o.  Ce  fut  depuis  cette  époque  que 
les  ministres  de  toutes  les  puissances  se  ren- 
dirent successivement  à Munster  et  à Osnabrück. 

On  n’avoit  pas  encore  vu  en  Europe  une  réu- 
nion si  nombreuse  et  si  brillante  de  ministres  et 
d’hommes  d’état  de  tant  dè  nations  différentes, 
qu’il  s’en  trouva  au  congrès  de  Westphalic. 
Jamais  désintérêts  politiques  si  grands  et,si 
compliqués  n’avoient  été  discutés  si  solennelle- 
ment : il  éloit  réservé  à nos  jours  seulement 
de  voir  un  spectacle  plus  imposant  encore. 

Les  plénipotentiaires  de  l’empereur  étoien{ 
le  comte  Jean-Louis  de  Nassau,  troisième  fils 
de  Jean , comte  de  Nassau  - Dillenbourg  et  , 
fondateur  de  la  branche  des  princes  de  Nassau- 
Hadamar  ; le  comte  Jean-Maximilien  de  Larn - 
èer^etdeux  jurisconsultes', : olmarelJean 
Crâne , membre  du  conseil  aulique.  Le  comte  de 
Nassau  et  Yolmar  qui,  nés  protestans  et  ayant 
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changé  de  religion , n’auroient  pas  été  agréables 
aux  Suédois  , traitoient  avec  la  France  à Muns- 
ter, pendant  que  Lamberg  et  Crâne  négocioient 
avec  les  Suédois  et.  les  proteslans  à Osnabrück. 
Huit  mois  après  l’ouverture  du  congrès,  l’em- 
pereur envoya  à Osnabrück  le  ministre  qui 
avoit  la  principale  part  à sa  confiance,  et  qui  la 
mériloit  par  ses  grandes  qualités,  par  sa  fer- 
meté, son  sang-froid  et  son  talent  pour  la 
négociation  ; pendant  dix-huit  mokwjue  ce  mi- 
nistre consommé  passa  au  congres , il  fut  le 
centre  de  toutes  les  négociations,  et  avança 
principalement  l’œuvre  de  la  paix  ; c’étoit  le 
comte  Maximilien  de  Trautmansdorf. 

Les  ministres  de  France  furent  Claude  de  Mes- 
mes,  comte  d’ Avaux , et  A bel  Servien,  comte  de 
la  Roche-des-A  ubiers,  l’homme  de  confiance  du 
cardinal  Mazarin.  Les  dissensions  qui  s’élevèrent 
entre  ces  deux  plénipotentiaires  , engagèrent 
la  cour  à envoyer  au  congrçs , en  1640 , un  pre- 
mier plénipotentiaire  dans  la  personne  d’un 
prince  du  sang  : ce  fut  Henri  d’Orléans,  duc 
ville. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  la  Suède 
étoit  Jean  Oxenstierna , comte  de  Sodermore, 
fils  du  célèbre  chancelier  Axel  Oxenstierna;  il 
avoit  pour  adjoint  Jean-Adler  Salvius , baron 
d Oernhohn.  Celui-ci  possédoit  la  confiance 
particulière  de  la  reine  de  Suède  , pendant 
qu’Oxensticrna  étoit  soutenu  de  tout  le  crédit 
de  son  père.  L’opposition  de  leurs  vues  devint 
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une  source  de  discordes  entre  ces  deux  mi- 
nistres. 

La  Suède  avoit  deux  ministres  résidens  à 
Munster , Mathias  Biôrnklau  et  Schering  Ro- 
Senhane.  Le  baron  de  Salles  résidoit  à Osna- 
brück, comme  ministre  de  France.  Ges  trois 
plénipotentiaires  ne  prirent  pas  une  part  di- 
recte aux  conférences.  é 

Le  nonce  Fabio  Chigi,  qui  fut  par  la  stiite 
pape  sous  ^nom  d’Alexandre  VII,  et  Aloisio 
Contareno,  noble  Vénitien,  parurent  a Munster 
comme  médiateurs,  au  nom  du  souverain  pon- 
tife et  dé  la  république  de  Venise. 

Le  roi  de  Danemark  avoit  aussi  envoyé  des 
ministres  à Osnabrück , en  sa  qualité  de  média- 
teur entre  l’empereur  et  la  Suède  : c’étoient 
Juste  Lippius  et  Langerman.  Pour  se  débar- 
rasser d’une  médiation  qui  la  gênoit , la  Suède 
déclara,  en  i6i3,  la  guerre  au  Danemark. 

L’Espagne  y envoya  Gaspard  de  Bracca- 
montei  Gusman  comte  de  Penaranda,  Joseph 
de  Bergaigne , archevêque  de  Cambray,  Don 
Diego  Saavedra  Faxardo , et  Antoine  Brun, 
Francontois.  Ces  deux  derniers  passoient  pour 
des  hommes  très-habiles. 

Les  ministres  portugais  se  nommoient  Fran- 
çois d’Andrada  Leitao  . et  Louis -Pierre  de 
» ' 

Castro.  # 

Adrien  de  Pauw  , Jean  de  Knuyt , Jean  de 
Matenesse , François  de  Donia , Godard  de 
Rèede , Guillaume  Ripperda,  Adrien  Clant  de 
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Stedum,  Berthold  do  G and,  étoient  les  pléni- 
potentiaires des  Etats-généraux. 

Claude  do  Chabot  étoit  plénipotentiaire  du 
duc  de  Savoie  ; Aihanase  Rodolf,  du  grand- 
duc  de  Florence  ; le  duc  de  Mantoue  avoit  en- 
voyé Jerome  Sannazak , et  François  Neele , 
comte  de  V aider. 

Les  treize  cantons  étoient  représentés  par 
Jean -Rodolphe  Wetstein  , bourguemêtre  de 
Baie  , qui  jouissoit  d’une  grande  considéra- 
tion parmi  ses  compatriotes. 

Tous  les  électeurs,  princes  et  étals  d’Em- 
pire,  la  noblesse  immédiate,  et  plusieurs  villes 
et  corporations  médiates,  avoient,  soit  à Muns- 
ter , soit  à Osnabrück , des  ambassadeurs , 
ministres  et  députés  , parmi  lesquels  nous  en 
remarquerons  quelques-uns  qui  se  distinguèrent 
par  leurs  talens,  leur  influence  ou  le  nombre 
d’états  qu’ils  représentoient.  François- Guil- 
laume , évêque  d’Osnabruck , fils  naturel  de 
Ferdinand , duc  de  Bavière  , représentoit  d’a- 
* bord  l’électeur  de  Cologne , et  ensuite  tout  le 

collège  électoral;  il  fut  un  des  plus  zélés  sou- 
tiens du  parti  catholique.  Adam  Adarni,  l’his- 
torien du  congrès,  y assista  comme  député  du 
prince-évêque  de  Corvey.  Ces  deux  prélats 
réunissoient  les  pouvoirs  d’un  grand  nombre 
d’états  du  troisième  ordre.  Parmi  lesprotestans  , 

■ ‘ Jacques  Lampadius  et  Jean- Conrad -Varn- 
biihler  se  dislinguoient  par  leurs  lumières  , 
leur  prudence  et  leur  droiture.  Le  premier 
F 9 
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étoit  ministre  de  Brunswick-Lunebourg,  l’autre 
de  Wurtemberg.  Il  est  bon  de  remarquer  en 
passant  que  l’usage  qui  s’établit  à ce  congrès 
d’accorder  aux  ministres  du  premier  rang  le  litre 
d’excellence  qu’en  se  conformant  à l’étiquette 
italienne,  on  donna  d’abord  à l’ambassadeur  de 
Venise,  et  que  prétendirent  aussi  ceux  des  élec- 
teurs , causa  bien  des  dissensions  entre  ceux-ci 
et  les  ministres  des  princes , et  qu’en  général 
les  questions  relatives  au  cérémonial  y furent 
traitées  avec  une  grande  importance.  Aussi  les 
négociations  de  Munster  et  d Osnabrück  ont- 
elles  servi  de  règle  par  la  suite  pour  tout  ce  qui 
tient  à ees  questions. 

- Tout  est  remarquable  dans  ce  grand  congrès, 
qui  a fixé  les  destinées  de  l’Allemagne  ; disons 
donc  quelques  mots  des  formes  qu’on  suivit  dans 
les  négociations.  À Munster,  tout  se  traitait  par 
l’intervention  des  médiateurs.  Les  François  re- 
mettoient  leurs  propositions  au  nonce  du  pape 
et  au  ministre  de  la  république  de  Venise  , et 
ceux-ci  les  transmctloient  aux  plénipotentiaires 
de  l’empereur  et  des  états.  A Osnabrück,  il  ny 
avoit  pas  de  médiateurs , ét  les  communications 
étoient  directes.  La  première  proposition  sué- 
doise, rédigée  en  langue  latine,  fut  solennel- 
lement portée  à 1 ambassadeur  de  1 empereur  , 
par  un  secrétaire  et  deux  cavaliers  d ambas- 
sade ; des  copies  de  cétte  proposition  furent 
remises  à cliaqpe  ambassadeur  électoral  , au 
y upolentiaire  de  l’archevêque  de  Magde- 
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bourg,  pour  le  college  dès  princes,  ét  au  mi- 
nistre directorial  des  villes  pour  leur  college. 

La  proposition  des  ambassadeurs  de  France, 
rédigée  en  françois  , fut  sur-le-champ  traduite 
en  latin.  La  langue  latine  fut  souvent  employée 
dans  les  discussions.  Les  négociations  directes 
n’avoient  lieu  qu’entre  les  ambassadeurs  de 
l’empereur,  ceux  de  France  et  ceux  de  Suède; 
mais  on  y appela  quelquefois  ceux  des  étals 
protestans.  Les  deux  corps , catholique  et  pro- 
testant , tenoient  des  conférences  particulières, 
et  se  communiquoicnt,  le  cas  échéant,  leurs 
délibérations  par  écrit.  Quelquefois  les  mi- 
nistres des  états  se  réunissoient  sans  distinction 
de  religion  ; de  telles  assemblées  étoient  pres- 
que aussi  complètes  que  les  dièteS  de  l’Empire*. 

La  lenteur  avec  laquelle  le  grand  nombre  0u 
d’ambassadeurs  et  de  ministres  dont  nous  avons  du 
donné  les  noms,  se  rendit  au  congrès  , en  fit 
retarder  l’ouverture.  Les  ministres  de  France 

* Les  pouvoirs  tics  ambassadeurs  de  France  les  auto- 
risoient  à traiter  de  la  paix,  mais  non  à la  signer;  ils 
renfermoient  les  noms  des  alliés  de  la  France,  la  Suède, 
la  Savoie , les  États- généraux  et  le  landgrave  de  Hesse, 
de  manière  que  sans  eux  rien  ne  pût  se  faire  ; ils  étoieut 
signés  par  le  roi  mineur  seul , sans  qu’il  fut  question  de 
la  régente.  Le  titre  de  duc  de  Bourgogne  que  l’empereur 
prenoit,  et  celui  de  commissaires  qu’il  donnoit  à ses 
ministres,  choquèrent  les  François.  Les  Suédo  .'exigèrent 
l’échange  des  pleins  pouvoirs  sans  l’intervention  du  Da- 
nemark , l’allié  de  l’empereur. 

a* 
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arrivèrent  les  derniers  de  tous;  le  comte  d’Avaux 
le  17  mars,  et  Servienle  5 avril  1644.  Ils  s’excu- 
sèrent par  la  circonstance  imprévue  de  la  mort 
du  cardinal  de  Richelieu  et  de  Louis  XIII , et 
par  la  nécessité  où  ils  avoient  été  de  s’arrêter  en 
Hollande.  Le  but  de  ce  voyage  avoit  été  d’en- 
gagerlesEtats-généraux  à faire  cause  commune 
avec  la  France,  dans  la  négociation  qui  alloit 
s’ouvrir. 

Ces  ministres  s’étant  aperçus,  à leur  arrivée» 
que  la  crainte  de  déplaire  à l’empereur  empè- 
choit  plusieurs  princes  et  états  d’Empire  d’en- 
voyer des  plénipotentiaires  , s’empressèrent , 
de  concert  avec  les  ambassadeurs  de  Suède, 
d’adresser , le  20  août  i644  » des  lettres  circu- 
laires à tous  les  états  d’Empire , pour  les  inviter 
à envoyer  leurs  ministres  au  congrès , afin  d’y 
travailler,  avec  les  puissances  étrangères,  à af- 
fermir leur  liberté  civile  et  religieuse  contre  les 
attentats  réitérés  que  la  maison  d’Autriche  , 
aspirant  à la  monarchie  univèrselle,  y avoit 
portés  ».  Les  Impériaux  trouvèrent  les  expres- 

1 Meiebn,  tom.  I,  liv.  I,  §.  3o.  Négociation s secrètes 
touchant  la  paix  de  Munster,  tom.  I,  p.  2^7.  Cette  cir- 
culaire avoit  été  rédigée  par  le  comte  d’Avaux,  auquel 
son  collègue  Servien  adressa  à ce  sujet  le  reproche  sui- 
vant : « Comme  cet  évêque  qui  aima  mieux  perdre  son 
évêché  que  de  supprimer  son  roman , vous  avez  mieux 
aimé  faire  courte  fortune  aux  intérêts  du  roi  que  de 
perdre  quelques  mots  de  latin,  parce  qu’ils  avoient  trop 
coûté  à trouver.  » 
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sions  de  cette  lettre  si  déplacées  et  si  choquantes 1 
qu’ils  la  traitèrent  de  libelle,  et  que,  dans  leur 
premier  ressentiment,  ils  firent  mine  de  vouloir 
rompre  la  négociation.  Cette  brouillerie  ayant 
été  raccommodée,  les  ministres  assemblés  se 
présentèrent  réciproquement  leurs  pleins  pou- 
voirs. Le  rejet  de  plusieurs , comme  défectueux , 
causa  de  nouveaux  délais.  Enfin , on  fixa  le  4 dé- 
cembre i644  comme  le  jour  où  les  premières 
propositions  seroient  présentées  de  part  et 
d’autre. 

Ces  propositions,  bien  loin  de  toucher  le  fond  i 
des  matières  à traiter  , ne  portèrent  que  sur  des 
articles  préliminaires.  Les  François  exigèrent 
qu’avant  tout,  l’électeur  de  Trêves  fut  élargi,  et 
que  tous  les  princes  et  étals  d’Empire  fussent 
invités  par  l’empereur  de  se  trouver  au  con- 
grès }, 

Ces  prétentions  des  François  , qui  étoient 
soutenues  par  les  Suédois,  révoltèrent  forte- 
ment l’empereur  et  les  Espagnols , qui  préten- 
doient  faire,  de  l’élargissement  de  l’électeur  de 
Trêves,  un  article  du  traité  de  paix;  et  l’empe- 
reur, en  particulier,  envisageoit  l’admission  de 
tous  les  états  d’Empire,  sans  distinction,  aux 
négociations  avec  les  puissances  étrangères, 
comme  contraire  à sa  dignité,  et  préjudiciable 
à ses  intérêts. 

Il  proposa  d’abord,  comme  un  moyen  de 


1 Mriebn  , loua.  1 , liv.  III,  §.  4j8. 
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conciliation , d’admettre  les  ambassadeurs  élec- 
toraux, et  puis  une  députation  del’Empire  ; mais 
les  ministres  de  France  et  de  Suède  ayant  forte- 
ment insisté  sur  chacune  de  leurs  demandes, 
l’empereur  se  vit  enfin  obligé  de  céder.  Il  s’agis- 
soit , en  effet , de  débattre  au  congrès  des  affaires 
delà  dernière  importance  pou  ries  princes  d’Em- 
pire  : il  étoit  question  de  leur  liberté , de  leur 
honneur,  de  leur  religion  , et  généralement  de 
tout  ce  qu’ils  avoient  de  plus  cher  au  monde. 
Les  plénipotentiaires  des  couronnes  avoient 
donc  raison  de  soutenir  qu’il  convenoitquc  rien 
n’y  fut  décidé  que  du  commun  aveu  de  toutes  les 
parties  intéressées,  et  par  l'influence  immédiate 
de  tous  et  un  chacun  en  particulier.  Çes  raisons 
ayant  paru  sans  réplique , l’empereur  fut  obligé 
de  céder  : il  fit  mettre  en  liberté  l’électeur  de 
Trêves,  et  invita  en  même  temps  tous  les  états 
d’Empire  à se  trouver  au  congrès.  La  victoire 
de  Jancowilz,  remportée  en  iG45  par  Tor- 
slenson,  ne  contribua  pas  moins  que  la  fermeté 
des  ministres  de  France  et  la  solidité  de  leur 
raisonnement , à rendre  Ferdinand  III  si  conci- 
liant et  si  facile. 

Le  duc  de  Longueville  et  le  comte  de  Traut- 
mannsdorff  s’étant  reudus  à peu  près  dans  le 
même  temps  au  congrès,  en  qualité  d’ambas- 
sadeurs extraordinaires,  on  commença , au  mois 
de  juin  i645  , à se  faire  des  propositions  sé- 
rieuses. Les  François  et  les  Suédois  remirent 
les  leurs  le  i.er  juin.  La  réponse  des  ministres 
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de  l’empereur  tarda  quelques  mois,  de  manière 
que  les  négociations  ne  commencèrent  que  vers 
les  premiers  jours  de  Tannée  1646. 

Pour  donner  le  précis  de  l’histoire  des  négo- 
ciations de  Munster  et  d’Osnabruck  , on  peut  ('iatii 
suivre  Tu  ne  des  trois  méthodes  suivantes  : Tordre 
chronologique,  Tordre  réel  ou  Tordre  systé- 
matique. En  choisissant  le  premier , on  se  con- 
formera à la  marche  de  la  négociation , pour 
laquelle  on  peut  se  servir  du  tableau  suivant  : 


Ordre  clirono- 
ne  des  négo- 
-iations. 


I.  Négociations  avec  la  Suède  ’. 


i645. 

16^6. 


1 juin.  Proposition  suédoise. 
i5  sept.  Réponse  impériale. 


i4  nov 

20  

1 1 fév. 


1C47. 


7 janv.  Réplique  verbale  des  Suédois. 

28  avril.  1 Duplique  impériale  et  communi- 

1 mai.  J cation  d’un  projet  de  traité. 
i3  juill.  Conférence  entre  Oxenslierna  et  les 
ministres  impériaux. 

Observations  suédoises. 

Résolutions  impériales. 

Projet  de  traité  commuuiqué  parla 
Suède  , et  discussion  à cet  égard. 

4 avril.  Projet  de  traité  de  la  Suède  tel  qu’il 
a été  remis  aux  plénipotentiaires 
de  l’empereur. 

6 sept.  Différences  entre  les  deux  projets, 
celui  de  l’empereur  et  celui  de  la 
Suède. 


11  faut  observer  que  les  dates  sont  du  vieux  style* 
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1648.  3o  janv.  Ultimatum  impérial. 

mars.  Observations  des  Impériaux  sur  le 
projet  suédois. 

juin.  Observations  des  Suédois  sur  lo 
projet  impérial. 

7 juill.  Ajustement  du  traité  de  paix.  ^ . 

II.  Négociations  avec  la  France. 

i645.  1 juin.  Proposition  Françoise.  H 

17  déc.  Réponse  impériale. 

1 640-  7 janv.  Réplique  verbale  des  François, 

mars.  Duplique  des  Impériaux, 
avril.  Suite  des  négociations. 

3i  août.  Déclaration  des  Impériaux. 

10  sept.  Mémoire  des  médiateurs  et  concert 
convenu  entre  les  deux  parties. 

1647.  juin.  Projet  de  traité  remis  par  les  Impé- 

riaux. 

juill.  Contre-projet  des  François, 
nov.  Arrangement  sur  l’objet  de  la  satls- 
faction  et  sur  la  cession  de  la 
part  de  l’Autriche. 

1648.  avril.  Mémoire  de  la  ville  de  Strasbourg. 

— — Mémoires  des  dix  villes  impériales 

d’Alsace.  Alfit' 

Mémoire  de  la  préfecture  de  Ha- 

guenau. 

sept.  Ajustement  du  traité. 

III.  Négociations  des  états  et  Empire. 

1 .°  Sur  les  propositions  des  couronnes. 
if>4^*  27  oct.  Délibération  des  états  protestaus 
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. sur  la  réponse  îles  Impériaux  à 
la  proposition  suédoise. 

21  oct.  Délibération  des  mêmes  sur  les 

i i 1 • • 

griefs  de  religion. 

3x Délibération  des  mêmes  sur  les 

griefs  politiques. 

nov.  Avis  des  états  evangeliques,  rédige 
par  Magdebourg. 

ao  nov.  Observations  sur  cet  avis  par  un 
ministre  catholique. 

28  déc.  Conférence  entre  Trau tmansdorff 
et  Salvius. 

1646-  20  ja»»y.  Délibération  des  états  d’Empire  as- 
semblés à Munster  (catholiques), 
sur  les  répliques  des  deux  cou- 
ronnes. 

26  janv.  Délibération  des  états  d’Empire  as- 
semblés à Osnabrück  ( protes- 
tans),  sur  le  même  objet. 

Vote  des  évangéliques. 

Suite  des  séances  du  collège  des 

princes  à Osnabrück. 

26  mars.  Corrélation  du  collège  des  princes 
sur  la  première  classe  de  la  ré- 
plique suédoise. 

'j  avril.  Idem  sur  les  deuxieme , troisième  et 
quatrième  classes. 

16  avril.  Re  et  corrélation  des  trois  collèges, 
et  avis  général. 

2.°  Sur  les  grie/s  de  religion  en  particulier. 

1646.  2 fév.  Réponse  des  catholiques  aux  griels 

des  protestons , et  griefs  des  pre- 
miers. 
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*4  l&Y;  Moyens  de  composition  proposés 
par  les  protestans  réunis  à Osna- 
brück. 

Opinion  des  catholiques  réunis  à 

Munster,  sur  cet  objet. 

7 març.  Contre  - propositions  des  catho- 
liques. 

3 avril.  Députation  des  états  catholiques  en- 
voyés de  Munster  à Osnabrück, 
pour  y conférer  avec  des  députés 
protestans. 

mai.  Conférence  des  protestans  avec  les 
François,  tenue  à Munster,  et 
ayant  principalement  pour  objet 
la  réserve  ecclésiastique. 

mai.  Moyens  des  deux  partis. 

a.  Sur  la  réserve  ecclésiastique. 

Moyens  des  catholiques. 

Moyens  des  protestans. 

Réponse  des  protestans  auxmoyens 
des  catholiques. 

b.  Sur  les  fondations  ecclésiastiques , î 

Moyens  des  catholiques. 

Moyens  des  protestans. 

Réponse  des  protestans  aux  moyens 
allégués  par  les  catholiques.  . ■ 

c.  Sur  la  liberté  de  conscience  des  su~ 

jets.  , ff  >. 

Moyens  des  catholiques. 

Moyens  des  protestans. 

Réponse  de  ceux-ci  atix  moyens 
allégués  par  ceux-là. 
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d.  Sur  l'émigration  des  sujets. 

Moyeu  s des  catholiques. 

Moyens  des  proteslans. 

Réponse  de  ceux-ci  au*  moyens 

allégués  par  ceux-là. 

e.  Sur  le  droit  de  réformer. 

» Moyens  des  deux  partis. 

1646.  dpc.  Comparaison  de  la  déclaration  im- 
périale avec  les  arrêtés  des  pro- 
teslans. 

1 64;  * fév.  Nouvelle  déclaration  impériale. 

27  fév.  Déclaration  finale  des  proteslans. 

5 mars.  Ultimatum  impérial. 

Oservations  des  protestons  sur  cet 

ultimatum. 

n avril.  Nouveau  projet  impérial. 

1648.  14  mars.  Arrangement  convenu  ent^e  les  plé- 

nipotentiaires impériaux  et  sué- 
dois. • 

L’ordre  réel  est  celui  qui  a été  observé  dans,MT*îio,,f*®b- 

, • . T ' _ )eta  de  négocia- 

le  trailé  meme  ; il  est  quelquefois  arbitraire,  en  t,on* 
réunissant  les  objets , non  d’après  les  baisons 
qu’ils  ayoient  essentielleinent  entre  eux  , mais 
d’après  des  rapports  accidentels  ; ainsi  tout  ce 
qui  regardoit  la  maison  palatine  est  réuni  dans 
le  quatrième  article,  quoique  les  stipulations 
qui  concernent  cette  maison,  proviennent  de 
causes  entièrement  étrangères  les  Unes  aux 
autres.  Nous  donnerons  plus  bas  une  table  re- 
présentant cet  ordre  réel. 
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■En/in  , l’ordre  systématique  est  celui  qui  a 
été  suivi  dans  les  négociations,  et  qui  a été  in- 
diqué par  les.  ministres  de  Suède  , lesquels 
dn  isèrent  toute  la  négociation  en  quatre  princi- 
paux chefs  : affaires  de  V Empire,  satisfaction 
des  couronnes,  sûreté  et  garantie  de  la  paix, 
et  execution  de  la  paix.  Ils  subdivisèrent  les 
aflaires  de  1 Empire  en  quatre  autres  points  ; sa- 
voir : amnistie  , droits  et  prérogatives  des  états , 
composition  des  griefs,  et  rétablissement  du  com- 
merce. Nous  suivrons  cette  division  dans  le  précis 
vèJSïr  d'  <les  nég°ciations  et  dans  celui  du  traité  même. 
i. Anmistir,  Les  Suédois  et  les  François  exigèrent  une 

amnistie  illimitée,  tant  pour  les  étals  immédiats 
que  pour  les  médiats  ou  sujets  , en  y compre- 
nant ceux  des  pays  héréditaires  de  l’empereur.  Ils 
voulurent  que,  sous  ce  rapport,  tout  fut  remis 
sur  le  pied  de  1618,  et  que  tout  ce  qui  s’étoit 
fait  depuis  celle  époque  fût  aunullé. 

Les  plénipotentiaires  de  l’empereur  refusè- 
, rent  la  restauration  de  ceux  qui  avoient  été 
dépossédés  avant  iG3o  , c’est-à-dire  avant 
1 époque  de  la  descente  des  Suédois  en  Empire. 
Ils  exceptèrent  ainsi  de  l’amnistie,  outre  les 
sujets  des  pays  héréditaires,  l'électeur  palatin 
et  tous  les  princes  et  états  qui  avoient  été  im- 
pliqués dans  sa  cause.  C’étoit  réduire  l’amnistie 
aux  termes  de  la  paix  de  Prague  ; mais  cette 
réduction  lut  hautement  rejetée  par  les  cou- 
ronnes , qui  ne  voulurent  pas  consentir  da- 
vantage à 1 amnistie  de  la  diète  de  Ratisbonne 
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que  les  Impériaux  tentèrent  de  faire  admettre 
<fband  on  eut  refusé  celle  qu’ils  avoient  offerte, 

Les  François  et  les  Suédois  exigeoient  que  fl"“' 
les  droits  et  les  prérogatives  des  états  qui  avoient 
été  violés  , dans  plus  d’une  occasion  , par  la 
maison  d’Autriche , fussent  formellement  re- 
connus et  à jamais  établis  par  la  paix , et  que  les 
états  fussent  nommément  maintenus  dans  le  droit 
de  faire,  tant  entre  eux  qu’avec  les  étrangers,  des 
alliances  pour  leur  conservation  et  leur  sûreté. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  répliquèrent 
que,  les  droits  des  états  étant  d’un  côté  déter- 
minés par  les  lois  fondamentales,  et  de  l’autre 
concernant  l’état  intérieur  et  la  constitution  de 
l’Empire,  il  seroit  déplacé  d’en  faire  l’objet 
d’une  négociation  avec  les  puissances  étran- 
gères; mais  ces  puissances  envisageoient  diffé- 
remment‘cette  question  importante.  Elles  dé- 
clarèrent que  le  motif  pi'incipal  qui  les  avoit 
engagées  à prendre  les  armes,  ayant  été  de 
détourner  de  la  constitution  germanique  le 
danger  dont  elle  étoit  menacée , il  étoit  essentiel 
que  cette  constitution , qu’elles  regardoient 
comme  nécessaire  à leur  sûreté,  fût  formellement 
maintenue  par  la  paix,  et  que, par  conséquent, 
cet  objet  devoitêtre  traité  de  concert  avec  elles.  *•  GrUf*  ^ "!i 

' . . . g*on. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  s’étoient 
donné  toutes  les  peines  imaginables  pour  faire 
renvoyer  à une  assemblée  particulière  ce  qu’on 
appeloit  griefs  de  religion  et  autres  ; mais  les 
Suédois  soutenant  que,  ces  griefs  ayant  été  une 
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des  causes  de  la  guerre,  il  étoit  indispensable 
de  les  discuter  au  congrès  même , les  Impérial 
se  virent  obligés  de  céder. 

Dix  griefs  furent  présentés  au  congrès  *. 

Le  premier  regardoit  la  réserve  ecclésias- 
tique , dont  les  protestans  demandbient  l’abo- 
lition , comme  étant  une  clause  de  la  paix  de 
religion  à laquelle  ils  n’avoiènt  jamais  consenti; 
ils  exigeoient  en  conséquence  d’être  maintenus 
dans  la  possession  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques immédiats  dont  ils  s’étoient  emparés 
contre  la  teneur  de  la  réserve  a. 

’ Le  second  grief  des  protestans  se  rapportoit 
au  droit  de  réformer,  qu’ils  réclamoient  comme 
un  apanage  de  la  supériorité  territoriale,  et 
comme  fondé  sur  la  paix  de  religion.  On  appelle 
en  Allemagne  droit  de  réformer,  le  droit  de  sta- 
tuer sur  tout  çe  qui  tient  au  culte  ou  à l’exercice 
extérieur  de  la  religion.  En  vertu  de  ce  droit, 
les  protestans  réclamoient  la  libre  disposition 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  médiats  situés 
dans  leurs  territoires,  et  exigeoient  la  restitu- 
tion de  tous  ceux  qui  leur  avoient  été  repris, 
soit  avant,  soit  après  l’édit  de  restitution. 

Le  troisième  grief  avoit  pour  objet  l’exercice 
de  la  religion  protestante  dans  les  états  des 
princes  catholiques.  Les  protestans  soutenoient 

1 Meierx,  lom.  II.  p.  522.  Adamus  Adamî, 
cfcap.vill.f  5. 

* On  trouve  l’état  de  ces  mens,  tel  qu’il  fut  présenté 
au  congrès,  dans  Adamus  Adami  , p.  257. 
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que  la  paix  de  religion  ne  permettait  point  à 
ces  princes  de  faire  sortir  de  leurs  états  leurs 
sujets  prcttestans,  mais  que  ceux-ci  pouvoient 
demander  à émigrer,  et  que,  s’ils  préféroient 
de  resterais  pouvoient  prétendre  à une  entière 
liberté  de  conscience. 

Le  quatrième  grief  concernoit  les  rentes, 
pensions , dîmes , cens,  etc . , qui  dépendoient 
de  fondations  ecclésiastiques , dont  les  protes- 
tans  s’étalent  emparés , dans  leurs  propres  pays , 
mais  que  les  états  catholiques , sur  les  territoires 
desquels  ces  rentes  étaient  affectées,  refusoient 
d’acquitter. 

La  juridiction  ecclésiastique  formoit  le  cin- 
quième grief.  Les  protestans  demandoient  que 
cette  juridiction,  qui  avoit  été  suspendue  par 
la  paix  de  religion , pour  tout  ce  qui  regardoit 
la  croyance,  les  cérémonies  religieuses,  l’ins- 
titution des  ministres  , cessât  entièrement  à 
l’égard  des  adhérens  de  la  confession  d’Augs- 
bourg,  et  que  nommément  les  évêques  ne 
pussent  s’attribuerla  décision  des  causes  matri- 
moniales, ni  de  celles  qui  concernoient  les 
dîmes , le  patronage  , le  blasphème  et  le  sacri- 
lège, et  que  le  pape  ne  pût  réclamer  les  droits 
qui  lui  étaient  assurés  par  le  concordat. 

Le  sixième  grief  concernoit  /’ interprétation 
de  la  paix  de  religion , qui  ne  devoit  se  faire 
qu’à  la  diète,  et  par  forme  de  transaction,  entre 
les  états  des  deux  religions.  A cette  occasion , les 
protestans  se  récrièrent  contre  les  fausses  doc- 
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trines  que  des  prêtres  catholiques,  et  particu- 
lièrement les  jésuites  de  Dillingen  , avoient  ré- 
pandues dans  leurs  écrits  contre  la  justice  ou  la 
validité  de  la  paix  de  religion.  Ils  exigeoient 
la  proscription  de  pareilles  maximes,  fausses 
et  erronées,  de  même  que  celle  de  l’édit  de 
restitution  de  l’empereur  Ferdinand  II. 

Le  septième  grief  regardoit  la  pluralité  des 
suffrages  a la  diète , que  les  prolestans  refu- 
soierît  d’admettre  dorénavant  en  matière  de  re- 
ligion. Ils  exclurent  pareillement  de  la  pluralité 
les  matières  de  contribution  , celles  où  il  s’a- 
gissoit  du  droit  de  chaque  état  en  particulier 
(jura  singulorum ) , et  généralement  tous  les  cas 
où  les  états  catholiques  et  les  états  protestans 
assemblés  en  diète  se  partageroient  en  deux' 
corps. 

Le  huitième  grief  concernoit  les  députations 
de  l’Empire  ; les  protestans  demandoient 
qu’elles  fussenltoujourscomposéesd’un  nombre 
égal  de  députés  des  deux  religions. 

Par  le  neuvième  , ils  exigèrent  la  restitution 
de  la  ville  de  Donawerth  dans  son  état  primi- 
tif, tant  pour  le  civil  que  pour  l’ecclésiastique. 

Enfin  le  dixième  grief  se  rapportoit  à la  jus- 
tice , à la  réforme  de  la  chambre  impériale , à 
l’abolition  des  tribunaux  provinciaux,  tels  que 
celui  de  Rothweil , à l’établissement  de  quatre 
cours  souveraines  en  Empire,  composées  cha-  « 
cune  d’assesseurs  en  nombre  égal  des  deux  re- 
ligions. 
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Les  catholiques  opposèrent  le  refus  le  plus 
positif  à la  plupart  de  ces  demandes,  qualifiées 
de  griefs.  Cette  matière  fut  une  de  celles  qui 
éprouvèrent  les  plus  vives  contradictions  au 
congrès,  et  dont  la  négociation  fut  des  plus 
difficiles  et  des  plus  compliquées.  Dans  les  pre- 
miers moyens  que  les  protestans  mirent  en 
avant  pour  la  composition  des  griefs,  ils  deman- 
dèrent, entre  autres , que  la  possession  des  biens 
ecclésiastiques  médiats  et  immédiats  fût  réglée 
sur  le  pied  de  l’année  1618  , et  que  les  prélats 
qui  embrasseroient  dorénavant  la  religion  pro- 
testante avec  la  majorité  de  leur  chapitre 
jouissent  du  droit  de  réformer.  Les  catholiques, 
au  contraire , exigèrent  que  la  réserve  ecclé- 
siastique fût  conservée  dans  toute  sa  force.  Ils 
n’accordoient  autre  chose  aux  protestans,  sinon 
qu’ils  seroient  maintenus,  en  conformité  de  la 
paix  de  Prague,  pour  quarante  ans  seulement, 
et  sur  le  pied  du  12  novembre  1627  , dans  la 
possession  des  biens  ecclésiastiques  immédiats 
et  médiats  dont  ils  s’étoient  emparés  depuis  la 
paix  de  religion  *. 

Dès  la  première  proposition  que  firent  les 
ministres  de  France  le  4 juin  i645,  ils  deman- 
dèrent, en  dédommagement  des  perles  que 
leur  gouvernement  avoit  éprouvées  et  des  dé- 
penses qu’il  avoit  faites  , ou  , comme  on  disoit 
alors , à titre  de  satisfaction  , la  souveraineté 


II.  Satisfaction 
des  couronnes. 

Satisfaction  de 
la  France. 


* Meiebn  , tom.  II,  liv.  XIX,  ,$•  4 et  g. 
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de  Metz,  Toul  et  Verdun,  la  Haute  et  Basse- 
Alsace  , la  ville  de  Brisac  avec  le  Brisgau  , 
les  villes  forestières  et  Philippsbourg.  Ils  se 
réservèrent  en  même  temps  la  faculté  de  retran- 
cher de  leurs  prétentions , d’y  ajouter  et  d’y 
changer  tout  ce  qui  leur  paroîtroit  nécessaire 
à eux  et  à leurs  alliés. 

Les  ministres  de  l’empereur  répondirent,  le 
27  décembre,  que  leur  maître  ne  devoit  au- 
cune satisfaction  à la  France,  mais  que  bien 
plutôt  il  avoit  droit  de  demander  un  dédomma- 
gement pour  le  tort  que  la  France  lui  avoit  fait 
en  se  mêlant  des  affaires  d’Allemagne. 

Le  comte  de  Trautmannsdorf  espéra  qu’en 
offrant  à la  France  la  souveraineté  de  Metz, 
Toul  et  Verdun  , avec  la  forteresse  de  Moyen- 
vie  , et  en  s’engageant  à raser  les  fortifications 
de  Brisac,  on  la  porteroit  à se  désister  de  sa 
demande , relativement  à l’Alsace.  Mais  ce  mi- 
nistre se  trompa:  dans  la  conférence  du  7 jan- 
vier i646>  les  ministres  de  France  déclarèrent 
que  leur  maître  demandoit  la  cession  des  deux 
Alsaces , y compris  le  Sundgau  1 , et  les  villes 
forestières,  de  la  même  manière  que  des  princes 
de  la  maison  d’Autriche  avoient  possédé  ces 
pays,  avec  Philippsbourg  et  son  territoire  ; ils 

** 

1 Le  Sundgau  est  regardé  comme  une  partie  de  la 
Haute- Alsace,  ou  comme  une  province  particulière, 
selon  que  le  mot  Alsace  est  pris  dans  un  sens  plus  ou 
moins  restreint.- 
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ajoutèrent  que  le  roi  consentiroit  à tenir  cette 
. province  à litre  de.  fief  d’Empire  , pourvu 
qu’onjui  accordât  voix  et  séance  à la  diète. 

Pour  l’intelligence  de  cette  prétention  , et 
surtout  de  la  suite  de  cette  négociation  , il  faut 
observer  d’abord  que  la  province  d’Alsace,  ou 
cette  vallée  renfermée  entre  le  Rhin  et  les 
Vosges,  qui  s’étend  depuis  Bâle  jusqu’au  point 
où  le  Seltzbach  se  jette  dans  le  Rhin  , se  divi— 
, soit  en  deux  parties,  la  Haute  et  la  Basse-Alsace, 
entre  lesquelles  le  ruisseau  dit  Eickenbach,  et  le 
canal  nopimé  Landgraben  , faisoienl  la  limite. 
. Ce  ruisseau  séparoit  aussi  les  diocèses  de  Bâle  et 
de  Strasbourg.  La  plus  grande  partie  de  la  Haute- 
. Alsace  formoit  ce  qu’on  appeloil  le  landgraviat 
de  la  Haute-Alsace  qui,  à titre  de  fief  de  l’Empire, 
. mais  sans  voix  à la  diète,  appartenoit , avec 
. pleine  supériorité  territoriale  , à la  branche 
cadette,  de  la  maison  d’Autriche , qui  régnoit 
dans  le  Tyrol.  Dans  un  sens  géographique,  on 
donnoit  le  titre  de  landgraviat  de  la  Haute- Al- 
. sace  à toute  la  province  de  la  Haute-Alsace , 
située  au  sud  de  lEckenbach,  et  qui  compre- 
noit  ,.  outre  le  véritable  landgraviat  de  la 
Plaute- Alsace  , quelques  autres  territoires  en- 
tièrement indépendansde  la  maison  d’Autrirhe; 

. telles  étoient  la  seigneurie  de  Ribeau pierre  1 , 
. celles  de  Horbourg  et  de  Riquevir,  les  abbayes 

Cette  seigneurie  passa,  en  1673,  par  mariage,  à la 
maison  palatine  de  Birkenfeld. 

10* 
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de  Murbach  et  d’Andlau  , l’immunité  de  Rüf- 
facli , ancien  domaine  des  évêques  de  Stras- 
bourg, et  quelques  villes  libres  faisant  partie  de 
la  confédération  des  dix  villes  impériales.  Toute 
la  noblesse  de  celte  province  qui,  anciennement, 
avoit  été  immédiate,  et  plusieurs  seigneuries 
et  abbayes , s’étoient  depuis  long-temps  vues 
forcées  de  faire  leur  soumission  aux  landgraves. 

Quant  à la  liasse- Alsace  que  jusqu’au  douzième 
siècle  on  appcloit  le  Nordgau,  en  opposition 
du  Sundgau,  la  maison  d’Autriche  n’y  exercoit 
aucune  supériorité  territoriale.  Le  landgraviat 
de  la  Basse-Alsace  ne  lui  avoit  jamais  appar- 
tenu : ce  fief  avoit  été  vendu  , en  i35S,  aux 
évêques  de  Strasbourg , à l’exception  des  dis- 
tricts dont  les  seigneurs  de  Fleckenstein  et  de 
Lichtenberg  avoient  trouvé  moyen  de  s’empa- 
rer. Tout  ce  que  la  maison  d’Autriche  possé- 
doit  dans  le  Bas-Rhin,  se  réduisoit  aux  droits 
dont  elle  jouissoit , en  vertu  de  l’avoierie  , ou, 
comme  on  l’a  appelée  ensuite , de  la  préfecture 
des  dix  villes  impériales , ou  de  la  préfecture  de 
ITaguenau,  parce  que  celte  ville  libre  en  étoit 
le  chef-lieu.  L’avoyer  étoit  tenu  de  défendre 
et  de  protéger  ces  villes  confédérées  ; elles  lui 
prêtoient  serment  d’obéissance,  mais  non  de 
soumission,  et  lui  payoient  une  légère  rétribu- 
tion annuelle.  Outre  les  dix  villes,  une  quaran- 
’ taine  de  villages , la  plupart  situés  dans  la  proxi- 
mité de  Haguenau,  faisoient  partie  delà  con- 
fédération ; mais  l’avoyer  n’exerçoit , ni  sur  les 
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uns  ni  sur  les  autres , la  moindre  supériorité 
territoriale.  Anciennement,  cette  avoierie  avoit 
été  temporaire;  elle  avoit  été  conférée  ensuite, 
à titre  héréditaire,  à la  maison  de  Luxembourg, 
à la  maison  palatine  , et  enfin,  en  i558,  à titre 
d’engagement,  à celle  d’Autriche. 

Après  s’être  récriés  pendant  quelque  temps 
contre  l’injustice  de  dépouiller  de  leur  héri- 
tage les  enlans  mineurs  de  l’archiduc  Léopold, 
qui , jusqu’à  sa  mort  arrivée  en  i652  , avoit  été 
constamment  l’ami  de  la  France,  les  ministres 
impériaux  cédèrent  à la  sollicitation  de  l’é- 
lecteur de  Bavière,  entièrement  dévoué  à la 
France,  et,  dans  l’espoir  de  sauver  le  Brisgau 
elles  quatre  villes  forestières,  offrirent,  le 
i4  avril  i646 , à la  France  les  deux  Alsaces,  y 
compris  le  Sundgau  , à titre  de  landgraviat 
d’Alsace,  de  la  même  manière  que  les  princes 
d’Autriche  les  avoient  possédées,  avec  voix  et 
séance  à la  diète.  Ils  y ajoutèrent  une  réserve  en 
faveur  de  l’immédiateté  et  de  la  liberté  des 
étals  et  ordres,  de  sorte  que  ceux  qui,  avant  le 
commencement  delà  guerre, avoient  été  immé- 
diatement fournis  à l’empereur , fussent  rétablis 
en  leur  ancien  état  *. 

Les  ministres  de  France  ayant  fait  entendre 
que  leur  gouvernement  ne  renonceroit  pas  à la 
possession  de  Brisac,  ceux  de  l’empereur  firent , 

' Meiehn,  tom.  III,  p.  167.  Auami,  p.  3og.  Bo.o- 

0XAKT  , p.  Ô20. 
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le  29  mai  1646,  une  nouvelle  proposition.  Ils  T 
offrirent,  outre  les  évêchés  de  Metz,  Toul  et  ' 
Verdun,  la  ville  impériale  de  Metz,  Pignerol 4 
et  Moy  envie,  le  Sundgau  , le  landgraviat  delà 
Haute-Alsace,  avec  Brisac  , et  la  préfecture  pro- 
vinciale de  la  Basse- Alsace;  expression  inexacte, 
au  lieu  de  laquelle  ces  ministres  auroieni  dû 
se  servir  de  celle  de  préfecture  provinciale  de 
Haguenau  et  des  dix  villes  impériales.  Ils  les 
offrirent  avec  tous  les  vassaux,  sujets,  villes, 
châteaux,  droits  et  appartenances,  en  pleine 
propriété  et  avec  toute  juridiction  et  supé- 
riorité , de  la  •même  manière  que  Ta  maison 
d’Autriche  les  avoit  possédées,  avec  la  seule 
différence  que  le  roi  de  France  ne  seroit  pas 
soumis,  à ce  titre,  à la  souveraineté  de  l’Empire. 
Enfin  ils  ajoutèrent  que  le  roi  rétablirait  tous' 
les  états  immédiats  des  deux  Alsaces  dans  la  pos- 
session de  leur  ancienne  liberté  etimmédiateté1. 

Les  plénipotentiaires  françois  ne  furent  pas' 
satisfaits  de  cette  proposition  ; ils  demandèrent 
« que,  pour  éiiter  toute  sorte  de  contestations' 
à l’avenir,  la  Haute  et  la  Basse-Alsace,  et  le 
Sundgau  demeurassent  au  roi  à perpétuité,  et' 
appartinssent  à l’avenir  à la  couronne  de  France 
en  toute  propriété  et  souveraineté  francs  et 
quittes  de  toute  sorte  de  sujétion  etdépendances, 
quelles  qu’elles  puissent  être,  et  que  pour  cet 


1 Meiekn,  tom.  III,  p.  34.  Âdamt,  p.  3 1 4.  Négocia- 
tons  secrètes , tom.  III,  p.  iy8.  Bodgeakt,  p.  52Ü. 
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effet  les  déclarations,  cessions,  renonciations, 
tant  de  l’empereur  et  de  l’Empire  que  de  la 
maison  d’Autriche , fussent  fournies  en  bonne 
forme  sans  aucune  réserve  ni  exception , hor- 
mis pour  ce  qui  apparlenoit  danslesdits  pays  aux 
évêques  et  villes  de  Strasbourg  et  de  Bâle.  » 

Il  n’y  a qu’un  point  sur  lequel  les  ministres 
de  France  ne  s’expliquèrent  pas  clairement 
alors,  parce  que  leur  gouvernement  n’a  voit  pas 
arrêté  ses  idées  à cet  égard.  Le  roi  de  France 
demandera-t-il  que  l’Alsace  lui  soit  cédée  en 
toute  souveraineté , et  par  conséquent  détachée 
de  l’Empire  germanique , ou , de  même  que  le 
roi  de  Danemark  étoit  état  d’Empire  pour  le 
Ilolslein  , consentira-t-il  à tenir  cette  province 
à titre  de  fief,  avec  voix  et  séance  à la  diète  ? 
Un  mémoire,  adressé,  le  16  avril  1646,  aux  plé- 
nipotentiaires françois,les  autorisoit  à souscrire 
à cette  dernière  condition  , pourvu  que  le  fief  fût 
conféré  non  seulement  au  roi , mais  à tous  les 
rois  de  France,  ou  au  moins  à tous  les  princes 
alors  vivans  de  la  maison  royale  et  à leurs  des- 
cendais. Leroi  offritde  contribuer  aux  collectes 
de  l’Empire  dans  la  proportion  d’un  électeur. 
Cependant  les  plénipotentiaires  discutèrent , 
dans  un  mémoire  qu’ils  envoyèrent  en  cour  le 
9 juillet  1646,  la  question  de  savoir  ce  qui 
conviendroil  le  plus  au  roi , de  posséder  l’Alsace 
en  souveraineté,  ou  de  la  posséder  en  fief.  Parmi 
les  avantages  que  présentoit  le  second  mode  , 
ils  comptent  celui  de  la  possibilité  de  voir  les 
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rois  de  France  élevés  au  trône  impérial.  Ils 
disent  que  si  le  roi  étoit  membre  de  l’Empire, 
les  princes  en  seroient  d’autant  mieux  autorisés 
à entrer  avec  lui  en  alliance,  que  la  voix  qu’il 
auroit  à la  diète,  luidonneroit  une  influence  plus 
directe  dans  les  affaires  du  corps  germanique. 
Parmiles  inconvéniens  attachés  à la  qualité  d’état 
d’Empire,  les  ministres  comptent  celui  de  se 
voir  peut-être  un  jour  mis  au  ban  de  l’Empire. 

Les  ministres  de  l’empereur  déclarèrent  qu’ils 
ne  pouvoient  délibérer  sur  la  dernière  demande 
des  ministres  de  France,  et  qu’elle  concernoitles 
états  d’ Empire.  En  conséquence,  ils  les  firent 
convoquer  pour  le  9 juin  1646;  mais  les  mi- 
nistres de  France  qui  comptèrent  parvenir  plus 
sûrement  à leur  but,  en  mettant  la  désunion 
parmi  les  états , trouvèrent  moyen  d’empêcher 
cette  assemblée. 

Le5i  mai  16^6,  les  ministres  impériaux  re- 
mirent une  nouvelle  déclaration,  portant  que 
l’empereur  renonçoit , pour  lui  et  toute  la  mai- 
son d’Autriche,  à tous  droits,  propriétés  , do- 
maines, possessions  et  juridictions  qu’ils  avoient 
eus  jusqu’à  présent  sur  la  ville  de  Brisac  , le 
landgraviat  de  la  Haute  et  Basse  Alsace.  leSund- 
gau  et  la  préfecture  provinciale  des  dix  villes 
impériales  en  Alsace  ; que  le  landgraviat  des 
deux  Alsaces  et  le  Sundgau,  ainsi  que  la  pré- 
fecture provinciale  des  dix  villes  impériales, 
avec  tous  leurs  vassaux,  sujets,  villes,  bois, 
tous  les  droits  régaliens,  et  toute  juridiction 
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et  snpériorité , appartiendront  , sans  aucune 
contradiction  de  la  part  de  l’empereur,  delà  / 
maison  d’Autriche  ou  de  quel  autre  que  ce  fût, 
au  roi  de  France;  que  celui-ci  sera  tenu  de 
laisser  non  seulement  les  évêques  de  Strasbourg1 
et  de  Bâle , mais  aussi  tous  les  autres  ordres  des 
deux  Alsaces  , immédiatement  soumis  à l’Em- 
pire , la  noblesse  de  toute  la  Basse- Alsace  , ainsi 
que  les  dix  villes  impériales  qui  reconnoissoient 
la  préfecture  deHagnenau,  dans  la  possession  de 
leur  liberté  et  immédialeté  , de  manière  qu’il  ne 
pourra  jamais  prétendre  sur  eux  aucune  supé- 
riorité royale  , mais  qu’il  sera  content  des  droits 
appartenant  aux  princes  autrichiens , et  cédés 
par  le  traité  à la  couronne  de  France  *. 

Ce  fut  d’après  ces  bases  que  la  satisfaction 
de  la  France  fut  réglée,  le  i5  septembre  16.46  , 
dans  une  conférence  entre  les  ministres  de  cette 
puissance  , ceux  de  l’empereur  et  ceux  des  mé- 
diateurs3; la  ratification  des  états  d’Empire  lut 
réservée.  Aussi  tôt  que  les  ex  pressions  de  cette  ces- 
sion furent  connues  , il  s’éleva  de  plusieurs  côtés 
des  réclamations,  principalement  de  la  part  des 
dixvillesimpérialesquisoutenoient  que  l’aVoiç- 
rienepouvoit  être  cédée  sansleurconsentemeut, 
et  de  l’évêque  de  Strasbourg  qui  se  plaignoit  de 
la  cession  du  landgraviat  de  la  Basse-Alsace , 
attaché  à son  siège;  et,  comme  un  grand  nombre 

’ Meiehn,  tom.  III , p.  71 'k 

* Ibid. , p.  723.  Aiumi  , cliap.  XVIII , §.  5. 
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d états  d’Empire  étoient  vassaux  des  évêques  de 
la  Lorraine', on  demanda  qu’il  fût  expressément 
statué  que  la  qualité  de  vassal.,  qui  n’a  aucune 
analogie  avec  celle  de  sujet , ne  put  jamais  pré- 
judicier à l’immédiateté  de  ces  états. 

Une  année  se  passa  sans  qu’il  lût  question  de 
mettre  la  dernière  main  à l'affaire  de  la  satisfac- 
tion de  la  France.  Enfin,  le  7 novembre  1647, 
les  plénipotentiaires françois  communiquèrent  à 
ceux  de  l’empereur  l’article  tel  qu’ils  vouloient 
qu’il  fut  inséré  dans  le  traité.  Ils  n’avoient  eu 
aucun  égard  , dans  cette  rédaction  , aux  récla- 
mations qui  s’éloient  élevées  contre  cet  article. 
Ils  demandèrent  en  même  temps  que  les  états 
signassent  un  acte  particulier  de  cession  de 
l’Alsace  et  des  trois  évêchés.  Cette  partie  des 
négociations  est  enveloppée  dans  le  secret,  les 
pièces  officielles  qui  la  concernent , et  qui  pa- 
roissent  ensevelies  dans  les  archives  de  Vienne, 
n’aj’ an t jamais  été  publiées.  N-  us  parlerons,  en 
donnant  le  sommaire  du  traité,  de  la  différence 
frappante  qui  se  trouve  entre  celui-ci  et  l’acte 
particulier  de  cession  , tel  qu’il  fut  adopté  dans 
celte  conférence. 

11  fallut  cependant  faire  munir  le  traité  de  la 
signature  des  étals.  Comme  les  ministres  fran- 
çois étoient  moins  conlens  des  plénipotentiaires 
réunis  à Munster  quedeceuxqui  se  trouvoient 
à Osnabrück,  Servieu  porta  l’affaire  devant  ces 
derniers.  11  les  trouva  moins  dociles  qu’il  ne 
l’avoit  espéré.  Le  5 août, ils  prirent u u conclusurn 
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portant  que  la  cession  faite  à la  France,  en 
Alsace,  ne  concernent  que  les. domaines  de  la 
maison  d’Autriche  ; que  la  translation  de  la  pré- 
fecture des  dix  villes  au  roi  de  France  ne  ■ 
pouvoit  porter  aucun  préjudice  à ces  villes,  et 
que  la  satisfaction  de  la  France  ne  s’élendoit  pas 
sardes  états  des  diocèses  ou  districts  des  évèqhés. 

Servien  fut  très-mécontent  de  cette  résolu- 
tion ; il  déclara  « qu’il  n’étoit  point  en  son 
pouvoir  de  rien  tenter  de  nouveau  sur  la  satis- 
faction de  la  France;  que  cet  article  ayant  été 
arrêté  ci-devant  d’un  commun  consentement, 
et  même  avec  la  clause  qu’on  n’y  pourroit  rien 
changer,  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  contre- 
venir à cette  convention  *.»  En  vailles  délégués 
des  états  protestèrent-ils  qu’ils  ne  prétendoient 
rien  changer  à ce  qui  avoit  été  convenu , mais . 
seulement  expliquer  le  sens  par  une  décla- 
ration signée  par  les  deux  parties  ; Servien  s’y 
refusa.  Alors  lès  états  prirent  le  parti  de  rédiger 
un  acte  par  lequel  ils  déclarèrent  que  la  cession 
de  l’Alsace  ne  comprenoit  que  les  seuls  domaines 
de  la  maison  d’Autriche,  et  qu’elle  ne  devoit 
porter  aucun  préjudice  aux  ordres  et  à la  no- 
blesse immédiate  de  cette  province.  Cet  acte , 
qui  est  du  i3  août  i64&,  fut  présenté  à Servien, 
étadresséa  Louis  XIV,  accompagné  d’une  lettre;- 
mais  Servien  ne  l’accepta  pas,  et  M.  de  Brienne, 
secrétaire  d’état  de  France,  auquel  le  résident  du 
* 

' Bougeant,  tom.  III,  p.  4 II. 
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duc  de  Wirteraberg,  à Paris , présenta  ces  deux 
pièces,  rendit  le  paquet  sans  l’avoir  décacheté  *. 

Cependant  les  plénipotentiaires  desétats  ayant 
traité  séparément,  à Osnabrück,  avec  les  mi- 
nistres de  Françe,  et  y ayant  conclu  la  paix, 
ceux  de  l’empereur  les  invitèrent  à signer  aussi 
l’act®  particulier  de  cession , sans  lequel  le  con- 
sentement de  l’empereur  nesuffisoitpas.  Ils  leur 
présentèrent  alors  l’acte  tel  qu’il  avoit  été  con- 
venu dans  la  conférence  du  7 novembre  1647. 
Il  fut  signé  le  24  octobre  1648.  Nous  en  ferons 
connoîlrele  contenu,  en  donnant  le  sommaire 
du  traité. 

do  La  France  étant  parvenue  à faire  régler 
définitivement  sa  satisfaction  , elle  s’entremit 
pour  obtenir  celle  de  la  Suède.  Cette  puissance 
exigeoit  une  triple  satisfaction;  savoir,  pour 
elle  - même , pour  la  landgrave  régente  de 
Hesse  , et  pour  l’armée  suédoise. 

Les  plénipotentiaires  suédois  demandèrent, 
pour  leur  couronne , la  Silésie,  dans  laquelle 

1 Pfetfel,  comment,  de  limite  Gallice,  Argent.  1785, 
p.  112.  Cet  ouvrage,  d’un  jeune  homme,  fils  d’un  des 
premiers  publicistes  françois,  renferme  , à côté  d’excel- 
lentes recherches,  plusieurs  assertions  hasardées,  et  que 
sou  auteur,  diplomate  distingué , désavoueroit  proba- 
blement aujourd’hui.  De  ce  nombre  est  celle  où  il  dit 
que  , le  3i  août  1617  , les  ministres  impériaux  offrirent, 
par  écrit,  la  cession  du  domaine  suprême  de  l’Alsace. 
La- déclaration  de  ces  ministres,  que  ntt  us  avons  rap- 
portée plus  haut,  ne  renferme  pas  cette  expression. 


Digitized  by 


NÉGOCIATIONS»  1 67 

ils  tenoient  encore  quelques  places  , telles  que 
JægerndorfF,  Glogau,  Jauer;  la  Poméranie  avec 
l’évêcjié  de  Camin , la  ville  de  Wismar , l’arche- 
vêché de  Bremen  et  l’évêché  de  Yerden , pour 
tenir  le  tout  à titre  de  fiefs  d’Empire  avec  voix 
et  séance  à la  diète.  Ils  se  relâchèrent  depuis  sur 
l’article  de  la  Silésie  ; mais  la  principale  contes- 
tation roula  sur  la  Poméranie , à cause  de  l’op- 
position de  l’électeur  de  Brandebourg.  L’an- 
cienne maison  des  ducs  de  Poméranie  s’étant 
éteinte  pendant  la  guerre  de  trente  ans , avec 
le  duc  Bogislas  XIV  décédé  en  1657,  sa  suc- 
cession fut  réclamée  par  l’électeur  de  Brande- 
bourg, en  vertu  des  traités  de  confraternité 
passés  entre  ses  prédécesseurs  et  les  anciens  ducs 
de  Poméranie,  dans  les  années  i53o  et  1499. 
Aussi  les  états  de  cette  province  n’avoient-ils 
pas  balancé  à prêter  serment  à l’électeur.  Les 
Suédois  réclamoient  la  Poméranie,  soit  par 
droit  de  conquête , soit  en  vertu  de  leur  alliance 
avec  le  dernier  duc  *.  Enfin  on  convint  de 
partager  cette  province  entre  la  Suède  et  la 
maison  de  Brandebourg,  et  on  accorda  à cette 
maison  un  dédommagement  pour  la  partie  de 
la  Poméranie  dont  on  la  privoit. 

Pour  licencier  leurs  troupes,  les  Suédois  de- 
mandèrent 20  millions  d’écus  d’Empire  , équi- 
valant à dix  mois  de  solde  pour  34, 000  fantas- 
sins , et  10,000  hommes  de  cavalerie.  Il  parut  à 

* Puffendouf,  de  rebut  Suédois , p.  292. 
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Osnabrück  un  certain  Erskeine,  député  de 
: l’armée  suédoise , chargé  de  faire  valoir  ses 
prétentions.  4 

La  satisfaction  de  la  Suède  fut  terminée  au 
mois  de  février  de  l’année  iG47  *.  Cette  négo- 
ciation fut  facilitée  par  les  dispositions  particu- 
lières de  la  reine  de  Suède,  qui  pencboitpour 
la  paix,  pendant  que  le  chancelier  Oxenslierna 
qui  se  trouvoit  à la  tète  des  affaires  de  ce 
royaume,  jugeant  la  guerre  profitable  au  main- 
tien de  son  autorité,  ne  vouloit  la  paix  que  sous 
les  conditions  les  plus  avantageuses.  La  reine, 
soupçonnant  Oxenstierna  le  fils  de  s’entendre 
avec  le  père  pour  traîner  la  négociation  en 
longueur , donna  des  ordres  secrets  à Salvius, 
et  adressa  à ses  ministres  au  congrès  de  graves 
reproches , qui  ne  regardoient  proprement  que 
le  seul  Oxenstierna. i a 

Avec  la  satisfaction  de  la  Suède  on  régla 
aussi  celle  dti  landgrave  de  Hesse-Cassel.  Cette 
maison  avoit  bien  mérité  de  la  cause  des  proles- 
tans.  Guillaume  V avoit  été  le  premier  et  le 
plus  constant  allié  de  Gustave-Adolphe.  Après 
sa  mort , arrivée  en  1607  , sa  veuve,  Amélie- 
Elisabeth,  comtesse  de  Hanau,  qui  prit  la  tu- 
telle de  son  fils  mineur , resta  fidèle  à cette 
alliance , et  développa  un  grand  caractère.  Les 

I 

* MEiERN,tom.  IV,  p.  33o. 

1 Mémoires  de  la  reine  Christine , toiu.  I,  p.  U° 
et  12G. 
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Suédois  et  les  François  comprirent  le  landgrave 
Guillaume  VI  dans  leur  première  proposi- 
tion d’une  indemnité.  La  landgrave  douai- 
rière fit  monter  très-haut  ses  prétentions  : elle 
demanda  les  évêchés  de  Fuldt , de  Paderborn 
et  de  Minden  , une  partie  de  l’électorat  de 
Mayence  ; savoir  : les  bailliages  de  Fritzlar , 
de  Neustadt  , Naumbourg  et  Amœnebourg  ; 
une  partie  de  l’électorat  de  Cologne  , savoir, 
Arensberg  et  six  bailliages  du  duché  de  West- 
phalie;  enfin, Stromberg  et  Buchholz,  de  l’évê- 
ché de  Munster. 

Rien  ne  fit  plus  de  sensation  que  cette  pré- 
tention d’une  princesse  dont  les  troupes  avoient 
peu  ménagé  les  possessions  du  clergé,  et  qui 
n’ctoit  pas  dans  le  cas  des  électeurs  de  Brande- 
bourg, des  ducs  de  Mecklembourg  et  des  autres 
princes  fondés  à réclamer  un  dédommagement 
pour  les  pertes  que  la  satisfaction  de  la  Suède 
leur  faisoit  éprouver.  Les  ministres  de  France 
même  trouvoient  ses  demandes  exorbitantes, 
et  le  comte  d’Avaux  répugnoil  aux  séculari- 
sations que  cette  princesse  demandoit;  mais 
le  duc  de  Longueville  la  favorisa,  non  pas 
pour  tout  ce  qu’elle  prétendoit , mais  cepen- 
dant pour  une  partie.  L’évêque  d’Osnabruck 
lui  ayant  représenté  combien  il  seroit  scanda- 
leux que  Jésus-Christ  et  sa  divine  mère  fussent 
dépouillés  de  leurs  vêlemens  pour  en  couvrir 
une  femme  hérétique:  Il  faut  faire  beaucoup,  dit 
le  duc,  en  faveur  d’une  dame  aussi  vertueuse 
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que  madame  la  landgrave;  pour  quoi,  messieurs, 
surmontez-vous  vous-mêmes  et  donnez  toute 
satisfaction  à madame  en  ce  qu’elle  désire. 

La  manière  dont  on  avoit  satisfait  à la  de- 
mande de  la  Suède,  força  de  donner  des  com- 
pensations  aux  états  qui  avoient  été  dépouillés 
en  faveur  de  la  première.  On  avoit  enlevé  une 
partie  de  la  Poméranie  à l’électeur  de  Brande- 
bourg ; le  duc  de  Mecklenbourg  réclamoit  un 
dédommagement  pour  Wismar  * que  la  Suède 
avoit  obtenu.  Les  princes  de  Brunswick  enfin 
en  demandoient  pour  les  coadjutoreries  de 
Magdebourg  et  de  Halberstadt  , auxquelles 
ils  étoient  obligés  de  renoncer.  L’église  dut 
fournir  tous  ces  différens  dédommagemens;  on 
la  dépouilla  de  plusieurs  évêchés  et  bénéfices 
qui  furent  sécularisés. 

Les  principaux  objets  étoient  ainsi  réglés; 
mais  il  resta  toujours  deux  points  sur  lesquels 
on  eut  toute  la  peine  possible  à s’accorder  ; c’é- 
toient  Y amnistie  et  les  griefs  de  religion.  Les 
Suédois  persistèrent  à exiger  une  amnistie  illi- 
mitée , qui  devoit  même  comprendre  les  sujets 
des  pays  héréditaires  de  la  maison  d’Autriche. 

Le  chancelier  Oxenstierna  croyoit  pouvoir 
demander  que  tous  les  évêchés  et  autres  grands 
bénéfices  ecclésiastiques  en  Allemagne  alter- 
nassent dans  la  suite  entre  les  catholiques  et  les 
protestans  Si  l’on  en  croit  les  Négociations 


1 Mémoires  de  la  reine  Christine , tom.  I,  p.  il 3. 
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secrètes  * , son  intention  étoit  même  de  pousser 
l’égalité  entre  les  deux  religions,  jusqu’à  faire 
tomber  aussi  la  couronne  impériale  sur  la  tête 
d’un  prince  luthérien. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  de  l’année  i648, 
qu’on  put  s’entendre  sur  l’amnistie  et  les  griefs 
de  religion  ; on  régla  alors  les  stipulations  rela- 
tives à l’ exécution  et  à la  sûreté  } ou  la  garantie 
de  la  paix. 

La  paix  de  Westphalie  fut  signée  à Munster  M*‘f£V"'d«ru 
et  à Osnabrück,  le  24  octobre  1648.  €)e  jour, piix- 
les  ministres  françois  et  suédois  se  rendirent  en 
grand  cortège  chez  ceux  de  l’empereur,  et 
ceux-ci  ensuite  chez  les  ministres  françois  et  chez 
ceux  de  la  Suède , pour  apposer  leurs  signatures 
à l’instrument  de  la  paix.  Les  secrétaires  d’am- 
bassade portèrent  le  traité  à signer  aux  députés 
de  l’Empire , qui  avoient  été  désignés  et  choisis 
pour  la  signature  3.  La  paix  fut  publiée  le  len- 
demain. L’échange  des  ratifications  avoit  été 
fixé  par  le  traité  à deux  mois.  Il  n’eut  lieu  que 
le  18  février  1649. 

Les  traités  de  Westphalie  sont  composés  de 
deux  instrumens  : le  traité  entre  la  F rance , l’em- 
pereur et  l’Empire,  qui  fut  rédigé  à Munster 
et  la  paix  entre  la  Suède,  l’empereur  et  l’Em- 
pire , signée  à Osnabrück.  Ces  deux  traités  ce- 
pendant ne  doivent  être  envisagés  que  comme 

1 Tom.  IV,  p.  6a.  * , 

* Adamus  Adami,  chap.  3i , §.  13, 
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Les  Espagnols  avoient  déjà  fait  à Munster 

a 1 , A/n  Espagnol*  et  les 

meme,  au  commencement  de  lannee  1048  llolliniloin  , si— 

J . ....  1 1 Muintcr , 

leur  paix  particulière  avec  les  Llals-generaux  cn  ,6i8- 
des  provinces  unies  des  Pays-Bas.  C’étoit  de  la 
part  de  ces  étals  une  contravention  manifeste  au 
traité  qu’ils  avoient  conclu  à la  Haye  avec  le 
roi  de  France  , le  i.'  T mars  1 64 i , et  par  lequel 
ils  s’étoient  engagés  à ne  faire  la  paix  avec  les 
Espagnols  que  conjointement  et  d’un  commun  * 
consentement  avec  la  France  '. 

Ce  qui  avoit  aliéné  à la  France  les  espi-ils  de 
ces  républicains,  c’éloit  que , dans  le  cours  de  la 
négociation  de  i646,  le  cardinal  Mazarin  avoit 
proposé  l’échange  des  Pays-Bas  catholiques  et 
de  la  Franche-Comté,  contre  la  Catalogne  et  le 
Roussillon  Ce  projet  dut  nécessairement  les 
inquiéter;  en  effet,  ils  n’avoientpas  tort  de  regar- 
der le  voisinage  de  la  France  comme  beaucoup 
plus  à craindre  que  celui  des  Espagnols.  Les 
Pays-Bas  , possédés  par  une  puissance  éloignée 
et  épuisée  , leur  tenoient  lieu  de  barrière  contre 
la  prépondérance  naissante  de  la  France. 

D’un  autre  côté , la  position  où  se  trouvoient 
les  Espagnols  fut  causé  qu’ils  souhaitèrent  ar- 
demment de  conclure  une  paix  particulière  avec 

1 Voyez  les  art.  3 et  4 de  ce  traité  rapporté  par  le 
P.  Bougeant,  Histoire  des  guerres  et  des  négociations , 
tom.  II , p.  368. 

* On  trouve  le  mémoire  du  cardinal  Mazarin,  relatif 
à cet  échange , dans  les  Négociations  secrètes , tom.  III , 

p.  20. 
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la  république.  Ils  n’oublièrent  rien  pour  nourrir 
la  méfiance  que  les  Hollandois  avoient  conçue 
contre  les  François.  Ils  y réussirent , quoique  le 
cardinal  eût  retiré  son  projet  d’échange  ; ils  pro- 
fitèrent alors  des  dispositions  des  Hollandois', 
qu’ils  entretinrent  en  leur  offrantdes  conditions 
avantageuses.  Les  plénipotentiaires  de  ceux-ci 
se  laissèrent  enfin  engager,  par  le  comte  de  Pé- 
„ naranda,  à conclure  séparément  avec  l’Espagne, 
au  commencement  de  l’année  1647  ; cependant 
ils  ajoutèrent  aux  articles  qu’ils  signèrent , la 
clause,  que  ces  articles  n’auroient  l’effet  d’un 
traité  réel  que  lorsque  la  France  auroit  reçu 
une  pleine  satisfaction. 

Les  Hollandois  jouèrent  depuis  le  rôle  de 
médiateurs  entre  la  France  et  l’Espagne , et  l’on 
vit  naître , sur  la  fin  de  l’année  16^7 ,_  une  lueur 
d’espérance  qu’on  en  viendroit  à une  paix  géné- 
rale par  un  accommodement  des  différends  qui 
parlageoient  les  François,  les  Espagnols  et  les 
Portugais.  On  étoit  déjà  d’accord  sur  les  prin- 
cipaux articles  du  traité  , lorsqu’on  se  brouilla 
de  nouveau  sur  celui  qui  regardoit  la  restitution 
de  la  Lorraine.  Les  Espagnols  exigeoient  qu’on 
réhdît  au  duc  les  places  dans  l’état  où  elles  se 
trou  voient,  au  lien  que  les  François  préten- 
doient  en  démolir  les  fortifications. 

A dire  le  vrai,  ni  les  François  , ni  les  Espa- 
gnols n’avoient  de  penchant  décidé  pour  la 
paix.  Les  Espagnols  se  flatloient  qu’en  faisant 
leur  paix  particulière  avec  la  Hollande , il  leur 
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seroit  facile  de  reconquérir  le  Portugal  et  la 
Catalogne,  et  d’enlever  même  aux  François 
une  partie  de  leurs  conquêtes. 

Le  cardinal  Mazarin,  qui  se  trouvoit  alors  à la 
tête  du  ministère  en  France,  craignoit  qu’un 
temps  de  paix  et  de  calme  général  au-dehors  ne 
fût  préjudiciable  à son  autorité,  et  n’engendrât 
des  factions  et  des  troubles  intestins  ; c’est  ce 
qui  le  fit  pencher  pour  la  continuation  de  la 
guerre  avec  l’Espagne.  La  seule  crainte  qui  le 
tourmentoit,  étoit  qu’on  ne  lui  imputât  d’avoir 
empêché  la  paix  ; aussi  ne  négligea-t-il  rien 
pour  en  faire  tomber  'l’odieux  sur  les  Espa- 
gnols. 

Les  Hollandois  s’étant  aperçus  de  ces  dispo- 
sitions réciproques,  prirentenfin  larésolution  de 
signer  définitivement  leur  traité  avec  l’Espagne  : 
cette  signature  eut  lieu  à Munster  le  3o  jan- 
vier 1648  ‘.  Voici  les  principales  conditions  de 
ce  traité  qui  a occasionné , vers  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  les  plus  vives  contestations  entre 
les  Hollandois  et  la  maison  d’Autriche. 


1 Du  Mont,  tom.  VI , P.  T,  p.  42g.  Sciimauss,  Corp. 
jur.gent.  ac.,  p. 6i4.  Le  P.  Bougeant,  tom.  V, p.  3g  1, 
remarque  qu’un  des  principaux  artifices  dont  les  Espa- 
gnols s’éloient  servis  pour  engager  les  Hollandois  à 
signer  séparément  leur  traité  avec  l’Espagne,  fut  de 
leur  insinuer  qu’il  existoit  une  négociation  secrète 
entre  la  France  et  l’Espagne,  ayant  pour  objet  le  ma- 
riage du  roi  avec  l’infante,  à laquelle  on  doaneroil  les 
Pays-Bas  en  dot. 
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iraiîi^1  dô"  püï  P«*r  le  premier  article,  le  roi  d’Espagne  recon* 
fnui»  ci  u.  iïoi-  noît  les  Provinces- U nies  comme  états  libres  et 
souverains,  sur  lesquels  il  ne  prétendra  jamais 
rien,  ni  lui  ni  ses  héritiers  et  successeurs.  Cette 
reconnoissance  de  la  part  des  Espagnols  étoit 
d autant  plus  agréable  aux  Hollandois , qu’ils 
1 avoient  achetée  par  une  guerre  sanglante  qui 
- s’étoit  prolongée  pendant  quatre-vingts  ans. 

Par  l’article  3 , chacun  eonservoit  le$  pays, 
villes , places  et  terres  dont  il  étoit  en  posses- 
sion. Cet  arrangement  abandonna  aux  États- 
généraux  les  conquêtes  qu’ils  avoient  faites  sur 
les  Espagnols  ; savoir  : 

i°.  Dans  le  Brabant , la  ville  et  la  mairie  de 
Bois-le-Duc , la  ville  et  le  marquisat  de  Berg-op- 
zoom , la  ville  et  la  baronni»  de  Breda  y la 
ville  et  le  ressort  de  Maastricht , le  comté  de 
Vrœnhove,  la  ville  de  Grave,  et  le  pays  de 
Kuyk., 

2°.  Dans  la  Flandre , Ilulst  et  ses  dépen- 
dances , Axel  et  ses  dépendances , avec  les  forts 
que  les  États  tenoient  au  pays  de  Wæs. 

3°.  Dans  le  Litnbourg , la  copropriété  des 
trois  quartiers  d’outre-Meuse  ; savoir  : Fau- 
quemont,  Palem  et  Rolduc:  ces  quartiers  ap- 
partiendront , est-il  dit  dans  le  traité , conjoin- 
tement au  roi  d'Espagne  et  aux  États-généraux, 
sur  le  pied  qu’ils  les  tenoient  alors.  Cette  clause 
fut  changée  par  une  convention  postérieure 
signée  en  1661  à la  Haye,  et  par  laquelle  le 
pays  d’outre-Meuse  fut  partagé  entre  le  roi 
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d’Espagne  et  les  États-généraux.  Les  villes  et 
châteaux  de  Fauquemont  et  de  Dalem  restèrent 
aux  Etats-généraux. 

Par  l’article  5 , chacun  conserva  de  même  ce 
qu’il  tenoit  aux  Indes  orientales  et  occidentales , 
sur  les  côtes  d’Asie,  d’Afrique  et  d’Amérique.  Par 
cet  article,  l’Espagne  abandonna  aux  Hollandois 
toutes  les  conquêtes  qu’ils  avoient  faites  sur  les 
Portugais  dans  les  différentes  parties  du  monde, 
pendant  que  le,  Portugal  étoit  une  province 
de  la  monarchie  espagnole.  Ce  sacrifice  n’étoit 
pas  grand  de  la  part  des  Espagnols;  depuis  1640, 
ils  faisoient  de  vains  efforts  pour  soumettre  le 
Portugal,  et  ne  pouvoient  par  conséquent  guère 
se  flatter  de  reconquérir  ces  possessions  éloi- 
gnées. Aussi  ne  firent-ils  aucune  difficulté  de 
céder  aux  Hollandois,  par  le  même  article  5, 
leurs  droits  sur  tous  les  lieux  et  places  que  les 
Portugais  avoient  repris  sur  eux  , depuis  i64i , 
dans  le  Brésil , de  même  que  sur  les  lieux  et 
places  que  les  Hollandois  pourroient  conquérir 
dans  la  suite  sans  infraction  au  présent  traité , 
c’est-à-dire  qu’ils  pourroient  conquérir  sur  les 
Portugais  aux  Indes  et  en  Amérique. 

Enfin  il  est  anssi  stipulé , par  l’article  5 , que 
les  Espagnols  retiendront  leur  navigation  aux 
Indes  orientales  dans  l’état  où  elle  se  trouvoit 
alors,  sans  pouvoir  l’étendre  , et  que  les  habi- 
tans  des  Provinces-Unies  s’abstiendront  pareil- 
lement de  la  fréquentation  des  places  que  les 
Espagnols  occupoient  aux  Indes  orientales. 
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Cette  dernière  clause  occasionna  de  vives  con- 
testations  entre  les  Hollandois  et  les  Autrichiens, 
à Fépoque  de  l’érection  de  la  fameuse  compa- 
gnie d’Ostendeen  1722. 

Par  l’article  6,  il  est  arrêté  que,  quant  aux 
Indes  occidentales,  les  sujets  et  habitans  des 
deux  états  s’abstiendront  réciproquement  de 
naviguer  et  trafiquer  dans  les  havres , lieux , et 
places  l’un  de  l’autre. 

Le  i4'  article  est  devenu  fameux;  il  porte 
que  les  rivières  de  l’Escaut,  comme  aussi  les 
canaux  de  Sas,  Zwyn , et  autres  bouches  de 
mer  y aboutissantes  , seront  tenus  clos  du  côté 
des  Provinces-Unies.  Cet  article,  qui  ferma  l’Es- 
caut, a ruiné  le  commerce  d’Anvers,  et  a donné 
matière  aux  différends  entre  l’empereur  et  les 
États-généraux  qui  éclatèrent  en  1785. 

* Par  l’article  17  et  suivans,  le  roi  d’Espagne 

accorde  aux  sujets  des  Etats -généraux  liberté 
de  conscience  dans  ses  étals,  sur  le  pied  qu’elle 
avoit  été  accordée  aux  Ànglois  par  le  dernier 
traité  de  paix. 

Par  un  autre  article , les  sujets  delà  couronne 
d’Espagne  et  des  Provinces-Unies  sont  déclarés 
capables  de  succéder  les  uns  aux  autres  , tant 
par  testament  que  sans  testament,  selon  les  cou- 
tumes des  lieux. 

Exclusion  des  La  paix  ayant  été  conclue  entre  l’Espagne  et 
«"'.“/i.  les  États-généraux  des  Provinces-Unies,  la  né- 
tu^hc.  ' u gociation  languit  à Munster  entre  la  France  et 
l’Espagne.  On  ne  fit  plus  que  des  démarches 
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stériles  pour  se  rapprocher  de  part  et  d’autre. 

Les  François  s’occupèrent  plutôt  de  leur  traité 
avec  l’empereur  et  l’Empire,  et  des  moyens  d’en 
exclure  les  Espagnols , tout  comme  ceux-ci  les 
avoient  exclus  de  leur  traité  avec  les  Provinces- 
Unies.  Pour  cet  effet,  ils  persistèrent  à faire 
adopter,  dans  leur  traité  avec  l’empereur  et 
l’Empire,  la  clause  qui  porte  que  ni  l’empereur 
ni  l’Empire  ne  pourra  donner  du  secours 
aux  Espagnols , sous  prétexte  d’assistance  due 
au  cercle  de  Bourgogne,  que  cependant  ce 
cercle  continuera  à faire  partie  de  l’Empire,' 
après  que  les  contestations  entre  la  France  et 
l’Espagne  seront  terminées  *. 

Des  stipulations  à peu  près  semblables  furent  ,w*,r<d'Lor' 
insérées  dans  le  traité  de  Munster  relativement 
au  duc  de  Lorraine.  Il  y est  arrêté  2 que  le  diffé- 
rend touchant  la  Lorraine  sera  soumis  à des  ar- 
bitres ou  décidé  par  le  traité  entre  la  France  et 
l’Espagne,  et  qu’il  sera  libre  à l’empereur  et 
aux  princes  et  états  d’Empire  de  s’interposer 
par  des  voies  amiables , sans  user  de  la  force  des 
armes. 

Quant  aux  ducs  de  Savoie  et  de  Modène , 
alliés  du  roi  de  France  contre  l’Espagne , il  est114'"' 
dit,  dans  le  traité,  que  la  guerre  qu’ils  ont  faite, 
et  qu’ils  font  encore  en  Italie  pour  le  roi,  ne  leur 

* §.  3 du  traité  de  Muuiter  entre  la  France,  l’empe- 
reur et  l'Empire. 

* §.  4. 

• \ 
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apportera  aucun  préjudice,  c’est-à-dire  de  la 
part  de  l’empereur  x. 

Le  traité  de  paix  de  Quérasque  de  i63i  est 
confirmé  en  faveur  du  duc  de  Savoie , et  l’em- 
pereur s’engage  à donner  au  duc , outre  l’inves- 
titure de  ses  anciens  fiefs  et  états  , celle  du  pays 
de  Montferrat  qui  lui  a été  adjugé  par  le  traité 
de  Quérasque  3 , nommément  Trino  et  Saint- 
Alba  3. 

Le  roi  d’Espagne , exclu , comme  on  vient 
de  le  dire , du  traité  de  Munster  entre  la  France 
et  l’Empire,  est  compris  dans  celui  d’Osnabruck,, 
ainsi  que  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Savoie. 
L’empereur  et  la  reine  de  Suède  y comprirent 
aussi  chacun  les  puissances  qui  étoient  leurs 
amies  ou  alliées  4.  Tous  les  princes  et  états  de 
l’Europe  se  trouvent  ainsi  directement  ou  indi-^ 
rectement  compris  dans  ce  traité,  à l’exception 
du  pape  et  du  grand-seigneur  , qui  seuls  n’y 
prirent  aucune  part.  Nous  allons  faire  connoître 
les  principales  dispositions  de  ce  traité  célèbre. 

’ §■  119. 

* $.  92  et  suivans. 

5 La  France  s’engagea  à payer  au  duc  de  Modène, 
les  494,000  florins  d’or  qu’il  avoit  à réclamer  du  duc  de 
Savoie , qui  fut  entièrement  déchargé  de  cette  dette. 

4 Art.  XVU,  10  et  11,  du  traité  d’Osnabruck. 
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SECTION  IV. 


O 

Sommaire  des  Traités  de  TVcstphalie  entre  la 
France,  la  Suède,  V Empereur  et  V Empire. 


L’amnistie  1 accordée  parle  traité  de  West- 
plialie,  est  réelle.  Il  n’est  point  question  d’un 
simple  pardon  ou  oubli  des  torts  qu’on  s’étoit 
faits  pendant  la  guerre.  Cet  oubli  est  accom- 
pagné de  restitution , et  tous  ceux  qui  ont  été 
dépossédés  durant  la  guerre  sont  rétablis  dans 
l’état  où  ils  étoient  avant  la  guerre.  C’est  ce 
qu’on  appelle  la  restitution  du  chef  de  l’amnis- 
tie , qui  doit  être  distingué?  de  celle  qui  se  fait 
du  chef  des  griefs.  La  première  a pour  terme 
le  temps  qui  précéda  les  troubles  de  Bohème, 
c’est-à-dire  l’année  1618;  l’autre  a pour  terme 
l’année  1624.  La  première , quant  à l’effet,  re- 
met simplement  les  choses  dans  l’état  où  elles 
ont  été  avant  la  guerre,  sauf  les  droits  d’un 
chacun  3 ; l’autre  lient  lieu  de  transaction  sur 
le  droit  même.  Elle  est  dès-lors  perpétuelle  et 


‘ Elle  est  traitée  dans  les  articles  II,  III  et  IV  du 
traité  d’Osnabruck. 


1 Art.  III,  §.  2. 


I.  Ariaiic  lie 
l’Empire. 

I.  Amnistie. 
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irrévocable , anéantissant  tous  droits  et  actions 
. quelconques. 

Cette  amnistie  est  en  outre  générale,  tant  à 
l’égard  des  choses  que  des  personnes.  Pour  ce 
• qui  est  des  choses , il  n’y  a exactement  que  celles 
qui,  par  leur  nature,  n’admettent  point  de  resti- 
tution , qui  en  soient  exceptées  *.  Quant  aux 
personnes,  le  traité  porte  que  toutes  celles  qui 
ont  été  dépouillées  ou  lésées  à l’occasion  de  la 
guerre,  peuvent  réclamer  la  restitution  du  chef 
de  l’amnistie 1  2.  C’est  ici  que  le  traité  rappelle  3 
une  longue  suite  de  princes  et  états  qui,  quoi- 
que compris  sous  la  règle  générale  de  la  resti- 
tution , sont  cependant  nommément  restitués  , 
soit  que  leur  restitution  s’écarte  de  la  règle  gé- 
nérale , soit  qu’ils  eussent  été  nommément  ex- 
clus de  l’amnistie  de  la  paix  de  Prague , et  qu’il 
y eût  à craindre  qu’on  n’alléguât  cette  exclusion 
contre  eux. 

Affaires  de  l’é-  Parmi  ceux  qui  sont  nommément  restitués, 
il  faut  remarquer  Y électeur  palatin  , qui  n’est 
pourtant  pas  totalement  rétabli.  Il  perd  la  dignité 
électorale  qu’il  avoit  eue  avant  la  . guerre , 
aussi  bien  que  le  Haut-Palatinat,  qui,  l’un  et 
l’autre,  sont  confirmés  à l’électeur  de  Bavière, 
/ auquel  l’empereur  les  avoit  conférés  pendant  la 

1 Art  IY,  §.  56.; 

* Art.  III,  f 1. 

s Art.  IV. 
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guerre  *.  On  rend  à l’électeur  palatin  le  Bas- 
Palatinat,  ou  Palatinat  du  Rhin,  et  on  érige  en 
sa  faveur  un  huitième  électorat.,  en  lui  accor- 
dant , avec  l’investiture  simultanée , le  droit  de 
réversion  , tant  à l’égard  de  l’ancienne  dignité 
électorale  palatine  que  du  Haut-Palatinat  , 
pour  le  cas  où  la  branche  de  Bavière  viendroit 
à s’éteindre  dans  les  mâles,  à la  réserve  toute- 
fois, quant  au  Haut-Palatinat,  des  droits  des 
héritiers  allodiaux.  L’ancienne  dignité  électo- 
rale palatine  revenant  alors  à l’électeur  palatin , 
le  huitième  électorat,  érigé  en  sa  faveur , devra 
entièrement  cesser  a. 

11  est  stipulé1 * 3 , en  faveur  des  Luthériens  du 
Palatinat , qu’ils  seront  maintenus,  relativement 
à la  religion , dans  l’état  où  ils  se  trouvoient 
en  16M;  et  il  doit  même  être  libre  à ceux  qui 

1 Art.  IV,  $.3. 

* Art.  IV,  §.  5,  6,  9.  Le  cas  stipulé  dans  cet  article 
est  arrivé  à la  mort  du  dernier  électeur  de  Bavière,  en 
1777.  Les  deux  Branches,  palatine  et  bavaroise,  des- 
cendoient  de  Rodolphe  et  de  Louis,  fils  de  Louis-le- 
Sévère , mort  en  iag4.  C’est  pour  cela  que  le  traité 
appelle  la  branche  aînée  Rodolphine;  mais  en  parlant  de 
la  branche  cadette , il  ne  dit  pas  branche  Ludovisienne; 
il  l’appelle  branche  Guillelmine,  parce  que  tout  ce  qui  est 
stipulé  en  faveur  de  l’électeur  de  Bavière  ne  regarde 
que  les  descendans  du  duc  Guillaume  V.  Ceux  de  son 
frère  Ferdinand,  issus  d’un  mariage  inégal,  portoient 
le  titre  de  comté  de  Wartenberg.  Celle  famille  s’est 
éteinte  en  1736. 

i Art.  IV,  §.  19. 
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Je  demanderont,  de  construire  des  églises  el 
d’exercer  le  culte  public  ou  privé  de  leur  reli- 
gion par  tout  le  Palatinat.  Cette  clause , qui  est 
tout-à-fait  extraordinaire,  a été  insérée  par 
l’influence  de  la  couronne  de  Suède.  Pour  com- 
plaire à l’électeur  de  Saxe , les  Impériaux , 
maîtres  du  Palatinat  dans  les  années  1622  et 
suivantes , y avoient  favorisé  l’introduction  du 
luthéranisme  , au  détriment  du  calvinisme; 
d’où  il  arriva  que  l’état  de  l’année  1624  étoit 
plus  favorable  aux  Luthériens  de  ce  pays  que 
n’auroit  été  celui  de  l’année  1618  r. 

Il  fut  encore  attaché  quelques  autres  réserves 
à la  restauration  de  l’électeur  palatin.  Il  sera 
libre  à l’électeur  de  Mayence  de  dégager  les 
bailliages  de  Starkenburg,  Heppenheim,  Bens- 
lieim  et  Moerlenbach,  qui  avoient  été  engagés  à 
l’électeur  palatin  en  i463.  Les  comtes  de  Li- 
nange-Dabo  et  la  noblesse  immédiate  seront 
conservés  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  et 
libertés.  Enfin  les  fiefs  quel’empereuravoit  con- 
férés à quelques  seigneurs  attachés  à son  parti , 
leur  seront  laissés.  L’électeur  s’engagea  aussi 
à restituer  à son  oncle  la  principauté  de 
Simmern  qu’il  avoit  eue  en  apanage,  et  dont 

Le  traité  nomme  expressément  la  ville  d’Op- 
penheim , honneur  que  lui  procura  le  baron  de  Gem- 
mingen,  député  de  la  noblesse  immédiate.  Cette  ville 
s’étoit  maintenue  dans  la  pratique  du  luthéranisme , par 
la  capitulation  que  les  Espaguols  lui  accordèrent  le 
6 jany.  1624. 
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les  Espagnols l’avoient  dépouillé , et  à son  cou- 
sin Léopold-Louis,  le  comté  de  Yeldenz. 

Comme  l’électeur  avoit  quatre  frères  à pour- 
voir d’apanages  et  sept  sœurs,  et  qu’en  géné- 
ral sa  famille  étoit  extrêmement  nombreuse  , 
on  jugea  équitable  de  faire  contribuer  à leur  ‘ 
établissement  l’empereur  qui  , depuis  tant 
d’années,  avoit  joui  des  revenus  du  pays.  En 
conséquence,  il  fut  statué  que  l’empereur  paie- 
roit  aux  frères  de  l’électeur  une  somme  de 
/|00,ooo  écus,  et  20,000  à l’électrice douairière, 
enfin  qu’il  donneroit  à* chaque  sœur  de  l’élec- 
teur 10,000  écus  lorsqu’elles  se  marieroient. 

Observons  encore  que  la  ville  de  Franken- 
tlial  étant  occupée  par  les  Espagnols,  qui  ne 
prirent  pas  part  à la  paix  de  Westphalie,  le 
recès  d’exécution  de  1600  assigna  à l’électeur 
Ileilbronn  à titre  de  sûreté.  Pour  engager  les 
Espagnols  à évacuer  Frankenthal,  on  fut  obligé, 
en  i652  , de  leur  céder  Besançon  jusqu’àlors 
ville  immédiate. 

Après  la  restitution  de  l’électeur  palatin,  il  Air.ircdeB.a.-. 
est  question  de  ce  qu’on  appeloit  affaire  de 
Bade.  La  maison  de  Bade  se  partageoit  alors 
en  deux  lignes  , celle  de  Bade  qui  étoit  catho- 
lique, et  celle  de  Dourlach,  protestante  ; la  pre- 
mière possédoit  ce  qu’on  appeloit  le  marggra- 
viat  supérieur , l’autre  le  marggraviat  inférieur. 
Édouard-Forluné  , marggrave  de  Bade  , avoit  . 
contracté  tant  de  dettes,  que  l’empereur  se  vif 
obligé  d’ordonner  le  séquestre  de  ses  états, 
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entre  les  mains  des  ducs  de  Bavière  et  de  Lor- 
raine. Ces  deux  commissaires  traitèrent  avec 
les  comtes  de  Fugger,  pour  leur  abandonner 
le  marggraviat  supérieur.  Ernest  - Frédéric  , 
marggrave  de  Bade-Dourlach  , demanda  la 
, priorité  que  les  pactes  de  famille  lui  adju- 
geoient , et  se  mit  en  possession  du  pays  en 
i5g5.  Edouard-Fortuné  périt  par  un  accident 
en  1600.  Le  marggrave  de  Dourlach  contesta  , 
au  fils  qu’il  laissa,  et  qui  se  nommoit  Guil- 
laume , non  seulement  l’habileté  de  succéder, 
sa  mère,  une  demoisellë  d’Eyken,  n’étant  pas 
de  haute  noblesse,  mais  même  la  légitimité  de 
sa  naissance  ; ainsi , il  transmit  le  marggraviat 
supérieur  à son  frère -et  successeur , George- 
Frédéric.  Ce  fut  ce  prince  tjui , au  commence- 
ment de  la  guerre  de  trente  ans  , prit  les 
armes  contre  l’empereur,  et  que  Tilly  défit  à 
Wimpfen  , le  6 mai  1622.  Il  avoit  cédé  ses 
états,  en  1621,  à son  fils  Frédéric  V.  Un  arrêté 
du  conseil  aulique,  du  26  août  1G22 , condamna 
ce  prince  à rendre  aux  héritiers  d’Edouard- 
Fortuné  le  marggraviat  supérieur  et  les  fruits 
perçus  depuis  vingt-huit  ans.  Cette  sentence, 
obtenue  par  les  sollicitations  du  nonce  du 
pape  1 , fut  mise  à exécution  par  la  force  des 
armes.  Cependant  les  vicissitudes  de  la  fortune 
ne  laissèrent  pas  la  branche  d’Edouard  en  pos- 
session tranquille.* 

* Cakata  de  Germ.  sacra  restaurata,  p.  i5a. 
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Le  marggrave  de  Bade-Do urlach  demanda  à 
être  rétabli,  en  vertu  de  l'amnistie,  dans  la 
possession  de  tout  ce  qu’il  avoit  eu  au  com- 
mencement de  la  guerre  ; mais  il  ne  réussit 
pas  entièrement.  Le  marggraviat  supérieur  fut 
adjugé  aux descendans  d’Édouard-Fortuné  *, 
ou  plutôt  on  ne  rendit  à la  branche  de  Dour- 
laeh  que  celles  de  ses  terres  qui  ne  faisoient 
pas  partie  de  la  succession  de  Bade. 

Au  lieu  des  fruits  perçus  que  le  conseil  au- 
lique  avoit  condamné  la  maison  de  Dourlach 
à restituer,  celle-ci  s’étoit  chargée  du  paie- 
ment d’une  somme  de  38o,ooo  florins,  par 
une  transaction  passée  à Ettlingen  , en  1629  ; 
pour  sûreté  de  ce  paiement,  elle  avoit  aban- 
donné aux  héritiers  d’Edouard-Fortuné  les 
bailliages  de  Stein  et  de  Remchingeri.  La  paix 
de  Westphalie  les  lui  rendit,  annulla  la  tran- 
saction d’Ettlingen  et  toute  prétention  pour 
dommages  et  intérêts  de  la  part  de  la  branche 
de  Bade-Bade. 

• L’épouse  de  Frédéric  V,  marggrave  de  Bade- 
Dourlach , étoit  fille  unique  du  dernier  comte 
de  Geroldseck,  mort  en  i634-  Elle  réclama  la 
succession  de  son  père  ; mais  l’empereur  en 
avoit  accordé  l’éxpectative  au  baron  de  Krom- 
berg , qui  s’en  étoit  mis  en  possession.  Le  traité 
de  Westphalie  renvoya  cette  affaire  aux  tribu- 
naux. La  chose  n’eut  pas  de  suite  ; et,  à . extinc- 

1 Art.  IV,  §.  36. 

I.  12 
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tion  do  la  famille  de  Kromberg , l’empereur 
conféra  le  comté  de  Hohen-Geroldseck  à la  mai- 


Rri'itu'ion  du 
duc  de  Wuicem— 

Ur|. 


son  de  la  Leyen  cjui  en  est  encore  en  possession. 

Le  duc  de  Wurtemberg  a voit  été  excepté  de 
l’amnistie  de  Prague.  Les  nombreux  couvcnX 
qui  avoient  été  sécularisés  dans  le  duché  furent 
alors  rendus  au  clergé  ; la  maison  d’Autriche 
s’empara  de  quelques  bailliages  à sa  conve- 
nance, et  Ferdinand  II  disposa  de  plusieurs 
terres  et  châteaux  en  faveur  de  ses  ministres  et 


de  ses  généraux.  La  branche  de  la  maison  de 
Wurtemberg,  qui  régnoit  à Montbéliard,  fut 
dépouillée  de  plusieurs  terres  en  Alsace,  et  de 
deux  fiefs  francs -comtois,  Clerval  et  Passa- 


vant. Cette  maison  obtint , par  la  paix , sa  resti- 
tution complète,  et,  ce  qu’on  regarde  comme 
une  grande  preuve  de  l’adresse  de  son  pléni- 
potentiaire, Varnbühler,  elle  l’obtint,  non  en 
termes  généraux  énonçant  un  principe , mais 
de  manière  que  tout  ce  qui  devoit  lui  être 
rendu  fût  dénommé  dans  l’instrument  x. 


Plusieurs  autres  princes,  comtes  et  seigneurs, 
auxquels  revenoit  le  bienfait  de  l’amnistie  , 
furent  encore  spécialement  nommés  dans  le 
traité;  mais  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ré- 
clamoient  cette  faveur  fut  cau%e  qu’on  cessa  de 
les  désigner,  et  que  quelques-uns  même,  qui 
avoient  déjà  été  portés  dans  le  projet,  en  fu- 
rent rayés.  On  convint  ensuite  d’énoncer,  dans 


* Art.  IV,  de  la  paix  d’Osn. . §.  urt. 
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le  préambule  de  l’article  IV,  la  clause  que  ceux 
qui  n’étoient  pas  nommés  ou  qui  avoient  été 
effacés,  ne  seroient  pas  pour  cela  regardés 
comme  omis  ou  exclus. 

A la  suite  de  tous  les  princes  et  seigneurs  ,,*"“.****. 
nommément  restitués,  ou  parle  aussi  des  sujets  l'e“‘ 

et  vassaux  des  payvs  héréditaires  de  l’empereur 
et  de  la  maison  d’Autriche.  Les  Suédois  n’a- 
voient  rien  négligé  pour  leur  faire  accorder 
une  amnistie  complète;  mais  les  ministres  de 
l’empereur  la  refusèrent  dans  les  termes  les 
plus  formels.  La  cour  de  Vienne  craignoit,  par- 
dessus tout,  la  rentrée  d’une  foule  d’exilés, 
dont  l’exaltation  pouvoit  causer  les  plus  grands 
troubles.  La  moitié  des  terres  du  royaume  de 
Bohème  et  un  tiers  de  celles  de  l’Autriche 
avoient  changé  de  maîtres  depuis  trent^ans.  La 
cour  ne  s’éloit  rien  approprié  des  biens  confis- 
qués; mais  elle  en  avoit  disposé,  en  faveur  de 
familles  attachées  au  souverain,  et  des  jésuites. 

Une  grosse  partie  de  ces  biens  se  trou  voit  entre 
les  mains  de  tiers  possesseurs,  auxquels  il  au- 
roit  fallu  en  rembourser  le  prix,  si  on  les  avoit 
rendus  aux  premiers  possesseurs.  Il  ne  faut 
donc  pas  s’étonner  que  l’empereur  se  soit  re- 
fusé a une  restitution  qui  ne  pouvoit  s’eflèctuer 
qu’avec  de  graves  inconvéniens.  Il  paroit  que 
ses  ministres  employèrent  différens  moyens 
pour  refroidir  le  zèle  des  Suédois  en  faveur 
des  protestans  des  pays  héréditaires.  Un  écri- 
vain célèbre,  que  son  attachement  pour  la 

12  * 
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religion  catholique  et  pour  la  maison  d’Autriche 
n’a  pas  rendu  injuste,  Ignace  Schmidt,  a donné 
de  la  probabilité  à l’opinion,  que  l’on  profita 
du  besoin  d’argent  où  se  trou  voit  la  reine 
Christine  de  Suède,  pour  acheter,  moyennant 
une  somme  de  600,000  écus  d’Empire,  son  dé- 
sistement de  la  protection  qu’elle  avoit  accor- 
dée à ces  exilés  *. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’amnistie  que  le  traité 
accorde  aux  sujets  héréditaires  de  la  maison 
d’Autriche,  est  très-limitée,  et  n’a  pour  objet 
que  leurs  personnes , vies  , renommée  et  hon- 
neur. Ils  pourront  revenir  dans  leur  patrie  , 
mais  ils  seront  obligés  de  se  soumettre  aux  lois 
existantes  sur  la  religion , et  ne  jouiront  point 
de  la  liberté  de  conscience;  leurs  biens  leur 
seront  rendus,  s’ils  n’en  ont  été  dépouillés  que 
depuis  i65o,  et  pour  avoir  porté  les  armes, 
soit  pour  la  Suède,  soit  pour  la  France;  par 
conséquent , les  Bohémiens  qui  avoient  pris 
fait  et  cause  pour  Frédéric  V,  restèrent  dé- 
pouillés. 

tcKéDdt‘,UEiVi‘,T  Après  l’amnistie,  nous  parlerons  des  droits 
Droit, d« et  des  libertés  des  états  d’Empire.  Us  jouiront, 

nrment  général  dit  l’article  VIII,  du  droit  de  suffrage  dans 
toutes  les  délibérations  sur  les  affaires  de  l’Em- 
pire, principalement  lorsqu’il  s’agira  de  faire 
'des  lois  ou  de  les  interpréter,  de  résoudre  un« 


1 Gcbch.  der  Deutschen , vol.  XI,  p.  188. 
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guerre  au  nom  de  tout  l’Empire,  d’imposer 
une  contribution  , d’ordonner  des  levées  et 
logemens  de  troupes,  de  construire  de  nou- 
velles forteresses,  ou  de  mettre  des  garnisons 
dans  les  anciennes,  comme  aussi  lorsqu’il  s’a- 
gira de  la  paix  ou  de  traités  d’alliance,  et 
autres  choses  semblables;  rien  de  tout  cela*  ne 
se  fera,  si  cc  n’est  du  libre  consentement  des 
états  d’Empire  assemblés  en  diète  *.  On  peut 
envisager  cet  article  du  traité  comme  la  base  de 
la  constitution  qui , depuis  cette  époque  , a 
régi  l’Empire.  Il  consacra  un  droit  que  les 
empereurs  n’avoient  jamais  reconnu  comme 
tel. 

Les  états  sont  maintenus  à jamais  dans  l’exer-  . Dr“i1"  •'7'° 
cice  de  la  supériorité  territoriale  et  des  autres 
droits , prérogatives  et  privilèges , dont  ils 
avoient  joui  précédemment.  Leur  supériorité 
territoriale  est  déclarée  s’étendre  aussi  bien 
sur  les  choses  ecclésiastiques  que  sur  les  choses 
politiques  ou  le  temporel  a.  Il  leur  sera  libre 
de  faire  des  alliances  tant  entre  eux  qu’avec 
les  puissances  étrangères  , chacun  pour  sa 
conservation  et  pour  sa  sûreté  , pourvu  que 
ces  alliances  ne  soient  point  tournées  contre 
l’empereur  et  l’Empire,  ni  contraires  à la  paix 
publique,  ou  à celle  de  Westphalie  3. 

* i 

1 Art.  VIII,  §.  2. 

* Art.  VIII,  §.  i. 

3 Art.  VIII,  §.  a. 
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Cette  clause  surtout  avoit  été  vivement  dé- 
battue dans  les  négociations.  Les  Impériaux 
soutenoient  qu’il  n’étoit  permis  à aucun  prince 
d’Empire  de  s’allier  avec  une  puissance  étran- 
gère, sans  l’agrément  de  l’empereur,  comme 
chef  de  l’Empire , et  que  toute  alliance , faite 
d’une  manière  différente,  étoit  illégale,  et  de- 
voit  être  regardée  comme  un  acte  de  rébel- 
lion. Il  importoit  à la  France  de  ne  pas  laisser 
prévaloir  ce  système,  mais  de  faire  assurer 
formellement,  par  le  traité,  aux  princes  d’Em- 
pire, le  droit  de  conclure  des  alliances,  qui  étoit 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  mettre  la  con- 
stitution germanique  à l’abri  de  toule  atteinte. 
Cet  article  doit  donc  être  considéré  comme  un 
des  plus  importans  de  tout  le  traité.  Outre  qu’il 
consolida  le  système  fédératif  de  l’Empire,  par 
la  garantie  des  puissances  étrangères,  il  érigea 
en  même  temps  ce  système  comme  une  bar- 
rière pour  la  sûreté  de  l’équdibre  général, 
puisque  le  corps  germanique , qui  étoit  situé 
au  centre  de  l’Europe  et  auquel  appartenoient 
tant  de  princes  différens,  contribuoit,  par  sa 
nature , à maintenir  la  tranquillité , la  liberté 
et  l’indépendance  de  tous  les  états  voisins. 

Après  les  états  d’Empire,  électeurs,  princes 
et  villes,  on  s’attendroit  à ce  que  la  paix  parlât 
des  droits  des  membres  de  l’Empire  qui,  ne 
votant  f>as  à la  diète,  quoique  jouissant  de 
l’immédialeté , n’étoient  pas  regardés  ct>mme 
états.  Telle  étoit  surtout  la  noblesse  immé- 
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diate  , à laquelle  l’observance  accordoit  la 
plupart  des  prérogatives  qui  constituoient  la 
supériorité  territoriale , tant  pour  le  gouver- 
nement politique  que  pour  ce  qui  regarde  les 
choses  religieuses.  Le  traité  n’accorde  pas  ex- 
pressément à la  noblesse  c«tte  supériorité  sous 
le  premier  rapport,  ce  qui  ne  peut  être  arrivé 
que  par  oubli , puisqu’il  la  lui  donne  dans 
toute  sa  plénitude  sous  le  second  rapport. 

« La  noblesse  libre  et  immédiate,  dit  le  §.  8 
de  l’art.  V,  et  tous  et  chacun  de  ses  mem- 
bres, avec  leurs  sujets  et  biens  féodaux  et 
allodiaux , à moins  que  dans  quelques  endroits 
ils  soient  trouvés  soumis  à d’autres  états  sous 
le  rapport  de  leurs  biens  et  à l’égard  du  ter- 
ritoire ou  du  domicile,  auront,  en  vertu  de 
la  paix  de  religion  et  de  la  présente  con- 
vention , dans  les  choses  qui  concernent  la 
religion  et  à l’égard  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques , le  même  droit  qui  appartient  aux 
susdits  électeurs,  princes  et  états,  et  ne  se- 
ront, sous  aucun  prétexte  f troublés  ni  em- 
pêchés dans  l’exercice  d’iceux,  ou,  s’ils  l’ont 
été,  ils  seront  rétablis  en  entier,  » 

La  clause  qui  restreint  les  droits  de  la  no- 
blesse immédiate,  a donné  lieu,  de  nos  jours, 
à des  discussions  dont  nous  aurons  à rendre 
compte. 

Les  états  s’étoient  plaints  que  les  empereurs  s r.rief, 
Ferdinand  II  et  Ferdinand  III  ne  convoquoient  de 
guère  de-  diètes,  et  qu’ils  dirigeoient  à leur1’*”- 
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caprice  les  affaires  de  l’Empire.  En  effet,  dam 
les  dix-sept  années  qui  s’écoulèrent  de  1620 
à 164.0 , le  corps  germanique  n’avoit  pas  été 
convoqué  une  seule  fois.  Il  fut  donc  décidé 
qu’il  se  tiendroit  une  diète  dans  l’espace  de 
six  mois , à compter  de  la  ratification  de  la 
•paix,  et  que  dorénavant  il  en  seroit  convoqué 
toutes  les  fois  que  l’utilité  ou  la  nécessité  pu- 
blique le  requerroit.  Ce  grief  a fini  par  cesser 
entièrement , puisque  la  diète  étoit  devenue 
permanente  à Ratisbonne  depuis  1660  jusqu’à 
la  dissolution  du  corps  germanique  en  1806. 
voix  dei Tîiics  Les  villes  libres  et  immédiates  jouiront,  tant 

à la  diète  générale  de  l’Empire  que  dans  les 
diètes  particulières  des  cercles,  d’une  voix  dé- 
libérative qui  aura  la  même  force  que  celle 
des  autres  états  de  l’Empire.  Malgré  cette  dé- 
cision , le  collège  des  villes  ne  parvint  pas 
* à jouir  en  plein  des  effets  de  cette  voix  dé- 
libérative , puisqu’il  fut  toujours  exclu  de  la 
relation  et  corrélation  qui  avoient  lieu  entre 
les  deux  colleges  supérieurs  de  la  diète , et 
moyennant  lesquelles  les  affaires  se  trouvoient 
décidées  par  transaction  entre  ces  deux  col- 
lèges, et  ainsi  pâr  la  pluralité,  avant  d’être  por- 
tées au  troisième.  Mais  les  villes  jouissoient  en 
plein  de  èette  prérogative , dans  les  cas  où  les 
votes  n’étôient  pas  donnés  par  ordre,  mais  par 
tête  , comme  dans  les  députations  : dans  ces 
^ sortes  d’assemblées,  la  voix  d’une  ville  étoit  de 
la  même  importance  que  celle  d’un  électeur. 

V,  ; 
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Il  est  dit  par  le  traité  que  la  pluralité  «ufTrage*. 
dos  suffrages  ne  décidera  plus  à la  diète  dans 
toutes  les  matières  de  religion , et  dans  toutes 
celles  où  les  états  d’une  religion  voteront  d’une 
manière  differente  de  ceux  de  l’autre,  géné- 
ralement daus  tous  les  cas  où  l’universalité 
des  états  ne  pourra  pas  être  considérée  comme 
formant  un  seul  corps , par  exemple  lorsqu’il 
s’agira  des  droits  et  prérogatives  acquis  à juste 
titre  par  quelque  état  en  particulier,  jura  sin- 
gulorum.  Dans  tous  ces  cas , les  questions  sou- 
mises à la  délibération  devront  être  traitées  de 
corps  à corps  et  par  voies  amiables.  On  ap- 
peloil  celte  séparation  du  corps  évangélique 
qui  avoil  la  minorité  à la  diète,  itio  in  partes. 

Plusieurs  états , et  nommément  les  villes,  vou- 
lurent aussi  excepter  de  la  pluralité  des  voix 
l’assiette  des  contributions;  mais  comme  on 
ne  put  pas  s’accorder  sur  cet  objet,  il  fut  ren- 
voyé à la  décision  de  la  diète  *. 

11  fut  aussi  statué  que  toutes  les  députations  ntpntaüon» 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l’Empire  se-  Kmi>ir"' 
roient  composées  de  députés  en  nombre  égal 
des  deux  religions  9.  On  appcloit  députations 
extraordinaires  les  commissions  nommées  dans 
le  sein  de  la  diète  pour  délibérer  et  statuer, 
sauf  la  ratification  de  l'empereur  et  de  la  diète, 
sur  des  affaires  particulières  qui  leur  étoient 
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renvoyées,  par  exemple  sur  un  traité  à conclure. 
On  appeloit  députation  ordinaire  un  comité  qui 
avoit  été  établi  en  -i543,  et  qui,  composé  de 
tous  les  électeurs  et  d’un  certain  nombre  de 
princes , avoit  droit  de  prendre , sur  les  affaires 
qui  lui  étoient  renvoyées  par  la  diète , des 
eonclusums  aussi  valables  que  ceux  de  la  diète 
même , et  n’ayant  besoin  d’autre  ratification 
que  de  celle  de  l’empereur.  Le  traité  d’Os- 
nabruck  ne  statua  comme  principe  que  la 
parité  de  religion  dans  les  députations;  il  n’en 
falloit  pas  plus  pour  les  députations  extraor- 
dinaires, mais  il  étoit  nécessaire  d’organiser 
cette  parité  dans  les  députations  ordinaires. 
Cette  tâche  fut  renvoyée  à la  diète  qui  fit  un 
réglement  à cet  égard  en  1 654  ? mais  la  durée 
non  interrompue  de  la  diète  de  i665  fit  tomber 
les  députations  ordinaires  en  désuétude. 

Les  abus  qui  s’étoient  glissés  dans  Y admi- 
nistration de  la  justice  appeloient  depuis  long- 
temps une  réforme.  Une  députation  extraor- 
dinaire de  l’Empire,  assemblée  à Francfort 
de  1642  à i645,  l’a  voit  préparée;  le  traité 
de  Westpbalie  renvoya  cette  tâche  à la  pro- 
chaine diète.  Il  fit  cependant  quelques  dispo- 
sitions réclamées  par  les  protesfans  parmi  les 
griefs  qu’ils  avoient  présentés. 

Il  fut  statué  que  la  chambre  impériale  qui, 
à cette  époque,  siégeoit  à Spire,  se  compose- 
roit  dorénavant,  indépendamment  du  juge  qui 
étoit  toujours  un  prince  ou  comte  d’Empire,  de 
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quatre  présidens  et  de  cinquante  assesseurs. 
L’empereur  nommera  le  juge  et  les  présidens; 
parmi  ceux-ci,  il  y en  aura  deux  de  la  religion 
protestante.  Parmi  les  juges,  vingt-six  seront 
catholiques,  et  vingt-quatre  protestaus.  Ceux-ci 
seront  nommés,  ou , comme  on  disoit , présentés 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Par  chacun  des  trois  électeurs  de  Brande- 
bourg, Palatin  et  de  Saxe,  deux,  ci 6 

Par  le  cercle  de  Haute-Saxe 4 

Par  celui  de  Basse-Saxe. 4 

Alternativement  par  ces  deux  cercles ...  î 
Par  les  états  protestans  des  cercles  de 
Franconie,  de  Souabe,  du  Haut-Rhin  et 
de  Westphalie,  par  chacun  deux  ....  8 

Alternativement  par  ces  quatre  cercles. . i 

Total.  . . 24 

Des  vingt-six  assesseurs  catholiques,  deux  se- 
ront nommés  par  l’empereur.  La  répartition  des 
vingt-quatre  autres  lut  renvoyée  à la  diète,  et 
convenue,  en  1 654,,  de  la  manière  suivante  : 

Les  quatre  électeurs  de  Mayence,  Trêves, 


Cologne  et  Bavière,  pour  chacun  deux,  ci.  8 
Les  cercles  d’Autriche  et  de  Bourgogne, 

pour  chacun  deux,  ci 4 

Celui  de  Bavière 4 

Les  états  catholiques  des  cercles  de  Fran- 
conie, Souabe,  Haut-Rhin  et  Westphalie, 
pour  chacun  deux , ci 8 


Total...  24 
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Le  traité  d’Osnabruck  statua  que,  dans  les 
causes  de  religion  ou  autres  entre  catholiques 
et  prolestans  , ou  entre  protestans  seuls , un 
nombre  de  juges  également  composé  d’adhé- 
rens  des  deux  religions  prononcera,  n’importe 
que  les  parties  soient  médiates  ou  immédiates  *. 
Un  tel  arrangement  s’exécutoit  facilement  par 
la  chambre  impériale  qui  ne  siégeoit  que  rare- 
ment en  corps,  mais  qui  se  partageoit  en  pl  usieurs 
chambres , ou , comme  on  disoit,  en  plusieurs  sé- 
nats. La  même  coutume  n’avoit  pas  lieu  au  con- 
seil aulique  de  l’empereur.  Aussi  les  protestans 
se  plaignoien  t-ils  hau temenl  de  ce  que  dans  ce  tri- 
bunalil  n’y  eût  que  des  sujets  catholiques.  Ilsallè- 
rentmème  jusqu’à  contester  à ce  conseilla  qualité 
de  tribunal , prétendant  que  toute  la  juridiction 
qu’anciennement  il  avoit  exercée  atiroit  dû  cesser 
depuis  l'établissement  de  la  chambre  impériale, 
et  qu’il  auroit  dû  rentrer  dans  ses  fonctions  pri- 
mitives, que  le  nom  qu’il  portoit  désignoit  clai- 
rement. Mais  les  ministres  impériaux  soutinrent 
que  Maximilien  I.er  avoit  conféré  à la  chambre 
impériale  le  droit  de  juger  les  causes  qui  étoient 
portées  devant  elle , cumulativement  et  non 
abdicativement , et  que  la  concurrence  avoit 
été  réservée  à son  conseil  résidant  auprès  de  sa 
personne.  Ils  déclarèrent  qu’attaquer  la  juri- 
diction impériale,  c’étoit  porter  atteinte  à la 
dignité  de  sa  couronne. 

Art,  Y,  §.  55 , de  la  paix  d’Osnabruck. 
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Le  traité  se  contenta  de  statuer  que  quelques 
jurisconsultes,  choisis  dans  les  cercles  protes- 
tans  ou  mixtes , seroient  appelés  au  conseil 
aulique,dansun  nombre  tel  que,  le  cas  échéant, 
on  pût  établir  la  parité  de  religion  entre  les 
juges  1 ; et  comme  il  n’existoit  pas  de  réglement 
pour  la  procédure  à suivre  dans  cette  haute 
cour,  il  fut  dit  qu’on  y observeroit  celui  de  lu 
chambre  impériale.  Ce  réglement  ne  cadrant 
pourtant  pas  [à  l’organisation  intérieure  du 
conseil  aulique,  l’empereur  en  publia  un  par- 
ticulier en  i654  a;  mais  comme  il  le  fit  de 
sa  pleine  autorité,  le  manque  d’un  réglement 
délibéré  par  les  états  continua  à former  un 
grief  dont  il  étoit  question  dans  les  capitula- 
tions impériales. 

Le  réglement  de  i654  fixa  le  nombre  des 
conseillers”auliques  à dix-huit,  dont  six  protes- 
tans,  Il  statua  que , dans  toutes  les  causes  ecclé- 
siastiques et  civiles  entre  catholiques  et  protes- 
tans,  et  dans  celles  entre  catholiques  où  le  tiers 
intervenant  es!  protestant , ou  vise  versa , et 
cela  sans  distinction,  que  les  parties  ou  l’une 
entre  elles  soient  médiates  ou  immédiates,  il  y 
aura  un  nombre  de  juges  égal  des  deux  religions. 

Une  autre  différence  qui  existoit  entre  les 

’ Art.  "V,  §.  54 , de  la  paix  d’Osnabruck. 

* On  le  trouve  dans  Sciimauss  , C.  J.  pub/,  acacl. , 
p.  898.  Celui  de  la  chambre  impériale,  de  i6i3,  se  trouve 
p.  33o. 
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deux  cours,  et  que  le  traité  n’abolit  pas  tout-â- 
fait,  se  trouve  dans  la  forme  de  la  révision. 
Elle  s’excrçoit  à la  chambre  impériale , par  le 
moyen  d’une  visitation , ou  d’une  commission 
particulière  composée  de  personnes  qui  n’a- 
voient  pas  pris  part  à la  sentence  contre  laquelle 
on  avoit  eu  recours  à la  révision  ; tandis  qu’au 
conseil  aulique,  les  mêmes  membres  formoient 
la  chambre  de  révision,  et  que  le  rapporteur  et 
le  corapporteur  seulement  étoient  changés.  Il 
est  dit  encore  que  les  doutes  qui  naîtront  sur 
l’interprétation  des  lois,  ou  par  les  opinions 
contraires  d’assesseurs  des  deux  religions,  soit 
à la  chambre  impériale,  soit  au  conseil,aulique , 
seront  portés  à la  diète  x. 

Ils’étoitélevé  de  fortes  plaintes  contre  ce  qu’on 
appeloit  les  tribunaux  provinciaux  de  l’em- 
pereur, dont  l’un  siégeoit  àRothweil,  et  l’au- 
tre douze  fois  par  an  dans  chacune  des  villes  ou 
bourgs  d’Ysni,  Wangen,  AltorfetRavensberg. 
Ces  tribunaux,  établis  dans  le  moyen  âge  où  l’on 
avoit  des  idées  peu  claires  sur  Les  principes  de 
la  jurisprudence,'  et  où  l’existence  dhin  tribunal 
quelconque,  investi  d’un  pouvoir  suffisant  pour 
donner  force  à ses  jugemens , étoit  un  vrai  bien- 
fait pour  les  peuples , exerçoient  dané  les 
territoires  qui  leur  étoient  assignés  , et  qui  s’é- 
tendoient  sur  les  possessions  d’une  foule  de 
petits  états  de  la  Souabe , une  juridiction  con- 

1 Art.  V,  §.  55. 
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currente  en  première  instance  , soit  avec  les 
tribunaux  des  souverains  de  ces  pays,  soit  avec 
les  tribunaux  de  l’Empire.  On  en  demanda  la 
suppression  ; mais  comme  celui  dit  de  Souabe 
appartenoit  à la  maison  d’Autriche  , on  n’y 
réussit  pas,  et  la  chose  fut  renvoyée  à la  pro- 
chaine diète.  Ces  tribunaux  ont  existé  aussi 
long-temps  qu’a  duré  la  constitution  de  l’Em- 
pire. 

On  renvoya  aussi  à la  diètç  la  rédaction  d’un 
réglement  de  police  générale;  mais  l’Empire 
germanique  a cessé  d’exister  avant  que  ce  ré- 
glement fût  achevé. 

Le  droit  d’élire  un  roi  des  Romains  fournit  aussi 
matière  à un  grief.  Le  trône  impérial  étoit  électif; 
mais , depuis  deux  siècles , la  maison  d’Autriche 
s’y  étoit  maintenue;  le  principal  moyen  que  les 
empereurs  avoient  employé  pour  cela,  étoit  de 
faire  nommer , de  leur  vivant , leurs  successeurs. 
Ces  successeurs  désignés  portoient  le  titre  de 
rois  des  Romains.  La  France  et  la  Suède  vou- 
lurent empêcher,  pour  l’avenir,  un  usage  qui 
pouvoit  entraîner  des  abus.  La  constitution 
germanique  elle-même  offrit  un  moyen  pour 
cela  : la  Bulle  d’or  régloit  le  droit  des  élec- 
teurs de  choisir  l’empereur  ; mais  elle  ne  parloit 
pas  de  l’élection  des  rois  des  Romains.  Les 
princes  d’Empire  se  réunirent  aux  couronnes 
pour  enlever  ces  choix  aux  électeurs  et  les  con- 
férer à la  diète;  on  donna  au-moins  à celle-ci 
le  droit  d’examiner  si  c’étoit  le  cas  d’élire  un 


Election  d'un 
roi  des  Romain*. 
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successeur  du  vivant  de  l’empereur.  Après  biert 
des  négociations,  ils  n’obtinrent  que  le  renvoi 
de  la  question  à la  prochaine  diète  1 , où  elle  eut 
le  même  sort  que  maintes  autres  questions  ren- 
voyées à cette  assemblée.  Cependant  les  deux 
collèges  supérieurs  convinrent  d’une  espèce 
d’arrangement  qui,  depuis  1711,  fut  inséré 
dans  la  capitulation  impériale , et  qui  porte 
qu’on  11e  procédera  pas  facilement  à l’élection 
d’un  roi  des  Romains,  à moins  que  ce  ne  soit 
pour  cause  d’une  longue  absence  , de  lage 
avancé , ou  d’une  infirmité  permanente  du  chef 
de  l’Empire,  ou  pour  une  autre  nécessité  ur- 
gente. On  voit  bien  qu’il  est  facile  de  faire  entrer 
tous  les  cas  possibles  dans  cette  catégorie, 
rplluèu*. 10,1  La  capitulation  impériale  fournit  aussi  ma- 

tière à un  grief  des  princes  contre  les  électeurs. 
Ceux-ci  avoient  rédigé  seuls  la  première  capi- 
tulation lors  de  l’élection  de  l’empereur  Charles- 
Quint.  Comme  ils  y avoient  stipulé  pour  les 
intérêts  de  tous,  personne  ne  leur  contesta  le 
droit qu’ilss’étoient  arrogé;  mais,  depuis  1612, 
les  électeurs  en  avoient  abusé  pour  stipuler 
plutôt  leur  propre  avantage  que  celui  de  l’Em- 
pire. Dès- lors,  on  leur  contesta  le  droit  exclusif 
de  dresser  la  capitulation  ; les  états  soutenoient 
que  cet  acte  étant,  par  sa  uature,  une  loi  fonda- 
mentale , devoit  être  rédigé  de  l’avis  et  du 
consentement  de  tout  le  corps  germanique.  Ils 
. . . . • ' é 

1 Art.  VIII,  §.  3,  de  la  paix  d’Osnabriiek. 
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exigeoient , en  conséquence,  qu’il  fut  dressé  à 
la  diète  un  projet  de  capitulation  perpétuelle, 
pour  servir  de  modèle  aux  électeurs  à chaque 
nouvelle  élection.  Le  traité  régla  ce  point  1 , et 
on  s’occupa  en  effet  de  ce  projet  dans  les  diètes 
qui  suivirent  la  paix  de  Westphalie;  mais  on 
ne  parvint  à y mettre  la  dernière  main  que 
pendant  l’interrègne  qui  précéda  l’élection  de 
Charles  VI.  La  capitulation  de  ce  prince  fut  la 
première  que  l’on.rédigea  d’après  le  projet  de 
capitulation  perpétuelle. 

Dans  le  moyen  âge,  il  étoit  reçu  qu’aucun 
état  ne  pou  voit  être  proscrit  sans  l’avis  de  ce 
qu’on  appeloit  plaid  des  princes  ( Fiirstenreclit ). 
La  proscription  étoit  une  punition  pour  crime 
de  trahison  ou  désobéissance,  qui  privoit  un 
prince,  comte  ou  seigneur,  du  gouvernement 
de  son  pays,  et  soumettoit  une  ville  impériale 
à un  régime  municipal.  Le  plaid  des  princes 
étoit  un  tribunal  présidé  par  l’empereur  en  per- 
sonne, et  composé  de  princes,  comtes  et  sei- 
gneurs, ordinairement  au  nombre  de  douze.  Par 
la  suite , ces  tribunaux  tombèrent  en  désué- 
tude; et  les  affaires  qui,  auparavant , ëtoient  de 
leur  ressort,  furent  portées  au  conseil  auliqne. 
Les  empereurs  s’arrogèrent  le  droit  de  pros- 
crire des  princes  et  états  d’Empire , de  l’avis 
seulement  de  ce  conseil.  C'est  ainsi  que  l’em- 

* Art.  VIII,  $■  3,  de  la  paix  d’Osnabr. 
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pereiir  Charles-Quint  avoit  proscrit  Jean-Fré- 
déric, électeur  de  Saxe,  et  Pliilippe-le-Magna- 
nime,  landgrave  de  Hesse,  et  que  l’empereur 
Ferdinand  II  avoit  mis  l’électeur  palatin  au 
ban  de  l’Empire , sans  en  avoir  conféré  aupa- 
ravant avec  les  princes,  selon  l’ancien  usage. 
Rien  neparoissoit  plus  irrégulier  dans  une  cons- 
titution limitée,  comme  celle  de  l’Empire,  que 
de  laisser  l’empereur  le  maître  de  disposer  à son 
gré  de  l’état  et  de  la  fortunç  d’un  électeur  ou 
d’un  prince  d’Empire.  Cette  considération  fit 
mettre  cet  objet  au  nombre  des  griefs  politiques. 
Les  états  demandèrent  que  la  proscription  d’un  , 
prince  ou  état  d’Empire  ne  pût  dans  la  suite 
être  prononcée  qu’en  pleine  diète.  L’opposi- 
tion des  ministres  impériaux  lut  cause  qu’on 
renvoya  cette  affaire  à la  diète  prochaine.  Elle 
y fut  décidée  par  le  projet  de  la  capitulation 
perpétuelle;  et  la  capitulatipn.de  l’empereur/ 
Charles  VI  arrêta,  pour  la  première  fois,  qu’au- 
cune proscription  n’au roi t plus  lieu,  à moins  • 
d’avoir  été  approuvée  par  la  diète.  .. 

i^:rioa  ^ fut  décidé  que  les  cercles  seroient  réintégrés 
ou  rétablis  dans  leur  premier  état  d’intégrité, 
et  que  par  conséquent  tous  les  états  qui  avoient 
été  démembrés  par  des  puissances  voisines  ren- 
treroient  dans  leurs  cercles.  Les  princes  puissans 
de  l’Empire  dévoient  pareillement  restituer 
nombre  d’états  immédiats  dont  ils  s’étoient  suc- 
cessivement emparés  sous  différées  prétextes. 
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en  les  forçant  de  reconnoître  leur  supériorité 
territoriale. 

On  renvoya  à la  diète  le  renouvellement  de  la 
matricule  , è’est-à-dire  du  rôle  ou  de  la  liste  ren- 
fermant  tous  les  princes  et  étals  d’Empire , avec 
le  contingent  que  chacun  est  obligé  de  fournir 
en  argent  ou  en  troupes-,  dans  les  guerres  et  con- 
tributions de  l’Empire.  Celle  qui  a servi  de  règle 
jusqu’aux  derniers  temps,  a été  rédigée , en  1 52  x, 
sous  le  règne  de  Charles-Ouint.  Plusieurs  états  se 
plaignoient  d’être  taxés  trop  haut,  et  deman- 
doient  un  nouveau  cadastre.  Cette  affaire  n’a 
jamais  été  terminée  à la  diète. 

Les  griefs  religieux  sont  traités  et  décidés  re,i* 

dans  le  cinquième  article  du  traité  d’Osna- 
bruck.  On  y adopte,  pour  fondement  de  la 
décision  de  ces  griefs,  la  transaction  de  Passau 
et  la  Paix  de  religion  : les  catholiques  ayant 
quelquefois  prétendu  que  cette  paix  n’étoit 
qu’un  arrangement  temporaire , qui  avoit  cessé 
d’avoir  force  de  loi,  par  la  dissolution  du  con- 
cile de  Trente,  on  jugea  nécessaire  de  la  renou- 
veler expressément  dans  toutes  ses  clauses,  et  en 
ajoutant  que  , quand  même  on  neréussiroit  pas 
par  la  suite  à s’accorder  sur  la  religion,  la  paix 
n’en  seroit  pas  moins  stable  et  permanente.  En 
sanctionnant  la  Paix  de  religion  dans  tous  ses 
points , on  n’en  excepta  pas  la  clause  appelée 
réserve  ecclésiastique  ; mais  on  statua  que  cette 
réserve  auroit  aussi  son  effet  à l’égard  des  béné- 
fices ecclésiastiques  affectés  aux  protestans  en 

i.r 
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vertu  du  traité  1 ; et  comme  les  catholiques 
avoient  quelquefois  prétendu  que  les  réformés, 
comme  n’admettant  pas  la  confession  d’Augs- 
bourg  non -variée  , n’étoient  pas  compris 
dans  la  Paix  de  religion,  il  fut  expressément 
stipulé  que  tout  ce  que  le  traité  renfermoit  en 
faveur  des  adhérens  de  la  confession  d’Aujrs- 
bourg,  devoit  aussi  s’entendre  des  réformés  2. 

La  Paix  de  religion  étant  adoptée  pour  fon- 
dement des  décisions  du  traité  de  Westphalie, 
relativement  aux  articles  contestés  entre  les 
états  des  deux  religions  , il  s’ensuit  que  ses 
décisions  doivent  être  envisagées  comme  une 
déclaration  perpétuelle  de  ladite  paix,  dont  il 
ne  sera  plus  permis  de  s’écarter.  Dans  tout  le 
reste,  c’est-à-dire  dans  toutes  les  difficultés- 
et  contestations  qui  s’élèveront  par  la  suite , 
on  prendra  pour  règle  une  parfaite  égalité 
entre  les  états  des  différentes  religions,  en  sorte 
que  ce  qui  sera  juste  pour  l’un  , le  soit  aussi 
pour  l’autre  3.  Cette  égalité  doit  cependant  être 
compatible  avec  la  forme  de  gouvernement , 
avec  les  constitutions  de  l’Empire  et  avec  le 
traité  de  Westphalie  4.  Sans  cette  restriction, 
les  protestans  auroient  pu  étendre  trop  loin 

' Art.  V,  §.  1 et  i5,  du  traité  d’Osnabruck. 

* Art.  VII,  §.  î , de  la  paix  d’Osnabruck.  Le  $.  dit, 
que  tel  a été  l’avis  unanime  des  états.  L’électeur  de  Saxe, 
xélé  luthérien , protesta  contre  celte  rédaction. 

3 Art.  V,  §.  i.  • 

*'  Ibid.  §.  i. 
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cette  égalité,  en  prétendant,  par  exemple,  parité 
de  voix  dans  le  collège  électoral,  alternative 
dans  la  dignité  impériale , et  enfin  alternative 
dans  celle  de  juge  de  la  chambre  impériale , 
ce  qui  auroit  été  contraire  aux  formes  et  cons- 
titutions établies.  Ce  n’est  pas  que , selon  la 
constitution,  l’empereur  ne  put  nommer  un 
protestant  juge  de  la  chambre  impériale  , ni 
qu’il  ne  fut  pas  libre  aux  électeurs  de  choisir 
un  empereur  de  la  religion  protestante,  mais 
la  liberté  de  leur  choix  n’étoit  pas  gênée  par 
une  alternative. 

Les  griefs  religieux  sont  décidés  de  ma-  raal;'"né*  B01' 
nicre  que  l’exercice  de  la  religion,  la  juri- 
diction , ainsi  que  les  droits  et  biens  ecclé- 
siastiques , sont  et  doivent  être  réglés  d’après 
l’état  et  la  possession  de  l’année  1624,  qui, 
pour  cela,  est  appelée  année  décrétoire  ou 
normale.  Il  résulte  de  cet  arrangement  une 
restitution  réciproque,  qui  est  la  restitution  du 
chef  des  griefs , dont  l’époque  est  l’année  1624» 
qui  n’a  été  adoptée  qu’après  de  longs  et 
vils  débats,  comme  moyen  terme  entre  l’an- 
née 161&  demandée  par  les  protestans  , et 
l’année  1627  proposée  par  les  catholiques.  Il 
faut  remarquer  ici  une  distinction  que  le  traité 
établit  au  sujet  de  l’année  décrétoire.  Le  pre- 
mier de  janvier  1624  tient  seul  lieu  de  règle 
aussi  souvent  qu’il  s’agit  de  la  restitution  des 
biens  ecclésiastiques  immédiats  ou  médiats , 
qui  doit  se  faire  à des  membres  immédiats  de 
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l’Empire.  Toute  Vannée  1624  et  chacune  de 
ses  parties  sont  décrétoires  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  de  l’exercice  de  la  religion  des  sujets 
contre  leur  seigneur,  et  de  la  restitution  des 
biens  ecclésiastiques  médiats  , qui  doit  se  faire 
à des  membres  médiats  de  l’Empire. 

Cette  restitution,  comme  nous  l’avons  re- 
marqué ci-dessus,  anéantit  toute  action  et  tout 
droit  quelconque , et  tient  lieu  de  transaction 
sur  le  droit  même.  Celui  qui  a possédé  dans 
le  jour  ou  dans  l’année  normale,  est  à jamais 
assuré  de  sa  possession , jusqu’à  ce  qu’on  puisse 
convenir  définitivement  sur  la  religion.  Toutes 
contradictions  et  protestations  quelconques 
sont  annullées ; tout  décret,  sentence,  transac- 
tion, accord,  sont  pareillement  anéantis;  tout 
trouble  et  action , même  par  voie  de  justice, 
sont  défendus,  et  il  est  dit  que  cette  con- 
vention doit  tenir  lieu  de  loi  et  réglement  per- 
pétuel l *. 

Cette  restitution  est  accordée  aux  immédiats 
aussi  bien  qu’aux  médiats , ou  aux  sujets  contre 
leur  sujet.  Ceux  même  qui  ont  profité  de  la 
restitution  du  chef  de  l’amnistie,  sont  dans  le 
cas  de  réclamer  encore  celle  du  chef  des  griefs. 
Il  n’y  a que  les  sujets  des  pays  héréditaires  de 
la  maison  d’Autriche  qui  ne  puissent  point  s’en 
prévaloir  3. 

1 Art.  V,  J.  1 , 2,  i4. 

* Art.  IV,  §.  5a. 
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Quelques  états  , tels  que  l’électeur  palatin , 
le  marg'grave  de  Bade,  le  duc  de  Wurtemberg, 
rétablis  du  chef  de  l’amnistie  tant  pour  l’ecclé- 
siastique que  pour  le  civil  et  le  politique  1 , 
sont  exceptés  de  la  loi  générale  qui  prescrit 
que  l’année  1624  servira  de  règle  en  fait  de 
religion  et  de  la  possession  des  biens  ecclésias- 
tiques. Four  se  mettre  à même  de  }ugeT  des 
motifs  de  cette  exception , il  faut  remarquer 
que  les  Autrichiens  et  les  Espagnols,  en  enva- 
hissant le  Palatinat  et  les  états  des  princes  et 
seigneurs  impliqués  dans  la  cause  de  l’électeur 
palatin,  y firent,  antérieurement  à l’année  1624, 
des  changemens  dans  l’état  politique  et  ecclé- 
siastique ; ces  états  auroient  par  conséquent  été 
moins  favorisés , en  matière  de  religion , que 
tout  le  reste  de  l’Empire,  si  l’année  1624  avoit 
dû  servir  de  règle  pour  eux.  C’est  ce  qui  a fait 
ordonner  que,  dans  le  Palatinat,  dans  les  pays 
de  Bade  et  de  Wurtemberg,  etc.,  l’année  161 S 
et  le  temps  qui  précéda  les  troubles  de  Bohème 
seroient  décitétoires , tant  pour  l’amnistie  que 
pour  les  griefs.  Tel  est  aussi  le  sens  du  §.  1 3 de 
l’article  Y , qui  ordonne  que  le  terme  de  l’an- 
, née  1624  n’apportera  aucun  préjftdice  à ceux 
qui  sont  rétablis  du  chef  de  l’amnistie. 

L’état  des  choses  en  l’année  1624  détermine 
aussi  la  catégorie  dans  laquelle  les  villes  im- 

* Art.  IV,  §.  6,  a4,  26. 
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périales  doivent  être  placées  sous  le  rapport  de 
la  religion.  Celles  dans  lesquelles  le  conseil  de 
ville  ou  la  bourgeoisie,  selon  qu’elles  avoient 
un  régime  aristocratique  ou  démocratique , 
n’avoit  introduit,  en  1624,  que  l’exercice  de 
la  religion  protestante  , furent  déclarées  évan- 
géliques , quand  même  elles  renfermeroient 
des  familles  catholiques  ou  des  couvens  qui, 
en  1G24 , auroient  eu  un  culte  de  leur  religion. 
Cinq  villes  , Augsbourg,  Diinkelsbühl , Bibe- 
rach  , Ravensbourg  et  Kaufbeuern,  furent  dé- 
clarées mixtes.  Dans  ces  dernières,  on  établit  la 
parité  en  fait  de  religion , de  manière  que  toutes 
les  places  des  sénats  ou  autres  seroient  oc- 
cupées à la  fois  par  des  catholiques  et  des  pro- 
testans,  ou  alternativement  entre  les  adhérens 
des  deux  confessions.  Dans  ces  villes , les 
évêques  conservèrent  la  juridiction  ecclésias- 
tique s’ils  l’avoienteue  en  1624;  mais  cette  ju- 
ridiction y cessoit  à l’égard  des  protestans. 

L’année  i624é,  c’est-à-dire  l’état  et  la  pos- 
session de  cette  année  ayant  été  adoptés  pour 
règle  de  la  décision  des  griefs , il  importe  à 
présent  de  voir  l’application  de  cette  règle  aux 
biens  ecclésiastiques,  à la  religion  et  à la  juri- 
diction ecclésiastique  ; le  traité  établit , pour 
cela , différentes  règles. 

Thjn.  cdc.u  - Première  règle.  « Tous  les  biens  ecclésias- 
« tiques  immédiats,  que  les  étals  catholiques 
« ou  protestans  auroient  possédés  l’année  et 
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« le  jour  décrétoires  doivent  leur  rester  à toute 
« perpétuité  *.  » 

Conformément  à ceitç  règle , les  archevê- 
chés, évêchés  , abbayes,  canonicats  , et  géné- 
ralement tous  les  biens  ecclésiastiques  immé- 
diats, restent  affectés  à celui  des  deux  partis 
qui  les  a possédés  l’année  et  le  jour  décré- 
toires. Cet  arrangement  paroissoit  plus  avan- 
tageux au  parti  protestant  que  ne  l’auroit 
été  celui  de  la  Paix  de  Prague  qui  avoit  été 
proposé  par  les  ministres  de  l'empereur,  dans 
les  conférences  de  Munster  , et  qui  larssoit  aux 
protestons,  pour  quarante  ans  seulement,  la 
jouissance  des  biens  ecclésiastiques  immédiats 
dont  ils  étoient  en  possession  l’année  1627  ; 
mais  au  fond  les  protestans  n’y  gagnèrent  pas 
beaucoup  ; car,  en  faisant  abstraction  des  ar- 
chevêchés et  évêchés  , sécularisés  pour  entrer 
dans  les  satisfactions  , ils  n’obtinrent  de  fonda- 
tions immédiates  que  le  seul  évêché  de  Lubeck 
et  les  abbayes  de  femmes  de  Gandersheim  , 
QuedlinbourgelHervorden,  tandis  qu’un  grand 
nombre  de  riches  archevêchés  , évêchés  et 
abbayes  fut  ainsi  garanti  aux  catholiques.  On 
a remarqué  que,  depuis  la  paix  de  Westphalie, 
les  exemples  de  princes  et  seigneurs  catho- 
liques , qui  ont  embrassé  la  réforme , sont 
devenus  beaucoup  plus  rares  qu’auparavant. 
Depuis  que  cette  paix  avoit  sanctionné  la 
réserve  ecclésiastique,  les  évêchés  et  chapitres 

* Art  V,  §.  i4  et  iâ. 
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offroient  aux  familles  catholiques  une  ressource 
pour  l’établissement  de  leurs  cadets,  qui  man- 
qua aux  protestans.  , 

La  règ-Je  que  le  traité  établit  relativement  aux 
biens  ecclésiastiques  immédiats,  est  suivie  de 
plusieurs  clauses  qui  se  rapportent,  soit  en  gé- 
néral aux  bénéfices  ecclésiastiques  immédiats  , 
soit  en  particulier  à ceux  qui , en  vertu  de  cette 
règle,  restent  affectés  aux  protestans. 

1.  Dans  toutes  les  fondations  immédiates, 
tant  catholiques  que  protestantes,  les  droits 
d’élection  et  de  postulation  seront  maintenus 
suivant  les  coutumes  et  les  anciens  statuts  , 
pourvu  qu’à  l’égard  des  fondations  protestantes, 
lesdits  droits  ne  contiennent  rien  qui  soit  con- 
traire à la  confession  d’Augsbourg.  Dans  les 
unes  et  dans  les  autres,  le  droit  héréditaire  ne 
pourra  jamais  s’introduire,  et  l’adininistràtion 
en  temps  de  vacance  demeurera  aux  chapitres  *. 

2.  L’empereur  sera  maintenu  dans  son  droit 
des  premières  prières  } dans  les  lieux  où  il  l’a 
ci-devant  exercé,  pourvu  qu’il  présente  un  sujet 
qui  ait  les  qualités  requises,  et  qui,  dans  les 
bénéfices  et  fondations  affectés  aux  protestans, 
soit  de  cette  religion  3. 

3.  Les  droits  du  pape,  savoir  les  annates, 
lès  droits  de  pallium,  de  confimalion,  les  mois 
du  pape  et  autres  droits  et  réserves , n’auront 
plus  lieu  dans  les  biens  ecclésiastiques  imrné- 

? Art.  V,  16  et  1 7. 

5 Art.  V,  §.  18. 
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diats  des  états  de  la  confession  d’Augsbourg  ». 
Dans  les  chapitres  immédiats  mixtes , c’est-à- 
dire  composés  de  chanoines  catholiques  et 
protestans , où  les  mois  du  pape  seroient  en  vi- 
gueur, ils  continueront  à avoir  lieu  à l’égard 
des  seuls  chanoines  catholiques  2. 

4-  L’empereur  accordera  l’investiture  aux 
prélats  de  la  confession  d’ Augsbourg , à condi- 
tion qu’ils  payent,  outre  la  taxe  accoutumée,  la 
moitié  au-delà  pour  l’inféodation.  Ces  prélats 
jouiront  du  droit  de  suffrage  dans  les  diètes  et 
dans  toutes  les  assemblées  de  l’Empire.  Ils  pren- 
dront leur  séance  sur  un  banc  mis  en  travers 
entre  les  ecclésiastiques  et  les  séculiers , tant  à * 
l’assemblée  générale  de  la  diète  qu’au  collège 
des  princes,  et  ils  porteront  les  titres  d’arche- 
vêques, évêques,  abbés,  prévôts,  etc. , élus  ou 
postulés,  sans  préjudice  de  l’état  et  delà  dignité  3. 

5.  Il  y aura  à perpétuité  autant  de  chanoines, 
soit  catholiques,  soit  de  la  confession  d’Augs- 
bourg,  qu’il  y en  avoit  de  l’une  et  de  l’autre 
religion  dans  les  chapitres  immédiats , le  pre- 
mier janvier  1624,  et  ceux  qui  viendront  à 
décéder  ne  seront  remplacés  que  par  des  sujets 
de  la  même  religion.  L’exercice  de  la  religion, 
dans  les  évêchés  mixtes,  restera  aussi  fixé  sur  le 
pied  de  l’année  162/1  4. 

’ Art.  V,  §.  19. 

* Art.  V,  §.  20. 

5 Art.  V,  §.  Qi  et  22. 

* Art.  V,  §.  2 3. 
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6.  Ces  dispositions' ne  porteront  point  sur 
les  biens  ecclésiastiques  immédiats  , qui  ont 
été  donnés  en  satisfaction  par  le  traité  *. 

Deuxième  règle.  « Tous  les  biens  ecclésias- 
« tiques  médiats  , comme  monastères , collèges, 

« bailliages  ou  commanderies , écoles , hôpi- 
« taux , dépendant  de  la  supériorité  territo- 
« riale,  et  dont  les  états  de  la  confession 
« d’ Augsbourg  se  trouvoient  en  possession  l’an- 
« née  et  le  jour  décrétoires,  leur  resteront  à 
« toute  perpétuité , ou , comme  dit  l’article , 

« jusqu’à  l’accommodement  amiable  des  diffé- 
« rends  sur  la  religion  3.  Réciproquement , 

* « tous  les  monastères,  fondations  et  collèges 
«•  médiats,  que  les  catholiques  possédoientl’an- 
« née  et  le  jour  décrétoires , si  même  ces  fon- 
« dations  sont  situées  dans  les  territoires  et 
« seigneuries  des  états  de  la  confession  d’Augs- 
« bourg , ils  les  posséderont  à jamais  3.  « 

Ce  fut  en  vertu  de  cette  disposition  que 
les  évêchés  médiats  de  Meissen,  Naumbourg, 
Mersebourg,  Lebus,  BrandebourgetHavelberg, 
et  plusieurs  commanderies  de  l’ordre  de  Saint- 
Jean  et  de  l’ordre  Teutonique  restèrent  aux  > 
pr  o tes  tans. 

Le  traité  statue  que  des  fondations  ou  monas- 
tères médiats,  possédés  par  les  catholiques  dans 

* Art.  V,  J.  2^. 

1 Art.  V,  2 5. 

* Art.  V,  §.  26. 
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les  territoires  des  états  protestans,  demeure- 
ront toujours  aux  ordres  auxquels  ils  ont  été 
originairement  destinés;  et  si  l’un  de  ces  ordres 
venoit  à être  supprimé  , on  lui  substituera  des 
religieux  d’un  autre  ordre , qui  aura  été  en 
usage  en  Allemagne  avant  les  dissensions  arri- 
vées dans  la  religion.  Par  celte  clause  , les 
princes  et  états  protestans  ont  cherché  à se  pré- 
cautionner contre  l’introduction  des  jésuites 
dans  leurs  pays. 

Dans  les  collégiales,  monastères  et  fonda- 
tions médiates  mixtes,  on  observera  aussi  l’état 
du  icr  janvier  1624,  sur  le  même  pied  que 
cela  a été  réglé  à l’égard  des  fondations  immé- 
diates mixtes  *. 

Dans  toutes  les  fondations  médiates,  où  l’em- 
pereur exerçoit,  le  i.er  janvier  1624,  le  droit 
des  premières  prières  , il  l’exercera  aussi  à l’a- 
venir sur  le  pied  que  ce  droit  lui  a été  accordé 
à l’égard  des  fondations  immSdiates  a. 

Quant  aux  mois  du  pape  dans  les  fondations 
médiates,  il  n’en  jouira  non  plus,  qu’autant 
qu’il  lui  est  permis  d’en  user  à l’égard  des  fon- 
dations immédiates  3. 

Le  droit  de  réformer,  par  lequel  on  entend 
l’ensemble  du  pouvoir  des  princes  d’Empire 
en  matière  de  religion  , et  en  particulier  le 
droit  de  régler  l’exercice  des  différens  cultes, 

' Art.  V,  §.  26. 

* Ibidem. 

* Ibidem,  ' * 

* • 


* 
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est  confirmé  à tous  les  membres  immédiats , 
y compris  les  villes  impériales  et  la  noblesse 
immédiate  *.  Mais,  pour  pouvoir  y prétendre  , 
il  ne  suffit  pas  de  posséder  une  terre  à titre 
de  vassal , ni  d’en  avoir  les  droits  de  domaine 
direct;  il  ne  suffit  pas  non  plus  d’y  exercer 
la  juridiction  criminelle  , on  le  droit  de  patro- 
nage; il  faut,  de  toute  nécessité,  avoir  la  supé- 
riorité territoriale,  et  l’avoir  seul,. car  un  co- 
seigneur pourroit  empêcher  l’usage  que  l’autre 
voudroit  faire  de  son  droit  de  réformer  a. 

Ce  droit,  qui  est  d’abord  accordé  en  plein 
aux  états  jouissant  de  la  supériorité  territoriale, 
souffre  cependant  des  limitations  considéra- 
bles , que  les  dispositions  de  l’année  normale 
y apportent  en  faveur  des  sujets  ayant  une 
religion  différente  de  celle  de  leur  seigneur. 
Parlons  d’abord  des  limitations  qui  ont  lieu 
entre  les  catholiques  et  les  protestans. 

Première  règle.  « Les  sujets  de  l’une  ou 
« l’autre  religion  différente  de  celle  de  leur 
« seigneur , qui  auroient  possédé  des  biens 
« ecclésiastiques,  savoir  temples,  fondations, 
« monastères , hôpitaux  , rentes  , dans  telle 
« partie  de  l’année  1624  que  ce  puisse  être, 
« y seront  maintenus  à toute  perpétuité , ou 
« jusqu’à  l’entière  décision  des  différends  sur 
« la  religion  3.  » 

* Art.  V,  §.  28,  29,  3o. 

' * Art.  V,  §.  42,  43,  44. 

* -Art.  V,  §.  3 1.  , • 
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On  croit  devoir  remarquer  ici  une  con- 
tradiction apparente  dans  le  traité.  Le  §.  25 
de  l’article  V ordonne  que  les  états  immé- 
diats conserveront  tous  les  biens  ecclésiastiques 
médiats , qu’ils  auront  possédés  le  premier 
janvier  1624.  Le  §.  5i , au  contraire , du  même 
article,  maintient  les  sujets  dans  tous  les  biens 
ecclésiastiques  , dont  ils  auront  joui  dans  telle 
partie  de  l année  décrétoire  que  ce  puisse  être. 
Or,  si  le  prince  ou  seigneur  territorial  a pos- 
sédé, par  exemple,  un  couvent  le  premier  jan- 
vier 1624,  et  que  les  moines  y fussent  rentrés  le 
mois  de  juillet  de  la  même  année,  à qui  ap- 
partiendra le  couvent?  Est-ce  aux  moines, 
conformément  aux  termes  du  §.  01 , ou  est-ce 
au  seigneur  territorial , d’après  le  §.  25  ? Ce 
sont  les  moines  qui  devront  y être  maintenus, 
et  le  droit  du  seigneur  territorial , fondé  sur 
le  premier  janvier,  ne  pourra  pas  être  mis  en 
opposition  avec  celui  de  ses  sujets.  Par  la  pos- 
session du  ier.  janvier,  le  prince  a acquis  un 
droit  contre  tout  autre  état  d’Empire , contre 
.le  clergé  en  général,  et  noq  contre  ses  sujets. 

Deuxième  règle.  « Les  sujets  qui  auront 
« joui,  dans  telle  partie  de  l’année  décrétoire 
« que  ce  soit  , de  l’exercice  ou  public  ou 
« privé  de  l’une  ou  de  l’autre  religion , le 
« conserveront  avec  les  annexes,  tels  qu’ils  les 
« ont  eus  lors  de  l’année  décrétoire,  sans  qu’on 
« puisse  les  y troubler  en  aucune  manière  *.  » 
' Art.  V,  §.  3i. 
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On  trouve  ici  la  distinction  entre  exercice 
public  et  privé.  L’exercice  public  est  celui  qui 
se  fait  dans  un  endroit  public  et  avec  des 
cérémonies  publiques , telles  que  sonneries  , 
processions  , enterreinens  publics , etc.  L’exer- 
cice privé  est  celui  qui  a lieu  dans  une  maison 
particulière  et  sans  cérémonies  publiques.  Par 
annexes  on  entend  consistoires  , ministres 
ecclésiastiques,  académies,  écoles,  droits  de 
patronage  et  autres  choses  semblables. 

Une  question  s’est  élevée  depuis  la  paix  de 
Westphalie  : le  simultané  peut -il  être  intro- 
duit dans  un  pays  où  l’une  des  deux  religions 
a été  seule  en  vigueur , lors  de  l’année  dé- 
crélôire , , ou  , ce  qui  revient  au  même  , un 
prince  ou  seigneur  catholique  peut-il  intro- 
duire la  religion  catholique  dans  un  pays  où 
la  confession  d’Augsbourg  a été  seule  en  vi- 
gueur, l’année  1624»  et  vice  versai 

Pour  se  mettre  en  état  de  porter  un  juge- 
ment sur  cette  affaire,  il  faut  distinguer  les 
différentes  sortes  de  simultané. 

i°.  Celle  où  le  prince  accorde  des  églises , 
qu’il  fait  construire  à ses  frais,  où  il  assigne 
des  biens  ecclésiastiques  à ceux  de  sa  croyance, 
sans  ôter  la  moindre  chose  à ceux  qui , l’année 
décréloire,  étoient  seuls  en  possession  de  l’exer- 
cice de  leur  religion. 

20.  Celle  où  il  leur  accorde  des  temples 
abandonnés  ou  tombés  en  ruine  , pour  les 
reconstruire,  afin  d’y  exercer  leur  culte. 
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5°.  Celle  où  il  leur  accorde  la  permission 
de  vaquer  à leur  culte , dans  les  temples  même 
de  ceux  de  l’autre  religion  , à de  certaines 
heures  fixées. 

4°.  Celle  où  il  partage  les  temples  et  les 
biens  ecclésiastiques  entre  les  uns  et  les  autres. 

Il  y a des  publicistes  qui  prétendent  que 
toutes  ces  différentes  espèces  de  simultanées 
sont  prohibées  par  les  termes  de  l’article  V, 

o 1 : Nec  quisquam  a quocumquc , nlla  ra- 
tione  aut  via  turbetur  : « que  personne  ne 
«t  soit  troublé  par  qui  que  ce  soit , ni  par 
« aucune  voie  ou  manière  que  ce  puisse  être, 
« contre  l’état  de  l’année  i6u4-  " Ceux  qui 
soutiennent  cette  opinion  , s’efforcent  de  prou- 
ver que  l’introduction  d’un  simultanée  quel- 
conque entraîne  toujours  des  troubles  pour 
ceux  de  l’autre  religion.  D’autres,  au  contraire, 
qui  ont  des  principes  plus  modérés,  admettent 
l’introduction  du  simultanée,  pourvu  qu’il  ne 
blesse  en  rien  les  droits  de  ceux  qui  ont  été 
seuls  en  exercice  l’année  1624.  Telles  semblent 
être  les  deux  premières  espèces  de  simultanées, 
que  nous  avons  indiquées.  Ce  qui  vient  à l’appui 
de  cette  opinion,  c’est  que  le  traité  de  West- 
phalie  accorde  , dans  les  termes  les  plus  for- 
mels , à tous  les  états  d’Empire,  le  droit  de 
réformer,  par  conséquent  aussi  celui  d’intro- 
duire leur  propre  religion.  Cette  faculté  ce- 
pendant peut  être  limitée  d’une  autre  manière, 
comme  par  des  pactes  de  famille,  tels  que 
i.  i4 
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ceux  qui  , au  dix-huitième  siècle , ont  sub- 
sisté dans  la  maison  de  Hesse,  ou  par  l’oppo- 
sition des  états  provinciaux  qui  concourent 
avec  le  prince  dans  le  gouvernement  du  pays. 

Troisième  règle.  « Les  sujets  qui  n’ont  eu 
l’exerc  ice  public  ni  privé  de  leur  religion 
« dans  aucune  partie  de  l’année  décrétoire, 
« ou  qui  viendront  à changer  de  religion  après 
« la  paix,  jouiront  de  la  liberté  de  conscience, 
« et  seront  tolérés  patiemment  ; » 

Cette  tolérance , accordée  aux  sujets  qui  n’ont 
eu  aucun  exercice  dans  le  cours  de  l’année 
décrétoire,  est  une  simple  tolérance  civile.  On 
ne  peut  user  de  contrainte  envers  eux,  et  on 
les  laissera  à leur  dévotfon  privée,  c’est-à-dirè 
qu’il  leur  sera  libre  de  vaquer  aux  devoirs  de 
leur  religion  dans  l’intérieur  de  leurs  familles 
et  de  leurs  maisons  ; en  quoi  la  dévotion  privée 
différé  de  Y exercice  privé , qui  renferme  l’idée 
d’une  assemblée  ou  d’une  réunion  de  plusieurs 
familles  pour  le  culte.  Le  traité,  en  accordant 
la  dévotion  privée  à ceux  qui  n’ont  point  eu 
d’exercice  l’année  décrétoire , interdit  formel- 
lement tout  trouble  et  toute  inquisition  à leur 
égard.  Il  leur  est  même  permis  d’assister , chez 
les  voisins,  au  culte  public  de  leur  religion.  Ils 
pourront  envoyer  leurs  enfans  dans  des  écoles 
étrangères,  ou  les  faire  instruire  chez  eux  par 
des  précepteurs  domestiques.  Mais  ce  que  le 
traité  a surtout  grand  soin  d’inculquer,  c’est 
qu’on  les  laisse  jouir  de  tous  les  avantages  aux- 
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quels  chaque  citoyen  a droit  de  prétendre.  « Les 
« sujets,  ce  sont  les  termes  du  traité *,  soit  qu’ils 
« soient  catholiques,  soit  qu’ils  soient  de  la  con- 
« fession  d’Augsbourg,  ne  seront,  en  aucun 
« lieu , méprisés  à cause  de  leur  religion,  ni  ne 
« seront  exclus  de  la  communauté  des  mar- 
« chands,  des  artisans  et  des  tribus,  non  plus  que 
« privés  des  successions  , legs  , hôpitaux  , lé- 
« proseries , aumônes  et  autres  droits  ou  com- 
« merces  , et  moins  encore  des  cimetières 
« publics  ou  de  l’honneur  de  la  sépulture....  En 
« sorte  qu’en  ces  choses  et  autres  semblables  , 
« ils  soient  traités  comme  des  concitoyens , et 
« sûrs  d’une  justice  et  protection  égales.  » 
Telles  sont  la  liberté  de  conscience  et  la  tolé- 
rance qu’un  seigneur  territorial  est  obligé  d’ac- 
corder à ses  sujets , qui  n’ont  point  eu , dans 
l’année  décrétoire,  l’exercice  de  leur  religion. 
Geci  pourtant  ne  s’entend  que  du  Cas  où  le  sei- 
gneur territorial  veut  conserver  ses  sujets  ; car 
il  est  le  maître , en  vertu  du  traité  > de  les  en 
faire  sortir1 * 3;  mais,  en  revanche,  les  sujets 


1 Art.  Y,  §.  35. 

• * Cette  faculté  des  princes  d’ordonner  l’émigration , 

reçoit,  par  le  traité  même,  une  triple  restriction  : la  pre- 
mière , à l’égard  des  sujets  de  l’empereur,  en  Silésie  et 
en  Basse-Autriche , dont  nous  allons  parler  ; la  seconde , 
à l’égard  de  pays  engagés  qui  sont  rachetés  ; et  la  troi- 
sième, à l’égard  de  ceux  sur  la  souveraineté  desquels  il 
y a contestation. 

*4  * 
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peuvent  aussi  demander  l'émigration , sans  que 
le  prince  ou  seigneur  puisse  la  refuser*  Dans 
l’un  et  l’autre  cas , c’est-à-dire , que  le  seigneur 
ordonne  l’émigration  , ou  que  les  sujets  la  de- 
mandent, il  est  libre  aux  émigrans  de  conserver 
leurs  biens,  et  de  les  faire  administrer  par  pro- 
cureurs, ou  bien  de  les  aliéner-  Le  traité  ac- 
corde un  terme  de  trois  ans  à ceux  qui  ne  chan  - 
geront de  religion  qu’après  la  paix , et  un 
terme  de  cinq  ans  à ceux  qui  auroient 
avant  la  paix  *. 

Depuis  la  paix  de  Westphalie , on  a d 
si  un  seigneur  territorial  peut  transplanter  ses 
sujets  d’un  pays. dans  l’autre pour  cause  de 
religion , c’est-à-dire , s’il  peut  les  transférer 
dans  un  pays  où  le  culte  public  »le  leur  religion 
est  en  vigueur.  Il  ne  le  peut  qu’autant  que  ses 
sujets  consentent  à une  pareille  transplantation, 
car  la  paix  leur  accorde  une  émigration  libre  ; 
et,  quand  il  s’agit  d’émigrer,  il  est  naturel  de 
faire  attention , non  seulement  au  culte  public 
de  sa  religion , mais  encore  à d’autres  circons- 
tances de  la  vie. 

Le  droit  de  réformer  entre  les  catholiques  et 
lesprotestans,  est  borné,  comme  on  vient  de  le 
voir,  par  l’année  décrétoire  ; il  l’est  encore  par  *' 
les  pactes  faits  entre  les  états  immédiats  et  leurs 
états  provinciaux  ou  sujets , sur  l’exercice  pu- 
blic ou  privé  de  l’une  et  de  l’autre  religion.  Il 

1 Art.  V,  §.  36  et  3j. 
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faut  pourtant  distinguer  le  temps  où  ces  pactes 
ont  été  conclus.  Ceux  qui  sont  antérieurs  à la 
paix  de  Westphalie,  ne  sont  confirmés  qu’au- 
tant  qu’ils  ne  sont  point  contraires  à l’obser- 
vance  de  l’année  décrétoire  1624  1 * , tandis  que 
les  pactes  qui  se  feroient , après  la  paix  de  W est- 
phalie,  entre  un  seigneur  territorial  et  ses  sujets 
ou  états  provinciaux,  doiventavoir  force,  quand 
même  le  seigneur  territorial  y accorderoit  plus 
ou  moins  à ses  sujets,  que  ne  leur  offroit  l’ob- 
servance de  l’année  1624 , pourvu  que  ces 
pactes  se  fassent  d’un  consentement  libre  et 
réciproque  3. 

Les  dispositions  relatives  à la  religion , dont 
nous  venons  de  parler,  sont  générales  pour  totit 
l’Empire  ,•  il  n’y  a que  les  états  et  les  pays  héré- 
ditaires de  l’empereur  et  de  la  maison  d’Au- 
triche qui  en  sont  exceptés3.  Cependant  les  ducs 
et  princes  de  Brieg,  Liegnitz  et  Miinsterberg- 
Oels,  de  la  confession  d’Augsbourg,  ainsi  que 
la  ville  de  Breslau , sont  maintenus  dans  leurs 
droits  et  privilèges,  et  dans  l'exercice  de  leur 
religion,  sur  le  pied  qu’ils  l’ont  eu  pendant  la 
guerre.  Les  autres  seigneurs  delà  Silésie  et  ceux 
de  la  Basse- Au  triche,  de  la  confession  d’Augs- 
bourg, conserveront  leurs  biens,  et  ne  seront 
point  obligés  de  sortir  du  pays;  mais  il  ne  leur 


1 Art.  V,$.  33. 

1 Art.  V,  J.3i. 

3 Art.  IV,  §.  5a. 
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est  accordé,  quant  à la  religion,  aucun  privi- 
lège, si  ce  n’est  la  faculté  d’aller  dans  les  con- 
trées voisines,  situées  hors  du  territoire  autri- 
chien , pour  exercer  leur  dévotion.  11  sera 
permis  néanmoins  à ceux  de  Silésie  de  cons- 
truire trois  temples  hors  des  villes  de  Schweid- 
nitz  , Jauer  et  Glogau1;  voilà  tout  ce  que 
l’intervention  des  ministres  suédois  put  obtenir3 
en  faveur  des  pro  tes  tans  des  états  de  la  maison 
d’Autriche. 

<i  r ! "h  « ’r  a” r m^r  L’art.  VII  du  traité  d’Osnabruck  étend  sur  les 

rien,  el  le,  ri  î;  réformés  les  avantages  que  la  paix  de  religion 
el  celle  de  Westpbalie  avoient  accordé^  aux 
catholiques  et  aux  adhérens  de  la  confession 
cf^Augsbourg3.  Toutes  les  autres  religions  sont 
exclues  de  la  tolérance  que  ces  traités4  avoient 
proclamée;  c’est-à-dire , qu’il  n’y  a que  les  deux 
religions  reçues  en  Empire , savoir  la  catholique 
et  la  protestante,  qui  puissent  invoquer  en  leur 
faveur  les  dispositions  des  traités  de  paix  de 
religion  et  de  Weslphalie,  etqu’iln’estpointper- 
mis  aux  princes  d’Empire  d’accorder  un  exer- 
cice public  à ceux  qui  professent  un  culte  autre 
que  celui  des  deux  communions  chrétiennes. 

Quant  an  droit  de  réformer  entre  les  luthé- 
riens et  les  réformés , il  n’est  point  limité  par 


1 Art.  V,  §.  38,  3g,  4o. 
* Art.  V,  §.  4i. 

3 Art.  VII,  §.  i. 

4 Ibid.,§.  a. 
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l’année  normale  , qui  ne  regarde  que  les  seuls 
différends  des  catholiques  et  protestans  en'.re 
eux.  Des  dispositions  toutes  particulières  règlent 
ceux  des  luthériens  et  des  calvinistes  , à l’égard 
desquels  le  traité  distingue  deux  sortes  de  cas. 

1. °  Si  un  prince  avoit  embrassé  l’une  de  ccs 
deux  religions  avant  la  paix  de  Westphalie  , il 
jouira  en  plein  du  droit  de  réformer,  sans  être 
astreint  à l’année  dccrétoire;  mais  il  sera  obligé 
de  s’en  tenir  aux  traités  qu’il  aura  passés  avec 
ses  sujets  ou  avec  quelque  autre  état  qui  auroit 
stipulé  pour  ses  sujets,  et  il  ne  pourra  jamais 
enjoindre  à ceux-ci  de  s’expatrier.  Tel  est  le 
cas  où  se  trouvoient  les  marggraves  de  Brande- 
bourg , les  landgraves  de  Hesse-Cassel , les 
princes  d’Anhalt , etc. , quiavoient  embrassé  la 
religion  réformée  antérieurement  à la  paix  de 
Westphalie. 

2. °  Si  un  prince  enibrassoit  l’une  de  ces 
deux  religions  après  la  paix , ou  s’il  faisoit , 
soit  parla  paix  de  Westphalie,  soit  par  quelque 
autre  titre  , dans  la  suite  , l’acquisition  d’un 
territoire  dont  les  sujets  seroient  d’une  religion 
différente  de  la  sienne,  il  ne  pourra  faire  aucun 
changement  dans  la  religion  , au  point  qu’il  ne 
lui  sera  permis  autre  chose  que  d’avoir  à sa 
cour  des  prédicateurs  de  sa  religion  \ 

A l’occasion  de  la  religion  , le  traité  parle  des  lüngagcmcm  im- 

T > péri»». 

engagemens  impériaux  et  autres.  JL  empereur 


* Art.  VU,  §.  1. 
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se  désiste  du  droit  de  retirer  les  engagemens 
impériaux,  dont  les  états  d’Empire  se  trouvent 
saisis;  ces  états  en  conserveront  la  possession 
et  la  jouissance  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  or- 
donné autrement  du  consentement  des  élec- 
teurs, princes  et  états  d’Empire  *.  Quant  aux 
engagemens  faits  d’état  à état , il  est  permis  à 
ceux  qui  en  ont  fait  d’user  librement  de  leur 
droit  de  retrait , si  même  ces  engagemens  re- 
montoient  à un  temps  immémorial.  Lorsqu’un 
territoire  engagé  retourne  à son  seigneur  pri- 
mitif, ce  dernier  est  astreint  à l’observance  de 
l’année  décrétoire  , dans  le  cas  où  X engage- 
ment s’éloit  fait  de  mémoire  d’homme  j mais 
lorsqu’il  s’est  fait  de  temps  immémorial , le  sei- 
gneur qui  exerce  le  droit  de  retrait  peut  user 
librement  de  son  droit  de  réformer,  et  il  lui  est 
permis  d’introduire  daps  le  pays  dégagé  la  reli- 
gion qu’il  professe;  mais  il  est  obligé  de  tolérer 
les  sujets  de  l’autre  religion.  Il  no  pourra  point 
leur  enjoindre  l’émigration  , et  il  sera  même 
obligé  de  transiger  avec  eux  sur  l’exercice  pu- 
blic de  leur  culte  *. 

dîmes  dus  dans  Les  rentes,  cens,  dîmes , pensions  et  autres 

un  territoire  I • 1 1 « . , * 1 r» 

etranger,  droits  dus  dans  un  territoire  etranger , a des  fon- 
dations ecclésiastiques,  sont  confirmés  à ceux 
des  étals  d’Empire  qui  étoienl  en  possession 
de  les  percevoir , lors  de  l’année  et  du  jour 

’ Art.  V,  §.  2 6. 

’ Art.  V,  §.  27. 
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Sécrétoires , conformément  à la  règle  établie 
ei  - dessus  pour  les  biens  ecclésiastiques  en 

I 

Cette  question  a été  fortement  agitée  dans 
le  dix-huitième  siècle  , lorsqu’en  1781 , Frédé- 
ric-Charles d’Erthal,  électeur  de  Mayence,  sup- 
prima quelques  couvens  pour  en  incorporer 
les  revenus  à son  université.  Comme  ces  fon- 
dations avoient  des  revenus  dans  quelques  ter- 
ritoires voisins,  les  landgraves  de  Hesse-Darm- 
stadt et  de  Hesse-Hombourg,  se  prévalant  de 
ce  qu’on  nomma  droit  d’incamération  , vou- 
lurent s’approprier  ces  rentes  à titre  de  biens 
vacans.  Le  conseil  aulique  de  l’Empire  leur 
enjoignit  de  s’abstenir  de  cette  violence,  mais 
ils  recoururent  à la  diète  ; moyen  dont  les  états 
se  servoient  quand  iis  vouloient  rendre  une 
affaire  interminable.  Quantité  d’écrits  ont  été 
publiés  à ce  sujet  de  part  et  d’autre.  Il  paroît 
que  le  seul  §.  47  de  l’article  V est  suffisant 
pour  décider  sans  réplique  celte  question  en 
faveur  de  l’université  de  Mayence.  Ce  §. 
ordonne  que,  si  des  couvens  ou  fondations, 
qui  ont  des  .revenus  dans  un  autre  territoire, 
venoient  à être  détruits  ou  supprimés  dans  la 
suite  , ces  revenus  n’en  seront  pas  moins  payés 
au  seigneur  du  couvent  détruit.  Si  l’on  soute- 
noit  que  cette  disposition  n’a  été  exprimée  dans 
ce  §.  que  pour  les  fondations  et  couvens  situés 

, v 

3 Art.  V,  §.  45,  46,  47. 
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dans  les  territoires  protestans , on  opposeroit 
à cette  interprétation  la  règle  générale  établie 
par  le  § i de  l’art.  V,  entre  les  deux  religions , 
portant  que  ce  qui  est  juste  à l’un  doit  aussi  l’être 

à l’autre.  _ 'j^ââÉÉt 

Cette  question  s’est  renouvelée,  et  dans  un  cas 
beaucoup  plus  important,  en  i8o5,  lorsque  la 
maison  d’Autriche  confisqua  les  revenus  et  les 
propriétés  des  nombreuses  abbayes , des  évê- 
chés et  couvens  qui  venoient  d’être  assignés , à 
titre  d’indemnité,  à l’électeur  de  Bavière,  au 
duc  de  Wurtemberg  , et  à plusieurs  autres 
princes  et  seigneurs,  et  que  ces  nouveaux  pos- 
sesseurs sécularisèrent.  Elle  en  fit  de  même  à l’é- 
gard  des  fondations  et  des  couvens  delà  Suisse  ? 
ayant  des  possessions  dans  les  états  de  la  monar- 
cliie.  Elle  prétendit  être  autorisée  à ces  saisies, 
en  vertu  d’un  droit  qu’elle  nomma  droit  d’épaves 
à l’égard  des  étals  d’Empire , et  droit  d’inca- 
mération  à l’égard  de  la  république  helvétique. 
En  vain  les  princes  lésés  lui  opposèrent-ils  le 
$.  47  de  l’article  Y de  la  paix  d’Osnabruck  ; 
d’après  l’interprétation  que  la  cour  de  Vienne 
donna  à ce  J.  , il  ne  devoit  pas  établir  des 
principes  généraux  pour  les  temps  à venir  ; 
il  n’étoit  applicable  qu’aux  sécularisations  qui 
avoient  eu  heu  depuis  la  réformation,  ou  qui 
seroient  une  suite  de  la  paix  de  Westphalie. 
La  révolution  que  les  années  i8o5  et  1806 
ont  opérée  en  Allemagne,  fut  cause  que  cette 
importante  question  11’a  pas  été  décidée. 
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La  jurisdiction  ecclésiastique  , de  quelque 
espèce  qu’elle  puisse  être,  de  même  que  le 
droit  diocésain,  sont  suspendus,  tant  d’état  ca- 
tholique à état  protestant,  que  de  protestant  à 
protestant. 

Le  traité  excepte  trois  cas  où  l’exercice  de 
la  jurisdiction  ecclésiastique  peut  encore  avoir 
lieu  de  la  part  des  évêques  catholiques. 

i°.  Pour  exiger  les  rentes  , cens  , dîmes 
dans  les  terres  des  états  delà  confession  d’Augs- 
bourg,  où  les  catholiques  auroient  été  , lors 
de  l’année  décrétoire  1624,  en  possession  de 
l’exercice  de  la  jurisdiction  ecclésiastique. 

20.  Les  états  provinciaux  et  sujets  protestans 
des  princes  et  évêques  catholiques,  qunauroient 
reconnu,  en  i6a4,  la  jurisdiction  ecclésiastique, 
continueront  à y être  assujétis  dans  les  cas 
qui  ne  concerneront  nullement  la  confession 
d’Augsbourg,  et  qui  ne  seront  point  en  oppo- 
sition avec  leur  conscience.  La  même  chose  a 
lieu  à l’égard  des  sujets  catholiques  des  princes 
et  états  protestans , lesquels  sont  aussi  assujétis 
à la  jurisdiction  ecclésiastique  de  ces  princes, 
s’ils  l’ont  reconnue  l’année  décrétoire. 

3°.  Les  sujets  catholiques  des  princes  et  états 
de  la  confession  d’Augsbourg,  qui  auroient 
joui,  dans  l’année  1624  > de  l’exercice  public  de 
la  religion  catholique  , continueront  à être 
soumis  au  droit  diocésain  de  leurs  évêques  , 
en  tant  que  ces  évêques  l’auroient  tranquil- 
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lenient  exercé  dans  le  cours  de  ladite  année 
décrétoire  1 

Quant  aux  protestans,  le  traité  dit  expres- 
sément que  le  droit  diocésain  et  la  jurisdiction 
ecclésiastique  des  états  protestans  seroient 
restreints  aux  limites  de  leurs  territoires.  Par 
cette  clause,  on  enleva  à la  Suède  et  à la  mai-, 
son  de  Brandebourg  l’exercice  des  droits  mé- 
tropolitains que  les  archevêques  de  Brême  et 
de  Magdebourg  avoient  exercés  sur  les  pays 
du  voisinage. 

Au  reste,  le  traité,  en  enlevant  aux  évêques 
catholiques  la  jurisdiction  ecclésiastique  sur 
les  protestans,  ne  dit  pas  par  qui  cette  jurisdic- 
tion doit  être  dorénavant  exercée.  Les  sujets 
protestans  la  laissèrent  volontiers  passer  entre 
les  mains  des  princes  auxquels  elle  n’apparte- 
noit  pas  , comme  le  droit  de  réformer , en 
vertu  de  la  supériorité  territoriale.  Ils  la  dé- 
léguèrent à des  consistoires  composés  le  plus 
souvent  de  jurisconsultes,  quelquefois  aussi  de 
quelques  membres  ecclésiastiques.  Chaquepays 
eut,  à cet  égard,  sa  constitution  particulière, 
rétalion  Le  $.  5o  de  l’article  Y proscrit  toutes  les 
doctrines  contraires  à la  paix  de  religion  et  à 
celle  de  Westphalie,  et  statue  que  les  doutes 
qui  s’élèveront  dorénavant  sur  ces  traités  ne 
pourront  être  décidés  qu’en  pleine  diète , et 

1 Art.  V,  $.  48  et  4g, 
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par  accommodement  entre  les  états  des  deux 
religions. 

Le  dernier  chef  parmi  les  affaires  de  fE  ïll*  4.  Commerce* 
pire  concerne  le  commerce  *.  Les  nouveaux 
péages  et  les  autres  entraves  qui  s’étoient  intro- 
duits pendant  la  guerre,  sont  abolis,  et  les 
choses  remises  à cet  égard  dans  l’état  où  elles 
avoient  été  auparavant.  On  maintient  toutefois 
les  péages,  établis  avant  la  guerre  du  consen- 
tement de  l’empereur  et  des  électeurs  ; de  ce 
nombre  est  le  péage  du  Wéser  du  comte 
d’Oldenbourg,  dont  il  a été  si  souvent  question 
de  nos  jours  sous  le  nom  de  péage  d’Etsflelh. 

À l’occasion  des  entraves  que  le  commerce 
avoit  éprouvées,  il  est  question  des  abus  de 
la  Bulle  d’or  de  Brabant.  On  appeloit  ainsi 
un  privilège  que  l’empereur  Charles  IV  avoit 
donné,  en  i34q,  aux  habitans  du  Brabant,  et 
qui  interdisoit  d’évoquer  leurs  procès  à des 
tribunaux  de  l’Empire.  Les  Brabançons  don- 
nèrent à ce  privilège  une  telle  extension 
qu’ils  prétendirent  même  pouvoir  actionner 
devant  leurs  tribunaux  des  étrangers  n’ayant 
pas  de  domicile  en  Brabant;  monstruosité  que 
nous  avons  vu  renouveler  de  nos  jours  dans 
l’art.  i4  du  Code  Napoléon. 

La  satisfaction  de  la  France  est  traitée  au  , n-  s«u.f«rtîo« 
5-  69  et  suivans  de  la  paix  de  Munster.  On 
y cède  à cette  puissance  : i°.  La  souveraineté 

1 Art.  IX  du  traité  d’ Osnal>ruck. 
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de  1 Empire  sur  les  trois  évêchés  de  Metz  , 
Toupet  Verdun,  sur  les  villes  de  ce  nom, 
et  sur  les  districts  de  ces  évêchés. 

Le  terme  de  district , qui  est  ici  employé 
dans  le  traité,  ne  semble  avoir  d’autre  signi- 
fication que  celui  de  territoire  ou  de  finage  1 ; 
en  sorte  qu’avec  les  trois  évêchés,  l’Empire  cède 
aussi  à la  France  la  souveraineté  sur  les  ter- 
ritoires ou  finages  de  ces  évêchés.  Louis  XIV 
donna  cependant,  à l’époque  de  ses  réunions, 
une  signification  beaucoup  plus  ample  à ce 
terme.  En  se  réclamant  de  l’acte  particulier 
de  cession  qui  lui  avoit  été  délivré , il  soutint 
que  le  mot  de  district  renfermoit  pareillement 
la  cession  de  la  souveraineté  sur  les  territoires 
de  tous  les  états  immédiats  de  l’Empire,  qui 
étoient  vassaux  des  trois  évêchés. 

2°.  La  souveraineté  et  les  droits  de  l’Empire 
sur  la  ville  de  Pignerol , cédée  en  i652  à la 
France,  par  la  'maison  de  Savoie,  à la  suite 
du  traité  de  Quérasque  2. 

3°.  Le  Vieux-Brisach , avec  sa  banlieue  et 
son  territoire,  et  les  villages  de  Hochstatt  , 
Niederimbsing , Harten  et  Acharren  en  dépen- 
dans  3. 


1 C’est  ainsi  que  pa  ^raduit  Léonard,  dans  ses  traité» 
de  paix. 

* Voyez  ci-dessus,  page  170.  Pignerol  fut  rétrocédé 
à la  maison  de  Savoie,  parle  traité  de  Turin , de  1696. 

3 Cette  ville,  avec  ses  dépendances,  fat  rendue  à la 
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4°.  Le  droit  de  garnison  dans  Phiiippsbourg, 
sauf  à l’évêque  de  Spire  ses  droits  de  propriété 
et  de  supériorité  territoriale 

5°.  Le  landgraviat  de  la  Haute  et  de  la  Basse- 
Alsace  , avec  le  Sundgau  et  la  préfecture  des 
dix  villes  impériales  d’Alsace. 

Il  n’y  a pas  une  disposition  dans  les  traités 
de  Westphalie  qui  soit  moins  claire  que  celle 
qui  établit  cette  cession,  et  l’esprit  de  parti  est 
parvenu  à l’embrouiller  encore  davantage.  Au- 
jourd’hui que  la  dispute  qui  s’est  prolongée 
pendant  un  siècle  et  demi,  n’a  plus  le  même 
intérêt,  il  nous  sera  peut-être  permis  de  scruter 
la  vérité  à travers  les  ténèbres  dont  elle  est 
entourée.  Pour  y parvenir,  nous  allons  d’abord 
rapporter  les  textes  , dire  ensuite  comment  ils 
ont  été  interprétés,  et  finir  par  émettre  notre 
opinion. 

Nous  avons  parlé  des  textes  ; il  y a en  effet , 
dans  le  traité,  trois  stipulations  differentes  qui  se 
rapportent  à la  cession  de  l’Alsace.  La  première 
est  renfermée  dans  les  0.  73  et  74  du  traité  - 
de  Munster.  « L’empereur,  y est-il  dit,  tant 
en  son  nom  qu’en  celui  de  toute  la  maison 
d’Autriche , comme  aussi  l’Empire  , cèdent 


maison  d’Autriche,  par  le  traité  de  paix  de  Rj'swik  , eu 
1697. 

’ §.  76  et  77  du  traité  deMunster.  Ce  droit  de  garnison 
a été  rétrocédé  à l’Empire  , par  la  paix  de  Mimègue  , 
en  1679. 
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tous  les  droits  , propriétés , domaines , pos- 
sessions et  juridictions  qui,  jusqu’ici , ont  ap- 
partenu tant  à lui  qu’à  l’Empire  et  à la  fa- 
mille d’Autriche , sur  la  ville  de  Brisaeh  , le 
lafidgraviat  de  la  Haute  et  Basse  - Alsace  , le 
Sundgau  et  la  préfecture  provinciale  des  dix 
villes  impériales,  situées  en  Alsace;  savoir: 
Haguenau,  Colmar,  Selestadl,  Wissembourg, 
Landau,  Oberehnheim,  Roslieim,  Munster  dans 
la  vallée  de  St.-Grégoire  , Kaisersberg,  Tbu- 
ringheim,  et  tous  les  villages  et  autres  droits 
qui  dépendent  de  ladite  préfecture  , et  les 
transfèrent  tous  sur  le  roi  T.  Ch.,  et  le  royaume 
de  France,  ainsi  que  ladite  ville  de  Brisaeh, 
avec  les  villages  de  Hochstatt,  Niéderimsing , 
Harten  et  Acharren  qui  appartiennent  à la 
commune  de  Brisaeh,  avec  tout  le  territoire 
et  la  banlieue,  tels  qu’ils  s’étendent  depuis  les 
anciens  temps  , sauf  les  privilèges  et  les  im- 
munités de  la  même  ville  qu’elle  a ancienne- 
ment obtenus  de  la  maison  d’Autriche.  Ledit 
landgraviat  des  deux  Alsaces  et  du  Sundgau , 
ainsi  que  la  préfecture  provinciale  sur  lesdites 
dix  villes  et  les  lieux  qui  en  dépendent,  de 
même  que  tous  les  vassaux , landsasses , sujets  , 
hommes,  villes,  châteaux,  villages , forteresses, 
bois , forêts , mines  d’or , d’argent  et  d’autres 
minerais , fleuves , ruisseaux,  pâturages , et  tous 
les  droits  régaliens  et  appartenances , sans  au- 
cune réserve  } avec  toute  espèce  de  jurisdiction  } 
de  supériorité  et  de  domaine  suprême , appar- 
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tiendront  dorénavant  à perpétuité  au  roi  et  à 
la  couronne  de  France,  et  seront  censés  incor- 
porés à ladite  couronne,  sans  aucune  contradic- 
tion de  la  part  de  l’empereur  , de  l’Empire,  de 
la  maison  d’Autriche  , ou  de  tel  autre  que  ce 
^oit,  de  manière  qu’aucun  empereur  ou  prince 
de  la  famille  royale  ne  puisse  ni  ne  doive 
jamais  à l’avenir  prétendre  posséder  aucun 
droit  ou  pouvoir  sur  ces  susdites  parties  situées 
en  deçà  et  au-delà  du  Rhin.  » 

Une  cession  si  générale  est  limitée  par  le 
§.  8 7 du  même  traité  : « Que  le  roi  T.  Ch. , 
dit  ce  §.  , soit  tenu  de  laisser  non  seulement 
les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Bâle , et  hf  v ille 
de  Strasbourg,  mais  aussi  les  autres  états  ou 
ordres  qui  sont  dans  l’une  et  l’autre  Alsace, 
les  abbés  de  Murbach  et  de  Lure,  l’abbesse 
d’Andlau,  Munster  au  val  Saint-Grégoire , de 
l’ordre  de  Saint-Benoît,  les  palatins  de  la  Pe- 
titepierre  , les  comtes  et  les  barons  de  Hanau , 
Fleckenstein,  Oberstein  et  toute  la  noblesse  de 
la  B asse- Alsace,  de  même  que  les  dix  villes  im- 
périales qui  dépendent  de  la  préfecture  de  Ha- 
guenau  , dans  le  droit  dont  ils  ont  joui  jusqu’ici 
de  relever  immédiatemant  du  Saint-Empire  , 
de  sorte  qu’il  ne  puisse  prétendre  sur  eux  ul- 
térieuremerlt  aucune  supériorité  royale,  mais 
qu’il  se  contente  des  droits  qui  appartenoient  à 
la  maison  d’Autriche , et  qui , par  ce  présent 
traité  de  pacification , sont  cédés  à la  cou- 
ronne de  France.» 

i.  , io 
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Ainsi  les  deuxlandgraviats  d’Alsace , le  Sund- 
„au  et  la  préfecture  provinciale  des  dix  villes 
impériales , sont  cédés  à la  France  en  toute 
souveraineté  et  propriété  ; car  la  juridiction  , 
la  supériorité  territoriale  et  le  domaine  direct , 
constituent  la  véritable  souveraineté  et  suze- 
raineté, ou  l’ensemble  des  droits  qui  appartien- 
nent au  seigneur  et  de  ceux  qui  appartienneut 
à l'Empire.  La  maison  d’Autriche  d’une  part  et 
l’Empire  de  l’autre  , perdent  tous  leurs  droits 
sur  ces  provinces;  elles  sont  démembrées  à la 
fois  rtesétats  delà  maison  d’Autriche  etdel’Em- 
pire  germanique,  et  incorporées  à la  France 
Tout  est  clair  et  précis,  pourvu  qu’il  n’existe  pas 
d’équivoque  sur  la  signification  des  mots  de 
landgraviats  de  la  Haute  et  Basse-Alsace  , 
Sundgau,  et  préfecture  des  dix  villes  împé- 
riales!5  Supposons  que  ces  mots  expriment  les 
possessions  de  la  maison  d Autriche  en  Alsace  r 
Je  87,  autant  que  nous  l avons  rapporté,  est 
parfaitement  en  harmonie  avec  les  55.  7 3 et 
puisqu’il  dit  que  de  la  cession  de  l’Alsace  sont 
exceptées  toutes  les  terres  de  cette  province 
qui  n’appartenoient  pas  à la  maison  d’Autriche , 
et  qui  relevoient  immédiatement  de  1 empereur 
et  de  l’Empire.  Le  Roi  de  France  ne  prétendra 
pas  exercer  sur  eux  de  supériorité  royale. 

Mais  nous  n’avons  pas  rapporté  en  entier  le 
(J.  87  ; il  se  termine  ainsi  : « de  manière  cepen- 
dant que , par  celte  déclaration , il  ne  soit  point 
dérogé  aux  droits  de  domaine  suprême  ci-des- 
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sus  accordes  à la  France.  » Ici  nous  demandons: 
Si  les  $5.  73  et  74  n’ont  cédé  à la  France  que  la 
souveraineté  des  possessions  delà  maison  d’Au- 
triche ; si  le  0. 87  stipule  expressément  ce  que  les 
deux  premiers  disoient  implicitement , quel 
est  jlonc  ce  domaine  direct  cédé  par  les 
76  et74  , et  réservé  parle  §.  87  ? Si , dans  les 
premiers §§.,  les  possessions  autrichiennes  sont 
seules  cédées,  mais  qu’elles  le  soient  avec  la  supé- 
riorité territoriale  appartenant  à l’Autriche,  et 
avec  le  domaine  direct  qui  constituoit  le  droit 
de  1 Empire  ; et  si  les  états  dont  il  est  question 
dans  le  §.  87  n’étoient  pas  compris  dans  la 
cession  énoncée  dans  les  deux  premiers  $$. . 
quel  est  donc  ce  domaine  direct  cédé  par  les 
7 3 et  74  > et  auquel  les  exceptions  du  $.  87 
ne  doivent  pas  déroger?  Si  les  73  et  74 
ont  cède  à la  France  un  domaine  direct  au- 
delà  des  possessions  de  la  maison  d’Autriche, 
sur  qui  s étend-il  , et  en  quoi  consiste-t-il  , 
puisque  les  états,  nommés  au  §.  87,  constituent 
la  totalité  de  l’Alsace,  hors  les  domaines  au- 
trichiens , et  qu  il  est  dit  que  la  France  n’exer- 
cera pas  sur  eux  de  supériorité  royale  ? 

A mesure  que  nous  avançons , l’obscurité 
augmente.  L’acte  particulier  de  cession  qui  fut 
délivré  à la  France,  parles  états  d’Empire,  le 
24  octobre  1643,  s’exprime  sur  ces  cessions  en 
termes  tantôt  plus  formels,  tantôt  plus  équi- 
voques. Il  est  vrai  qu 'anciennement  on  doutoit 
de  1 existence  de  cet  acte,  parce  que  Meiern 
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n’en  a donné  que  le  projet  ‘,el  qu’on  prétend 
qu’il  n’en  existe  pas  de  traces  dans  les  archives 
de  l’Empire  ; mais  son  authenticité  n’est  plus 
douteuse,  depuis  que  l’auteur  de  la  première  es- 
quisse decetouvrage  en  apublié  une  copie  tirée 
sur  l'original  déposé  aux  archives  des  affaires 
étrangères  de  France,  muni  des  sceaux  et  des 
signatures  des  plénipotentiaires  des  états  de 
l’Empire  2.  L’empereur  et  l’Empire  y cèdent  à 
la  France,  sans  limitation , restriction  ou  ré- 
seive  quelconque,  le  domaine  suprême  et  di- 
rect, les  droits  de  supériorité  impériale,  et  tous 
ceux  qui  leur  appartenoient , à eux  et  à l’Em- 
pire, sur  les  évêchés  de  Metz,  Tonl  et  Verdun, 
les  villes  de  Metz,  Toul  et  Verdun , et  les  dis- 
tricts de  leurs  évêchés,  et  nommément  Moyen- 
vie,  ensuite  Pignerol,.de  même  que  sur  la  ville 
de  Brisach,  le  landgraviat  de  la  Haute  et  de  la 
Basse- Alsace , et  le  Sundgau,  en  deçà  et  au- 
delà  du  Rhin , de  manière  que  tous  ces  droits 
devront  , à l’avenir , appartenir  de  la  même 
manière  qu’ils  appartenoient  à eux  et  à l'Empire 
romain,  et  passer  au  roi  T.  Ch.  et  à la  couronne 
de  France,  et  y être  incorporés,  et  leurs 
évêques,  états  et  ordres  (sauf  toutefois  et  ex- 
cepté ceux  qui,  dans  l’instrument  de  la  paix, 
ont  été  nominativement  exceptés  et  réservés 
à l’Empire  romain  ) , être  comptés  à l’avenir 

1 Meiebn,  Acta  pac.  Westpli.  V,  166. 

a Nous  plaçons  cet  acte  à la  fin  de  ce  cliapilre. 
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parmi  les  états,  ordres,  vassaux  et  sujets  de 
la  France  , et  qu’elle  puisse  en  recevoir  l'hom- 
mage et  le  serment  de  fidélité,  et  exercer  sur 
eux  toute  la  jurisdiction  suprême  et  royale , sans 
empêchement  ni  contradiction  de  l’empereur 
ou  de  ses  successeurs.  « Car  nous  renonçons, 
pleinement  et  parfaitement,  de  notre  plein  gré 
et  volonté,  à perpétuité,  à tous  les  droits,  ac- 
tions et  droits  régaliens  que  nous  et  nos  pré- 
décesseurs avons  eus,  de  telle  manière  que  ce 
soit,  ou  pourrions  avoir,  sur  les  susdits  évê- 
chés, provinces,  villes  et  forteresses,  et  absol- 
vons ces  trois  évêchés  et  leurs  évêques  présens 
et  futurs,  les  villes  de  Metz,  Toul  et  Verdun  , 
de  même  que  Moyenvic,  Pignerol , et  la  pro- 
vince des  deux  Alsaces , le  Sundgau  et  la  ville 
deBrisach,  et  tous  leurs  bourgeois,  habitans , 
vassaux,  sujets,  de  tout  serment , hommage , 
fidélité  et  obligation , par  lesquels  ils  étoient 
médiatement  ou  immédiatement  liés  à nous 
et  au  Saint-Empire  romain,  les  en  délivrons, 
déchargeons,  etc.  » 

Deux  choses  frappent,  à la  lecture  de  ce  di- 
plôme ; d’abord  , la  manière  vague  dont  s’ex- 
prime la  clause  salvatoire  qui  y est  insérée,  et 
qui  ne  fait  pas  l’énumération  des  réserves  ; 
ensuite  l’emploi  des  mots  de  province  d’Al- 
sace à la  place  de  ceux  de  landgraviats  d’ Al- 
sace. Nous  verrons  tout  - à - l’heuré  quelles 
conclusions  les  partisans  de  la  France  en  ont 
déduites. 

* 
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Les  publicistes  allemands , antérieurs  à la 
révolution  Françoise  , qui  ont  commenté  le 
traité  de  Munster , se  sont  peu  arrêtés  au  do- 
cument dont  nous  venons  de  parler  , et  qu’ils 
ne  connoissoient  que  comme  un  projet.  Un 
écrivain  moderne,  qui  a défendu,  avec  beau- 
coup d’érudition  et  de  sagacité  , les  droits  des 
états  d’Empireen  Alsace,  M.  Leist,  convient1 
que  si  cet  acte  , au  lieu  d’avoir  été  signé  sépa- 
rément, avoit  été  inséré  dans  le  traité  même, 
il  faudrait  avouer  que  la  totalité  de  l’Alsace  , 
avec  tous  les  états  et  membres  immédiats  qu’elle 
renfermoit , a été  soumise  à la  souveraineté 
de  la  France.  Car,  dit-il,  que  veulent  dire 
autrement  ces  mots  : en  recevoir  V hommage  et 
exercer  sur  eux  toute  jurisdiction  suprême  et 
royale  j et  ceux-ci  : absolvons  la  province  des 
deux  Alsaces  de  tout  hommage ? MaisM.  Leist 
pense  que,  puisque  les  articles  73 , 74  et  87  de 
la  paix  de  Munster  sont  le  véritable  titre  de  la 
cession  de  l’Alsace,  et  que  l’acte  particulier  n’est , 
ainsi  que  le  dit  son  préambule  2 , qu’une  confir- 
mation spéciale  de  l’acte  principal , le  premier 
11e  peut  en  rien  déroger  à l’autre;  et  il  faut  s’en 
tenir  uniquement  aux  §§.  de  la  paix  de  Munster. 

*r  • **  * r .Tl  ' * , • 

1 JirsT.-CniusTOEH.  Leist  , trac  ta  tus  juris  publici  de 
pacis  Rysivicensis  , art.  1K , ete.,  Gœtiingæ  , 1796, 
p.  n4i 

s Inter  cceteras  conditiones  hoc  quoque  specialiter  con- 
vention est. 
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Or,  dans  ces  stipulations , les  publicistes  alle- 
mands ne  voient  que  la  cession  de  la  partie  de 
l’Alsace  possédée  par  la  maison  d’Autriche , et 
le  maintien  de  tous  les  autres  états  de  cétie  pro- 
vince, dans  la  jouissance  de  la  supériorité  terri- 
toriale et  dans  l’immédiateté  envers  l’Empire. 

Les  publicistes  François  1 , au  contraire,  re- 
gardent cet  acte  particulier  comme  le  titre  prin- 
cipal qui,  signé  le  même  jour  que  le  traité, 
développe  et  précise  ce  que  celui-ci  n’indiqué 
qu’en  peu  de  mots  assez  obscurs.  Ils  en  infèrent 
que  la  cession  faite  à la  France  cothprenoit, 
outre  la  pleine  propriété  dés  possessions  autri- 
chiennes, le  droit  de  domaine  direct  et  de  haute 
souveraineté  sur  les  autres  états  de  celte  pro- 
vince. Ils  prétendent  que  les  mots  de  landgra- 
viats  de  la  Haute  et  Basse-Alsace , qui , ainsi  que 
ceux  de  duché,  comté  , etc. , désiguoient  ori- 
ginairement une  charge  ou  fonction  , avoient 
depuis  long-temps  perdu  cette  signification 
purement  politique;  que,  d’après  l’usage  alle- 
mand d’attacher  à chaque  pays  un  de  ces  titres, 
on  avoit  pris  l’habitude  de  donner  celui  de  land- 
graviat  à toute  la  province  d’Alsace;  que,  par 
conséquent , ces  mots  doivent  être  pris  dans  un 
sens  géographique  , et  qu’ils  signifient  la  pro- 

1 Principalement  M.  Pfeitei.  , dans  sa  Dissertation  de 
limite  Gallice  ; et  l’auteur  de  la  première  esquise  de 
cet  ouvrage  dans  un  discours  prononcé,  le  1er.  fév.  1792, 
à l’assemblée  nationale  de  France. 
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vince  d’Alsace.  Ce  qui  vient  à l’appui  de  celte 
assertion  , c’est  que,  dans  l’acte  particulier , le 
titre  de  landgraviat  est  une  fois  remplacé  par 
celui  de  province.  En  accordant  que  le  mot 
de  landgraviat  ait  conservé  un  sens  purement 
politique,  comment  sera-t-il  possible  d’enlever 
le  sens  géographique  au  mot  de  province? 
D’ailleurs,  le  landgraviat  de  l’Alsace  inférieure 
n’exisloit  plus  ; les  fiefs  qui  avoientété  attachés 
à cette  charge  avoient  été  démembrés,  et  le 
titre  seul  étoit  resté  inhérent  à l’évêché  de 
Strasbourg;  mais,  dans  un  sens  plus  général, 
on  appeloit  ainsi  toute  la  Basse-Alsace.  Com- 
ment , continuent*  les  mêmes  publicistes  } au- 
roit-on  nommé  le  landgraviat  de  la  Basse-Alsace 
parmi  les  possessions  autrichiennes  , puisqu’au 
cune  partie  de  ce  landgraviat  n’appartenoit 
à la  maison  d’Autriche?  Quelle  est  donc  la 
cession  faite  à la  France  sous  la  dénomina- 
tion de  landgraviat  de  l’Alsace  inférieure , si 
ce  n’est  la  souveraineté  de  cette  province  ? 
Pourquoi  enfin  évite-t-on  , dans  le  traité,  de 
nommer  les  villes  alsaciennes  occupées  par  les 
troupes  fx  ancoises,  parmi  celles  qui  doivent  être 
évacuées  , tandis  que  le  §.  85  du  traité . donne 
la  liste  de  toutes  les  restitutions  à faire  par 
la  France,  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ? 

A ces  questions  on  peut  en  opposer  une 
autre:  si  les  mots  de  landgraviats  de  la  Haute 
et  de  la  Basse-Alsace  signifient,  dans  le  traité, 
la  province  d’Alsace  , pourquoi  leur  u-t-on 
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accolé  ceux  de  préfecture  des  dix  villes  impé- 
riales, laquée  étoit  comprise  dans  la  province 
d’Alsace?  Si  c’est  parce  que  cette  préfecture 
appartenoit  à la  maison  d’Autriche,  il  paroit 
qu’au  moins  elle  auroit  dû  être  nommée,  non 
comme  une  cession  particulière , mais  comme 
une  partie  des  deux  landgraviats. 

Il  est  difficile,  d’après  les  publicistes  fran- 
çois , de  concilier  toutes  les  contradictions 
apparentes  qui  se  trouvent,  à l’égard  de  la 
cession  de  l’Alsace,  entre  les  dispositions  des 
traités,  à moins  d’admettre  que,  les  §§.  7 3 et  74 
ayant  cédé  à la  France  la  souveraineté  de  toute 
l’Alsace  qui  appartenoit  à l’empereur  et  à 
l’Empire,  on  a voulu , par  les  exceptions  insé- 
rées au  §.  87,  réserver  aux  étals  possessionnés 
en  Alsace,  autres  que  la  maison  d’Autriche, 
leur  immédia teté,  c’est-à-dire  la  possession 
de  leurs  seigneuries,  avec  la  supériorité  terri- 
toriale dont  ils  jouissoient  auparavant,  de  ma- 
nière cependant  que  cet  état  de  choses  ne 
préjudiciât  pas  à la  haute  souveraineté  cédée  à 
la  France. 

Si,  après  des  opinions  aussi  respectables,  il 
nous  est  permis  d’en  avoir  une,  nous  dirons  que 
l’histoire  des  négociations  dont  nous  avons 
donné  le  précis  , fait  connoîlre  que  c’est  à 
dessein  qu’on  a enveloppé  ces  articles  dans  des 
a«biguitcs  qui  permetloient  aux  deux  parties 
d(Mes expliquer  un  jour,  selon  que  lescircons- 
tances leur seroienl favorables1  ; ilparoit  que  les 
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ministres  de  France  promirent  que  leur  souve- 
rain se  contenleroit,  d’exécuter  ces  articles  de 
la  manière  la  moins  onéreuse  pour  l’Empire. 

En  effet,  lorsque  les  traités  de  Westphalie 
lurent  publiés,  Louis  XIV  se  contenta  des  seuls 
droits  et  possessions  dont  la  maison  d’Autriche 
avoit  joui  en  Alsace.  Il  laissa  les  autres  états  de 
cette  province  dans  l’exercice  de  leurs  droits 
d’immédiatelé , sous  la  haute  souveraineté  de 
l’Empire.  Ce  ne  fut  qu’à  l’égard  de  la  préfec- 
ture dellaguenau  , qu’il  s’éleva  une  contestation. 
Le  duc  d’Harcourt,  à qui  le  roi  avoit  conféré 
cette  préfecture,  refusa  de  prêter  le  serment 
par  lequel  les  avoyers  promettoient  de  res- 
pecter les  droits  des  villes,  et  exigea  cependant 
que  les  villes  prêtassent  celui  qu’elles  avoient 
coutume  de  prêter.  Ce  différend  s’arrangea;  la 
formalité  des  sermens  ne  fut  remplie  ni  d’une 
part  ni  de  l’aulre,  et  on  se  donna  réciproque- 
ment des  réversales.  Une  contestation  plus 
sérieuse  s’éleva  en  1657  : le  tribunal  suprême, 

’ Un  publiciste  alsacien  , Ghauei.  , auquel  la  cour  de 
France  demanda,  en  1661,  son  avis  relativement  àl’éten- 
due  des  droits  duroisur  l’Alsace,  dit,  entreautres,  dans 
son  mémoire,  qu’ayant  fait  des  observations  au  comte  de 
Servieut , sur  l’ambiguité  des  termes  du  traité  de  Munster, 
celui-ci  répondit  que  l’on  auroit  toujours  assez  de  droits 
pour  les  faire  valoir  avec  l’épée  , lorsque  quelque  occa- 
sion favorable  se  présenteroit.  Voy.  Joh.  Fred.  PfefwP- 
gei wVitriarius  illuslr. , ed.  III.  Gotbæ  (s.  a.),  vol.  III, 
p.  1082.  # 
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établi  à Ensisheim  , prétendit  soumettre  les 
villes  impériales  d’Alsace  à sa  juridiction.  Quel- 
cpie  temps  après,  le  duc  de  Mazarin , successeur 
du  duc  d’IIarcourt,  prétendit  citer  ces  villes 
devant  le  tribunal  de  Haguenau.  Les  villes 
d’Alsace  ayant  porté  leurs-  plaintes  devant  la 
diète  de  l’Empire  , les  états  adressèrent , le 
1.9  août  1 665 , au  roi  leur  prière,  pour  qu’il 
consentît  à porter  ce  dilférend  devant  des  ar- 
bitres; Louis  XIV  y consentit,  et  nomma  les 
électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne,  le  duc  de 
Deux-Ponts  (roi  de  Suède),  et  la  maison  de 
Hesse.  L’empereur  nomma  l’électeur  de  Saxe, 
les  évêques  d’Eichstedt  et  de  Constance,  et  la  * 
ville  de  Ratisbonne.  Après  de  longs  débats  , les 
arbitres  prononcèrent,  les  a4  janvier  et  3 fé- 
vrier 1672,  que  la  préfecture  des  dix  villes  impé- 
riales avoit  été  cédée  à la  France , quant  aux 
droits  de  domaine  suprême,  en  pleine  propriété, 
telle  que  la  maison  d’Autriche  ne  l’avoit  jamais 
possédée;  mais  que  cette  préfecture  étoit le  sujet 
même  de  ce  domaine  direct,  et  qu’elle  ne  con- 
sistoit  que  dans  quelques  villages  qui  yapparle- 
noient  de  temps  immémorial , et  dans  quelques 
droits  qui  ne  formoient  pas  une  souveraineté 
royale  contraire  à la  liberté  et  à l’immédiateté 
des  villes. 

Pendant  que  les  arbitres  s’occupoient  ainsi  à 
écarter  tout  objet  de  dissension,  la  guerre  éclata, 
et  leurs  séances  furent  interrompues.  Turenne 
entra  en  Alsace,  s’empara  des  dix  villes,  et  fit 
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démolir  les  fortifications  de  Colmar  et  de  Sé- 
lcsladt.  Cependant  la  France  laissa  les  états 
d Alsace  dans  le  rapport  sous  lequel  ils  se  trou- 
voient  avec  l’Empire,  et  dans  la  jouissance  de 
la  supériorité  territoriale,  jusqu’à  l’époque  des 
réunions  en  1680  Mais  revenons  à la  paix 
de  Westphalie. 

11  est  stipulé,  par  une  clause  de  ce  traité, 
relative  a la  cession  de  l’Alsace  , que  la 
France  maintiendra,  dans  les  pays  cédés,  la  re- 
ligion catholique,  comme  elle  y a été  sous  les 
princes  d Autriche , et  abolira  toutes  les  nou- 
veautés qui  s y sont  glissées  pendant  la  guerre  3. 
Cet  article  ne  regarde  bien  évidemment  que 
les  seuls  domaines  autrichiens  de  l’Alsace,  et 
les  .innovations  que  les  Suédois  y avoient  faites 
dans  le  culte,  pendant  qu’ils  étoientlcs  maîtres 
de  cette  province. 

La  F rance  restitue  à la  maison  d’Autriche 
les  villes  forestières,  le  comté  de  Ilauenstein  , 
la  Forël-Noire  , le  Brisgau,  et  tout  l’Ortenau. 
La  liberté  du  commerce  sur  les  deux  rives  du 
Pdiin  est  rétablie  , et  la  navigation  du  Rhin  est 
aussi  déclarée  libre  , sans  qu’il  soit  permis 
d y imposer  aucun  nouveau  droit  3. 

Les  détails  de  ce  procès  se  trouvent  dans  Jou.  Fred. 
Pfefi'ingeri  Vitriarius  ülustratus.  Tom.  Il,  p.  io58  et 
1072. 

* $.  85  du  traité  de  Munster.  1 

3 §.  85  du  même. 
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La  France  s'engage  à payer  trois  millions  de 
livres  tournois  à l'archiduc  Ferdinand-Charles 
de  la  branche  de  Tyrol,  pour  les  cessions  à 
elle  faites  par  le  traité  *. 

Ellesechargeen  outre  de  deux  tiersjdes  dettes 
de  la  chambre  d’Ensisheim,  qui  avoit  été  la 
chambre  des  finances  des  archiducs  en  Alsace 1  2. 

La  satisfaction  de  la  Suède  est  déterminée 
par  l’article  X de  la  paix  d'Osnabruck , où 
l’on  cède  à la  Suède  : 

i°.  La  Poméranie  cité  lieu  re , avec  une  partie 
de  l’ultérieure,  nommément  la  ville  de  Stettin 
et  celles  de  Garlz,  Dam,  Golnau , situées  sur 
les  deux  rives  de  l’Oder,  vers  son  embouchure, 
avec  l'ile  deWolin,  et  les  droits  que  les  ducs 
delà  Poméranie  cilérieure  a voient  exercés,  sur 
le  chapitre  de  Camin , avec  le  droit  de  laisser 
éteindre  les  canonicats  de  cet  évêché.  La  Suède 
a renoncé  à ce  dernier  droit,  par  une  conven- 
tion quelle  conclut,  en  i655,  à Stettin  , avec 
la  maison  de  Brandebourg. 

20.  L’expectative  de  toute  la  Poméranie  et 
de  l’évêché  de  Camin,  à l’extinction  des  mâles 
de  la  maison  de  Brandebourg. 

5°.  L’ile  de  Rügen , à titre  de  principauté. 

4°.  La  ville  et  le  port  de  Wismar,  sous  le 
litre  de  seigneurie  , avec  les  bailliages  Meck- 
lcubourgois  de  Pœl  et  de  Neukloster. 

1 §.  88  du  môme  traite. 

* §.  89  du  même  traité. 
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5°.  L’archevêché  de  Bremen , sous  le  titre 
de  duché,  et  l’évêché  deVerden,  sous  le  titre 
de  principauté.  Les  Suédois  avoieot  enlevé  le 
premier  à Frédéric,  prince  de  Danemark  , 
fils  de  Christian  IV,  et  l’autre  à un  bâtard  de 
Bavière.  Ce  fut,  au  reste,  pendant  les  négocia- 
tions de  Munster , qu’on  se  servit  , pour  la 
première  fois  , du  mot  de  séculariser j les  mi- 
nistres de  France  en  enrichirent  la  langue.  Ils 
ne  se  montrèrent  pourtant  pas  favorables  aux 
sécularisations.  11  est  presque  inutile  d’observer 
que  la  ville  de  Bremen  conserva  ses  droits  et 
son  innnédiateté. 

La  Suède  doit  tenir  tous  ces  états  à titre  de 
fiefs  perpétuels  et  immédiats , et  en  qualité  d’état 
d’Empire , avec  la  triple  voixet  séance  à la  diete, 
pour  Bremen  , Verden  et  la  Poméranie.  On  lui 
accorde  pour  ces  états  le  privilège  de  non  ap- 
pellando , à condition  qu’elle  érigera  une  cour 
souveraine  en  Empire,  où  les  causes  seront 
décidées  en  dernier  ressort.  Cette  cour  fut 
établie  à Wismar.  On  accorda  aussi  à la  Suède 
le  privilège  d’opter  entre  le  conseil  aulique  et 
la  chambre  impériale,  lorsqu’elle  seraactionnée 
en  justice  pour  cause  de  ses  possessions  en 
Allemagne.  Enfin  on  lui  donne  le  droit  d’éri- 
ger une  université  où  clic  le  jugera  à propos. 
Cette  université  a été  fixée  à Greifswald  dans  la 
Poméranie  cilérieure. 

' Dans  les  malheureuses  guerres  de  Charles  XII, 
la  Suède  perdit  une  grande  partie  des  pays  que 
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le  traité  de  Westplialie  lui  avoit  adjugés.  Par  la 
paix  de  Stockholm  de  1719,  elle  céda  au  roi 
d’Angleterre,  comme  électeur  d’IIanovre,  les 
duchés  de  Bremen  et  de  Verden.  Par  le  traité 
de  Stockholm  en  1720,  elle  abandonna  au  roi 
de  Prusse  la  ville  de  Stetlin  avec  la  partie  de 
la  Poméranie  située  sur  l’Oder  et  entre  l’Oder 
et  la  Peene.  Elle  céda-la  ville  de  Wisruar  au 
duc  de  Mecklenbourg-Schwérin  contre  une 
somme  de  1,200,000  écus  de  banque,  par  une 
convention  qui  fut  signée  en  i8o3.  Enlin,  elle 
abandonna,  parla  paix  de  Kiel , de  18 14  , au 
Danemark,  ce  qui  lui  restoit  delà  Poméranie, 
avec  l’île  de  R'iigen,  contre  la  Norwège.  Cet 
arrangement  éprouva  un  changement  pendant 
le  congrès  de  Vienne.  Le  roi  de  Danemark 
renonça  aux  droits  sur  la  Poméranie  , que  le 
traité  de  Kiel  lui  avoit  donnés.  Ensuite  la  Suède 
céda  ce  pays  à la  Prusse  contre  le  paiement 
d’une  somme  d’argent. 

On  donne  à toutes  les  branches  de  la  maison 
de  Brandebourg , pour  la  partie  de  la  Poméra- 
nie qu’elle  abandounoit  a jamais  a la  Suède  , 
sans  conserver  sur  cette  partie  la  réciprocité 
dç  l’expectative  qui  étoit  accordée  à la  Suède, 
sur  la  partie  prussienne  'de  ce  pays  : 

1.0  L’évêché  de  Iîalbcrstadt,  y compris  les 
seigneuries  de  Lora  et  Klettenberg,  qui  avoient 
"appartenu  aux  comtes  de  Hohenstein , et  qui , à 


Satisfaction  do 
Il  maison  J* 
Brandebourg. 


1 Art.  XI  du  traité  d’Osnabruct. 
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l'extinction  de  celte  maison,  en  i5g3,  avoient 
été  séquestrés  par  l’évêque  comme  fiefs  vacans. 
Cet  évêché  fut  donné  à l’électeur,  à litre  de 
principauté  et  fief  d’Empire,  et  avec  voix  et 
séance  à la  diète.  Il  est  permis  en  même  temps 
à l’électeur  d’éteindre  successivement  la  qua- 
trième partie  des  canonicatsdu  grand  chapitre, 
et  de  s’en  approprier  les  revenus,  mais  à con- 
dition de  laisser  le  comte  de  Tettenback  en 
possession  de  Reinstein , (ou  Regenslein) , dont 
l’archiduc  Léopold , évêque  de  Halberstadt  , 
avoit  investi  ce  seigneur  ; le  comte  Erasme 
de  Tettenbach  ayant  été  décapité  en  1671 , à 
Vienne,  comme  coupable  de  haute  trahison, 
l’électeur  de  Brandebourg  confisqua  Reinstein. 

2.0  L’évêché  de  Minden , à titre  de  princi- 
pauté et  de  fief  d’Empire , avec  voix  et  séance 
à la  diète , et  sauf  les  droits  du  chapitre. 

3. °  L’évêché  de  Camin , aussi  à titre  de  prin- 
cipauté et  de  fief  d’Empire  , avec  la  faculté  d’é- 
teindre tous  les  canonicats  , lorsjiu  décès  des 
chanoines  actuels. 

4. °  L’expectative  de  l'archevêché  de  Mâgde- 
bourg , pour  le  cas  du  décès  du  prince  Auguste 
de  Saxe  ‘ , qui  en  étoit  alors  administrateur. 
La  maison  de  Brandebourg  possédera  cet  ar- 
chevêché à titre  de  duché  et  de  fief  d’Empire, 
avec  voix  et  séance  à la  diète,  et  la  faculté 

1 Ce  cas  arriva  en  1680.  La  maison  de  Brandebourg 
prit  alors  possession  de  l’archevêché  de  Magdebourg. 
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d’éteindre  la  quatrième  partie  des  canonicatsde 
la  cathédrale  , quand  ils  deviendront  vacans  , 
pour  en  appliquer  les  revenus  à la  chambre 
archiépiscopale.  Les  droits , libertés  et  privi- 
lèges , accordés  par  les  empereurs  à la  ville  de  v 
Magdebourg , sont  renouvelés.  Outre  le  prince 
Auguste  de  Saxe,  il  existoit  encore  un  autre 
archevêque  postulé  et  administrateur  de  Mag- 
debourg,  Christian-Guillaume,  prince  de  Bran- 
debourg, qui  avoit  été  fait  prisonnier  par  Tilly, 
lors  du  siège  de  Magdebourg,  et  conduit  à 
Vienne , où  il  s’étoit  fait  catholique.  On  lui 
donna  la  jouissance,  sa  vie  durante,  des  bail- 
liages de  Zinna  et  Loburg. 

Les  bailliages  de  Querfurlh  , Jiiterbock, 

Damm  et  Burg , que  la  paix  de  Prague  avoit 
démembrés  de  l’archevêché  de  Magdebourg , 
en  faveur  de  l'électeur  de  Saxe,  sont  confirmés 
à celui-ci. 

La  maison  de  Mccklenbourg 1 ayant  été  obli-  Su!,I“'4°„n 
gée  de  faire  à la  Suède  le  sacrifice  de  la  ville  MccbUnbou 
de  Wismar , estimée  à et  de  deux  bailliages 
équivalant  à “ de  ses  états,  on  lui  donna  en 
compensation  : 

i°.  Les  évêchés  de  Schwérin  et  de  Ratzebourg, 
à titre  de  principautés  séculières , avec  double 
voix  à la  diète  et  avec  la  faculté  de  laisser 
s’éteindre  tous  les  canonicats  des  grands  cha- 
pitres , par  le  décès  successif  des  titulaires.  La 

* Art.  XII  du  traité  d’Osnahruck. 
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maison  de  Mecklenbourg,  se  partageoit  alors 
en  deux  lignes,  dites  de  Schwérin  et  de  Gixs- 
trow.  Ce  fut  l’ainée  qui  perdit  Wismar  et 
deux  bailliages;  cefutaussi  àcette  branche  qu’on 
donna  les  deux  évêchés,  de  manière  cependant 
qu’on  conserva  à celle  de  Giistrow  le  droit 
d’expectative  pour  le  cas  où  la  ligne  de  Schwé- 
rin déteindrait  la  première.  Il  en  arriva  autre- 
ment; la  ligne  de  Giistrow  s’éteignit  en  i6q5, 
et  celle  de  Schwérin  fleurit  encore.  A cette 
époque,  il  s’éleva  une  contestation  sur  la  suc- 
cesssion  de  Giistrow  entre  les  deux  branches 
de  la  ligne  de  Schwérin  , dont  la  cadette  porte 
le  nom  de  Strélitz.  Par  une  transaction  qui  fut 
conclue  à Hambourg,  en  1701 , celle-ci  eut, 
entre  autres,  l’évêché  de  Ratzebourg. 

20.  Deux  canon icats  dans  la  cathédrale  de 
Strasbourg , pour  la  maison  de  Mecklenbourg 
indistinctement.  11  s’éleva  des  contestations  sur 
cette  stipulation , de  manière  que  la  maison  de 
Mecklenbourg  n’entra  en  possession  de  ces 
deux  canonicats  qu’en  i65i.  Elle  en  fut  dé- 
pouillée arbitrairement  par  arrêt  du  conseil 
d’Alsace  de  1687. 

3°.  Les  commanderies  de  Mirow  et  de  Ne- 
merow , de  l’ordre  de  Saint-Jean  ; la  première 
pour  Schwérin , l’autre  par  Giistrow.  La  tran- 
saction de  1701  adjugea  les  deux  commande- 
ries à la  branche  de  Strélitz. 

4°.  L’empereur  Ferdinand  II  avoit  conféré, 
en  1623,  aux  ducs  de  Mecklenbourg,  le  pri- 
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vilége  d’augmenter  les  droits  de  péage  qu’ils 
percevoient  sur  l’Elbe.  Cette  augmentation,  qui 
ne  devoit  durer  que  vingt  ans,  fut  rendue  per- 
manente parle  traité  d’Osnabruck. 

5°.  On  accorda  à la  même  maison  une 
exemption  jusqu’à  concurrence  de  200,000  rix- 
dalers  des  contributions  générales  de  l’Empire, 
de  manière  cependant  que  cette  exemption  ne 
s’étendroit  pas  sur  le  paiement  à faire  à la 
milice  suédoise. 

6\  On  adjugea  à la  même  maison  un  capi- 
tal de  /|,ooo  rixdalers,  qu’un  Polonois , nommé 
Wilgierski,  nommé  gouverneur  de  Mecklen- 
bourg  par  Wallenstein  , avoit  placé  à Ilam- 

Quatre  princes  de  la  maison  de  Brunswick-  Satisfaction  de 

* t,  la  ma  non  «le 

Lutiebourg  étoient  coadjuteurs  des  archevêchés  n“^1î,”‘ck'Lu' 
de  Brème  et  de  Magdebourg,  des  évêchés  de 
Ualberstadt  et  de  Ratzebourg,  et  cette  maison 
pouvoit  espérer  placer  toujours  ses  cadets  sur 
ces  sièges  et  sur  quelques  autres  évêchés  du 
nord  de  l’Allemagne.  Elle  perdit  cette  perspec- 
tive par  les  sécularisations  qu’opéra  le  traité 
d’Osnabruck.  L’indemnité  qu’on  lui  accorda 
pour  cette  perte  fut  bien  au-dessous  de  ce 
qu’elle  avoit  demandé  ». 

Elle  obtint  l’alternative  avec  les  catho- 
liques dans  l’évêché  d’Osnabruck , de  manière 
que  le  chapitre  éliroit,  dorénavant,  tantôt  un 

* 

1 Art.  XIII  du  traité  d’Osnabruck. 
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prince  catholique,  tantôt  un  prince  cadet  de 
la  maison  de  Brunswick -Lunebourg,  ou , à 
défaut  de  celte  ligne,  un  prince  de  la  ligne  de 
Wolfenbüttel.  S’il  n’y  avoit  pas  de  cadets,  et 
qu’une  ligne  fût  réduite  au  prince  régnant, 
celui-ci  seroit  postulé.  L’état  de  la  religion  fut 
maintenu  dans  le  pays  sur  le  pied  de  l’année 
décrétoire.  Il  fut  convenu  que,  lorsqu’il  y auroit 
un  évêque  protestant,  l’archevêque  de  Cologne 
exerceroil  les  droits  épiscopaux  , mais  sur  les 
habitans  catholiquesseulement.  Le  chapitre  et  la 
maison  de  Brunswick  devront  dresser  une  capi- 
tulation perpétuelle,  qui  sera  signée  par  chaque 
évêque  postulé.  Cette  capitulation  fut  rédigée 
au  congrès  de  Nuremberg,  le  28  juillet  1600. 

Il  exîstoit,  à l’époque  des  négociations  d’Os- 
nabruck,  deux  individus  qui  se  qualifioient  de 
prince-évêque  d Osnabrück}  1 un  etoit  le  comte 
de  Wartenbcrg  , fils  naturel  du  prince  Ferdi- 
nand de  Bavière,  qui,  ayant  été  élu  en  1624, 
avoit  été  dépossédé  d abord  par  les  Danois , en- 
suite par  les  Suédois;  l’autre  étoit  Gustave-Gus- 
tafson , comte  de  Wasaborg  , fils  naturel  de 
Gustave-Adolphe , qui  étoit  en  possession  de 
l’évêché  depuis  i654-  Le  comte  de  Wartenberg 
étoit  lui-même  un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués du  congrès  : le  traité  d’Osnabruck  le 
remit  dans,  la  jouissance  de  son  évêché  dont  il 
étoit  le  titulaire  légitime . de  manière  que  le 
duc  Ernest-Auguste  de  Brunswick-Lunebourg 
fut  désigné  sou  successeur.  Quant  au  comte 
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de  Wasaborg , on  lui  adjugea  une  somme  de 
80,000  écusd’  Empirera  payer  en  quatre  termes, 
d’année  en  année,  par  l’évêque  ou  son  succes- 
seur, le  chapitre  et  les  sujets  d’Osnabruck. 

2°.  La  maison  de  Brunswick -Lunebourg 
obtint  aussi  la  prélature  de  Walkenried  avec 
la  terre  de  Schauen.  Walkenried  étoit  un  cou- 
vent immédiat , situé  dans  la  seigneurie  de 
Klettenberg.  La  terre  de  Schauen  fut  donnée, 
en  1680,  par  la  maison  de  Brunswick , avec  tous 
les  droits  de  supériorité  territoriale,  au  prince 
de  Waldeck,  qui  la  vendit,  en  1G89,  à la  fa- 
mille de  Grote.  Celle-ci  la  possède  encore  ; mais 
depuis  les  événemens  des  dernières  années  , 
' elle  est  soumise  à la  souveraineté  prussienne. 

5°.  La  même  maison  eut  le  couvent  de  Grœ- 
ningen  avec  le  domaine  direct  du  château  de 
Westerburg;  elle  le  vendit  par  la  suite  à l’é- 
lecteur de  Brandebourg. 

4°.  Elle  fut  déchargée  du  paiement  d’une  dette 
de  4oo,ooo  écus  d’Empire  que  le  duc  Ulric 
de  Brunswick  avoit  contractée  envers  le  roi  de 
Danemark;  ce  monarque  l’avoit  transférée  par 
la  paix  de  Lubeck  à l’empereur,  et  celui-ci 
l’avoit  cédée  à Tilly.  La  maison  de  Brunswick 
réclama  le  droit  de  compenser  ce  capital  avec 
des  prétentions  qu’elle  avoit  à former  contre 
le  Danemark. 

5°.  Enfin  on  donna  aux  fils  puînés  du  duc 
Auguste  deux  canonicats  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg. 
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La  maison  de  Hesse-Cassel  obtint 1 : 

i.°  L’abbaye  de  Hirschfeld  ou  Hersfeld,  à 
titre  de  principauté  séculière  avec  voix  et 
séance  à la  dicte.  Le  landgrave  en  étoit  déjà 
administrateur,  et,  depuis  le  i4*e  siècle,  la  ville 
de  Ilersfeld  se  trouvoit  sous  la  protection  par- 
ticulière de  cette  maison.  On  assura  au  land- 
grave toutes  les  dépendances  de  l’abbaye , et 
nommément  la  prévôté  de  Gellingen  , située 
dans  l’enceinte  de  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt. 

2.0  Le  domaine  direct  des  bailliages  de 
Schaumbourg  , Biickebourg  , Sachsenhagen 
et  Stadthagen , auquel  prétendoient  les  évêques 
de  Minden.  Les  anciens  comtes  de  Schaum- 
bourg s’étoient  éteints  en  r6io.  La  mère  du 
dernier  duc,  fille  d’un  comte  de  la  Lippe  et 
d’une  comtesse  de  Schaumbo-rg,  se  mit  en 
possession  du  comté  , et  le  transmit  à son  frère. 
Cependant  les  évêques  de  Minden  , les  ducs 
de  Brunswick-Calenberg,  et  les  landgraves  de 
Hesse-Cassel  prétendirent  réunir  des  parties 
de  ce  comté , à titre  de  fiefs  vacans.  Le  comte 
Philippe  transigea  d’abord  avec  le  duc  de 
Calenberg  , et  ensuite  avec  le  landgrave.  Une 
condition  de  ce  dernier  arrangement  portoit 
que  le  comte  se  reconnoîtroit  dorénavant  vassal 
du  landgrave  pour  toute  sa  comté.  C’est  cet  ar- 
rangement que  confirma  la  paix  d’Osnabruck. 


1 Arl.  XV  du  traité  d’Osnabruck. 


Digitized  by  Google 


SOMMAIRE  DU  TRAITÉ.  247 

Observons  encore  que  ce  fut  en  vertu  de  ces  ar- 
rangemens , qu’en  1787 , le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  voulut  s’emparer  de  Sehaumbourg,  sous 
prétexte  que  le  dernier  comte  , né  d un  mariage 
inégal , n’avoit  pas  été  héritier  féodal  légitime. 

3.°  On  assigna»  la  milice  liessoise 600,000  écus 
d’Empire,  payables  par  les  archevêchés  de 
Mayence  et  de  Cologne,  les  évêchés  de  Pader- 
born  et  de  Munster,  et  l’abbaye  de  Fukle, 
dans  lesquels  ces  troupes  occupaient  des  places. 

Après  la  satisfaction  des  parties  belligérantes, 
les  négociations avoient  eu  po ur  ob je 1 1 ’assu rance 
et  la  garantie  de  la  paix.  L’art.  XVII  indique 
plusieurs  moyens  tendant  à rendre  la  paix  stable 
et  permanente.  Elle  sera  regardée  comme  une 
loi  fondamentale  et  comme  pragmatique  sanc- 
tion de  l’Empire  ; on  écartera  tout  empêche- 
ment quelconque  qu’on  pourroit  alléguer  tôt  ou 
tard  pour  éluder  les  dispositions  de  la  paix.  Les 
lois  pénales  de  la  Paix  publique  seront  appli- 
quées à ceux  qui  enfreindront  la  paix  de 
Weslphalie.  Enfin  , toutes  les  parties  contrac- 
tantes se  chargent  de  la  garantie,  à l’elFet  de 
maintenir  les  dispositions  de  la  paix , en  s’en- 
gageant même  à réunir  leurs  armes  contre  tous 
ceux  qui  les  enfreindroient.  Cette  garantie  est 
énoncée  en  ces  termes  : «Que  tous  ceux  qui  ont 
« part  à cette  transaction  soient  obligés  de 
« défendre  et  protéger,  tous  et  chacun,  les 
« lois  ou  conditions  de  cette  paix  contre  qui 
« que  ce  soit,  sans  distinction  de  religion;  et 


III.  A«snranc« 
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« s’il  arrive  que  quelque  point  en  soit  violé, 
« l’offensé  tâchera  premièrement  de  détourner 
« l’offensant  de  la  voie  de  fait,  en  soumettant 
« la  cause  à une  composition  amiable , ou  aux 
« procédures  ordinaires  de  la  justice;  etsi,  dans 
« l’espace  de  trois  ans,  le  différend  rie  peut  être 
u terminé  par  l’un  ou  l’autre  de  ces  moyens, 
« que  tous  et  chacun  des  intéressés  en  celte 
« transaction  soient  tenus  de  se  joindre  à la 
« partie  lésée,  et  de  l’aider  de  leurs  conseils  et 
« de  leurs  forces  à repousser  l’injure,  après 
« que  l’offensé  leur  aura  fait  entendre  que  les 
« voies  de  douceur  et  de  justice  n’ont  servi  de 
« rien  ; sans  préjudice  toutefois  au  reste  de  la 
« jurisdictiou  d’un  chacun,  et  de  l’administra- 
« lion  compétente  de  la  justice , suivant  les  lois 
« et  constitutions  de  chaque  prince  et  état.  » 

Il  est  clair,  par  ce  passage,  que  la  garantie 
dont  il  y est  question  a pour  but  l’exécution 
du  traité  , en  ce  qui  concerne  l’intérieur  de 
l’Allemagne  et  les  états  de  l’Empire  les  uns  à 
l’égard  des  autres.  Il  est  donc  ordonné  qu’on 
ne  prendra  les  armes  qu’après  avoir  tenté  inu- 
tilement , pendant  trois  ans  , les  voies  de  la 
justice  ordinaire  et  de  la  conciliation.  La  seule 
obligation  que  cette  garantie  impose  aux  puis- 
sances qui  ont  pris  part  au  traité , est  de  con- 
courir de  leurs  efforts  au  maintien  du  système 
et  de  la  liberté  germaniques,  que  l’intérêt  gé- 
néral de  l’Europe  a fait  opposer  comme  une 
digue  aux  entreprises  de  l’autorité  impériale. 
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Il  fut  convenu  qu’immédiatement  après  la  ®^';u"on 
signature  de  la  paix , les  hostilités  cesseront 
réciproquement,  et  que  les  ratifications  seront 
échangées  huit  semaines  après.  L’empereur 
ordonnera,  par  des  édits,  l’exécution  de  la  paix 
qui  se  fera  par  les  directeurs  et  chefs  des  cercles. 

L’empereur  publia  ses  édits  le  7 novembre 
i648  1 , mais  l’échange  des  ratifications  n’eut 
lieu  que  le  8 février  1 64q  > ce  qui  retarda  les 
lettres  patentes  que  l’empereur  dut  adresser  aux 
chefs  des  cercles , jusqu’au  2 mars  1649-  Les 
ministres  assemblés  à Osnabrück  se  séparèrent 
alors;  mais  ceux  de  Munster  prirent  , sans  y être 
autorisés,  le  23  avril  : 64q,  un  conclusum  d’après 
lequel  l’évacuation  des  pays  occupés  et  le  licen- 
ciement des  troupes  dévoient  précéder  la  resti- 
tution et  l’exécu  lion  des  autres  articles  de  la  paix. 

Dès  la  fin  de  l’année  i64S,  les  deux  généraux 
en  chef;Charles-Gustave,  prince  de  Deux-Ponts , 
etPiccolomini,  avoient  eu  une  conférence  sur  le 
pont  de  Prague , par  rapport  à la  remise  des 
prisonniers  de  guerre  et  autres  objets  relatifs  à 
l’exécution  du  traité. 

Ces  conférences  furent  ensuite  continuées  à 
Nuremberg,  où  les  deux  généraux  signèrent, 
les  n et  23  septembre  1649 > un  premier  recès 
d’exécution  2.  La  diète  nomma  ensuite  une  dépu- 
tation de  treize  états,  qui,  après  des  conférences 

1 Sciimapss,  C.Jur.publ.  acad.j  p.  84<j. 

* Ibid.,  p.  854. 
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tenues  à Nuremberg  avec'  Charles  - Gustave , 
signèrent,  le  16  juin  i65o,  le  recès  principal 
d’exécution.  Ainsi  le  conclusum  illégal  de  Muns- 
ter resta  sans  effet. 

Le  nombre  des  demandes  en  restitution  qui 
se  présentèrent  fut  si  considérable,  qu’on  se 
vit  obligé  de  distinguer  entre  celles  qui  étoient 
liquides  et  celles  qui  exigeoient  un  nouvel 
examen , et  d’en  dresser  des  états.  On  fixa  trois 
termes , chacun  de  quinze  jours  ; on  déter- 
mina les  restitutions  qui  dévoient  être  faites 
dans  chacun,  et  les  places  qu’en  même  temps 
les  troupes  impériales  et  suédoises  dévoient 
évacuer.  Dans  chacun , un  million  d’écus  de- 
voit  être  payé  aux  troupes  suédoises.  Les  autres 
restitutions,  non  comprises  dans  les  trois  pre- 
miers états , mais  désignées  sur  un  état  particu- 
lier, dévoient  avoir  lieu  trois  mois  après,  et  les 
deux  millions , dus  encore  aux  Suédois , être 
payés  en  deux  ternies,  de  six  mois  en  six  mois.  Le 
dernier  état  indique  des  restitutions  à faire , que 
les  parties  intéressées  n’ont  jamais  pu  obtenir. 

Avant  de  terminer  ce  précis  de  l’histoire  des 
traités  de  VVestphalie , nous  devons  encore 
faire  mention  de  quelques  affaires  particulières 
qui  y furent  décidées,  ou  dont  au  moins  il  y est 
question , et  qui  n’entrèrent  pas  commodément 
dans  l’ordre  systématique  que  nous  avons  suivi. 

On  s’atlendoit  à ce  que  le  traité  prononceroit 
sur  la  contestation  qui  s’étoit  élevée  au  sujet  de 
la  succession  de  Juliers.  Depuis  que  le  prince 
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d'Orange  avoit  chassé  les  Autrichiens  de  ce  pays, 
en  1610  ’,  cette  affaire  s’étoit  de  plus  en  plus 
embrouillée.  Pour  se  rendre  le  parti  catholique 
favorable,  Wolfgang-Guillaume , comte  palatin 
de  Neubourg,  épousa  une  princesse  de  Bavière, 
et  embrassa  la  religion  catholique  en  i6i4,  ce 
qui  engagea  son  compétiteur,  Jean-Sigismond, 
électeur  de  Brandebourg , à abandonner  le 
luthéranisme  pour  la  religion  réformée,  afin  de 
complaire  aux  Hollandois.  Depuis  ce  moment, 
l’Espagne  et  les  Etats-généraux  se  déclarèrent, 
Tune  pour  le  comte  palatin,  et  l’autre  pour  son 
rival;  et  les  pays  de  la  succession  contestée  de- 
vinrentle  théâtre  de  la  guerre.  Gomme,  indépen- 
damment de  ces  deux  prétendans  , l’électeur 
de  Saxe  et  le  duc  de  Deuxponts  réclamoient 
aussi  la  succession,  on  ne  parvint  pas,  à Osna- 
brück , à arranger  ce  différend  , et  il  fut  statué 
qu’il  seroit  promptement  décidé,  soit  par 
forme  de  transaction,  soit  par  une  procédure 
devant  la  majesté  impériale. 

L’arrangement  n’eut  lieu  qu’en  16G6  , par  un 
traité  signé  à Clèves:  Clèves,  Marck  etRavens- 
berg,  restèrent  au  pouvoir  de  l’électeur  de 
Brandebourg;  Juliers,  Berg  et  Ravenstein,  à 
celui  du  comte  palatin  de  Neubourg.  Le  diffé- 
rend ne  fut  pas  terminé  pour  cela  ; la  branche 
de  Neubourg  qui,  depuis  i685,  possédoit  l’é- 
lectorat palatin , s’éteignit  en  17425  alors  s’éleva 

I V oyez  p.  5/. 
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Ja  question  de  savoir  si  la  convention  de  1 666 
s etendroit  aussi  à la  branche  de  Sulzbach.  Nous 
aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  matière. 

A Faire  de  Do-  T y sy*  ' 7 TY 

*«»rrth.  J-j  affaire  de  Uonawerth  1 } qui  avoit  contri- 

bué , en  1610,  à la  formation  de  l’Union  des 
protestans,  fut  souvent  traitée  dans  les  confé- 
rences d Osnabrück  , sans  qu’on  parvînt  à un 
autre  résultat  que  le  renvoi  de  la  discussion  à 
la  prochaine  diète  2.  La  chose  en  resta  là  ; 
Donawerth  n a pu  obtenir  sa  liberté  , même  à 
1 époque  où  la  branche  bavaroise  de  la  maison 
palatine  s’est  éteinte. 

s uUil?”  M La  Suisse  ou  les  treize  cantons  suisses  s’é- 

toient , depuis  long-temps,  rendus  indépendans 
de  1 Empire;  mais  aucun  acte  public  n’avoit 
reconnu  cet  état  de  choses  contre  lequel  il 
s éleva  de  temps  en  temps  des  contradictions. 
C est  ainsi  que  la  chambre  impériale  avoit  cité, 
en  i63i  , devant  son  tribunal,  la  ville  de  Bâle; 
elle  avoit  rendu  contre  elle  un  arrêt , en  exé- 
cution duquel  un  navire  bàlois  , frété  pour 
Franclort,  lut  saisi  à Spire  en  1646.  Ce  fut  cet 
événement  qui  engagea  les  cantons  à députer 
le  bourguemaître  Wetstein  au  congrès  , où  il 
lut  fortement  appuyé  par  la  France  et  la  Suède. 
Parle  traité  d Osnabrück,  les  états  d’Einpire 
reconnurent  formellement  que  les  treize  can- 

Art.IV,  §.  57,  de  la  paix  d’Osnabruck;  art.  YI, 
§.  46,  de  celle  de  Munster. 

* Art.  V,  §.  12. 
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Ions  sont  en  possession  d’une  entière  liberté  et 
exemption  de  l’Empire  et  de  ses  tribunaux, 
et  cassent  les  procédures  que  la  chambre  im- 
périale avoit  intentées  contre  la  ville  de  Bàle. 
Quelques  publicistes  ont  pourtant  chicané  sur 
le  sens  de  cet  article;  ils  ont  soutenu  que  la 
reconnoissance  de  la  possession  de  la  liberté 
n’impliquoit  pas  une  entière  renonciation  aux 
droits  de  haute  souveraineté  de  l’Empire  sur 
la  Suisse. 

Une  affaire  dont  il  a été  souvent  question 
dans  les  négociations  westphaliennes,  est  celle 
de  la  succession  de  Mnrbourg  Philippe-!e-Ma- 
gnanime , qui  fut  un  des  chefs  de  la  ligue  de 
Smalkalfle , posscdoit  tous  les  états  de  la  mai- 
son de  Hesse.  Il  les  partagea  entre  ses  quatre 
fils  qui  formèrent  les  branches  de  Casscl,  Mar- 
bourg,  Rheinfels  et  Darmstadt.  Celui  qui  eut 
Rheiufels  mourut  en  1 585  sans  enfans,  et  sa 
succession  fut  partagée  entre  les  trois  autres 
frères.  Louis  IV,  second  fils  de  Philippe  qui 
avoit  eu  Marbourg  pour  sa  part,  survécut  à 
son  frère;  il  mourut  sans  enfans  en  1604;  par 
son  testament,  il  adjugea  sa  succession  aux  fils  de 
ses  deux  frères  qui  avoient  eu  Cassel  et  Darm- 
stadt, de  manière  qu’elle  seroil  partagée  entre 
ces  deux  branches  par  portions  égales.  Cet  ar- 
rangement ne  convenoit  pas  aux  trois  fils  du 

landgrave  de  Darmstadt  qui  s’étoient  partagé 

• * (' 

1 Art.  VI  du  traité  d’Osnabruck. 


Digitized  by  Google 


2^4  CHAPITRE  I.  PAIX  DE  WESTPHÀLIE, 

l’héritage  de  leur  père;  ils  prétendoient  que  la 
succession  de  l’oncle  devoit  passer  aux  têtes  et 
non  aux  lignes  , de  manière  qu’ils  en  auroient 
eu  trois  parts  et  le  landgrave  de  Cassel  une 
seule.  Leur  prétention  fondée  sur  le  droit  com- 
mun, dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  pas  eu  de 
testament , étoit  condamnée  par  le  droit  public 
et  le  droit  féodal.  Si  les  domaines  de  Hesse  se 
composent  en  entier  d’alleux  , comme  on  l’as- 
sure, le  testament  du  landgrave  de  Marbourg 
étoit  légal.  Aussi  des  austrègues  jugeant  sur  le 
possessoire  seulement,  avoient  mis  le  testament 
en  exécution. 

Dans  le  pélitoire , Cassel  se  fondant  sur  une 
clause  du  testament  qui  privoit  de  & part  à 
l’héritage  celui  qui  attaqueroitla  disposition  du 
testateur , voulut  exclure  entièrement  les  trois 
fils  du  premier  landgrave  de  Darmstadt;  ceux- 
ci,  à leur  tour,  soutenoient  que  le  landgrave 
de  Cassel  avoit  perdu  tous  les  droits  que  le  tes- 
tament lui  donnoit , en  introduisant  à Marbourg 
la  religion  réformée  à la  place  du  luthéranisme. 
Comme  la  maison  de  Cassel  étoit  favorisée  par 
les  Etats-généraux , zélés  réformés , et  par  les 
couronnes  de  France  et  de  Suède,  la  maison 
de  Darmstadt  se  jeta  dans  les  brâs  de  l’Autriche. 
Enfin , le  duc  de  Saxe-Gotha  s’interposa  entre 
les  parties , et  parvint  à faire  signer , à Cassel , 
le  i4  avril  1648,  une  transaction  Elle  fut 

1 Onia  trouve  dans  Meiebn,  Act.pac.  IVestph.  T.  V., 
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confirmée  par  la  paix  de  Westphalie,  comme 
si  elle  y étoit  insérée  mot  à mot  *.  On  confirma 
de  même  une  transaction  que  le  dernier  land- 
grave Guillaume  avoit  conclue  avec  la  maison  de 
Waldeck,  et,  ce  qui  étoit  important  pour  le 
lustre  de  la  famille,  le  droit  de  primogéniture 
dans  chaque  branche , pour  prévenir  à l’avenir 
tout  partage.  La  branche  de  Rheinfelds,  colla- 
térale de  celle  de  Cassel,  protesta  en  vain  contre 
cette  innovation. 

Ce  n’est  qu’après  avoir  donné  ainsi,  dans 
un  ordre  systématique , le  précis  des  traités 
de  Munster  etd’Osnabruek,  que  nous  croyons 
devoir  placer  ici  1%  table  des  matières  traitées 
dans  ces  actes,  d’après  l’ordre  que  nous  avons 
appelé  réel  et  en  mettant  en  parallèle  les  deux 
instrumens. 

, • * 

p.  677.  Estor,  elem.  jur.  publ.  hass.  (Francof.  176a  , 
m-8.°),p.  i55. 

1 Art.  XV,  $.  i3,  de  la  paix  d’Osnabruck;  art.  VH, 
J.  58,  de  celle  de  Munster. 
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Art.  IV.  §.  38.  Restitution  de  la  maison  de  Wal- 
deck.  (M.,  §.  35.) 


39. 

40. 


du 

(M.,§.  35.) 
de 


comte  d’Oettingen. 


la  maison  de  Ho- 


4 

42 

43. 

44. 


:) — f 


45. 

46. 


henlohe.  (M. , §.  35.) 

des  comtes  de  Lœ- 
wenstein  - Wertheim. 
(M.,  §.  35.) 

des  comtes  d’Erliach. 

des  héritiers  du  comte  de 

Brandenstcin.  (M.,  §.  35.) 
de  divers  particuliers, 

(M.,  §.  35.)  t 


Annullatioft  des  contrats  et  engage- 
mens  extorqués  par  violence. 

47. J  (M.,  §.  36,  37.) 

48.  Des  procès  à intenter  à cet  égard. 

(M.,  §.  37.) 

4g.  Révision  des  sentences  en  affaires 
civiles  rendues  pendant  la  guerre. 
. (M.,§.  38.) 

50.  Amnistie  pour  défaut  de  reprise  de 

fiefs.  (M.,  §.  3g.) 

51.  Amnistie  de  tous  les  adhérens  de  la 

Suède , à l’exception  des  sujets 
autrichiens.  (M.,'§.  4<>,pour  ceux 
de  la  France.) 

5a.  Amnistie  modifiée  des  sujets  de 
l’Autriche.  (M.,  §.  4t*) 

53.  Ils  perdent  les  biens  confisqués  sur 

l7  * 
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eux  , avant  qu’ils  soient  passés 
du  côté  de  la  France  ou  de  la 
Suède.  (M.  , §.  , mutatis  mu- 

tandis.  ) 

Art.  IV.  §.  54.  Les  biens  confisqués  sur  eux  posté- 
rieurement leur  sont  rendus  sans 
les  fruits  perçus.  (M. , §.  43-) 

55.  Les  proteslans  de  la  IJohème  joui- 

ront de  la  protection  des  tribu- 
naux. (M.,  §■  44. ) 

56.  Choses  exceptées  en  général  de  la 

restitution.  (M. , §.  45.) 

S1}.  La  contestation  pour  la  succession 
de  Juliers  est  renvoyée  par-de- 
vant les  tribunaux.  (M.,  §.  46.) 
Art.  V.  Griefs  de  religion.  (M.,§.  4;»  déclare  que  les 
articles  V et  VII  de  la  paix  d’Osuabruck 
sont  censés  insérés  mot  à mot.) 

§.  1.  Confirmation  de  la  transaction  de 

Passau  et  de  la  paix  de  religion. 

2.  Le  i.'r  janvier  1624  est  décrétoire 

pour  les  restitutions. 

3.  Restitution  des  villes  impériales  mixtes. 
4-xo.  Régime  municipal  de  la  ville 

d’Augsbourg  et  parité  des  reli- 
gions. 

O / 

11.  Régime  municipal  des  autres  villes 

impériales  mixtes. 

12.  Renvoi  de  l’affaire  de  Donawerth  à 

la  diète. 

13.  La  restitution  à cause  de  l’année 

1624  ne  préjudicie  pas  à celle 
pour  cause  d’amnistie. 
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(M.,  5.  21.) 

4.  Renonciation  de  l’électeur  au  Haut- 
Palatinat.  ( M. , $.  22.  ) 

15.  Douaire  desamère,  dot  de  ses  sœurs. 

(M.,  §.23.) 

16.  Conservation  des  droits  du  comte 

de  Linange-Dabo.  ( M. , §.  2 ) 

17.  Maintien  de  la  noblesse  immédiate. 

(M.,  J.  25.) 

18.  Maintien  de  certains  fiefs  conférés. 

(M.,§.  26.) 

19.  L’année  1624  est  décrétoire  pour 

l’état  de  la  religion  dans  le  Pala- 
tinat.  { M.,  §■  27.  ) 

20.  Restitution  du  comte  palatin  de 

Simmern.  ( M.,  §.  28.  ) 

21.  Restitution  du  duc  de  Deux-Ponts. 

(M.,  §.  28. ) 

22.  Restitution  du  comte  palatin  de  Vel- 

deuz.  ( M.,  §.  28.) 

23.  La  contestation  relative  à Kitziugen 

est  renvoyée  aux  tribuuaux;  resti- 
tution de  Vilz bourg  entre  les  mains 
des  marggraves  de  Brandebourg 
en  Frauconie.  ( M. , 5*  29.  ) 

I.  j7 
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Art.  VL  De  l’indépendance  de  la  Suisse.  ( M- , 
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. droits  que  les  catholiques  et  les 
luthériens. 

2.  Droit  du  souverain  d’accorder 
l’exercice  de  sa  religion  à des 
communautés  qui  la  professent. 
Art.  VU!.  §.  1.  Confirmation  des  anciens  droits 
des  étals  d’Empire.  (M.,  §.  62.) 
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3.  De  la  tenue  des  diètes.  (M. , §.  64-) 
4«  Les  villes  libres  out  une  voix  déci- 
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5.  Des  ménagemens  à observer  envers 
. les  débiteurs  qui  ont  été  ruinés 
par  la  guerre.  (M.,  §.  66.) 

Art.  IX.  §•  1.  Rétablissement  de  la  liberté  du  com- 
merce. (M.,  §.  67.)  * 

• 2.  Conservation  des  péages  légitimes. 

(M.,  §.  68.) 

Art.  X.  §.  T.  Satisfaction  de  la  Suède. 

2.  Cession  en  sa  faveur  d'une  partie  de 

la  Poméranie. 

3.  Elle  possédera  ce  pays  comme  fief  de 

l'Empire. 

[\.  Droits  île  la  Suède  et  du  Brande- 
bourg à l'egard  du  chapitre  de 
Camin. 

5.  Les  Poméraniens  seront  absous  du 

serment  de  f délité  prêté  à l'élec- 
teur de  Brandebourg. 

6.  Cession  de  Wismar. 

7.  de  l’archevêché  de  Brème 

et  de  l' évêché  de  Verden. 

8.  Maintien  des  droits  de  la  ville  de 

Brème. 

9.  Voix  et  séance  à la  diète  sont  accor- 

dées à la  Suède. 

j o.  De  même  aux  assemblées  des  cercles . 
1 1.  Et  dans  les  députations  de  l'Empire. 
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§.  4-  Restitution  des  biens  ecclésiastiques 
immédiats. 

1 5.  De  la  réserve  ecclésiastique. 

16.  Maintien  des  électeurs  dans  les 

fondations  immédiates. 

1 7.  Défense  de  rendre  les  bénéfices  héré- 

ditaires. 

18.  Maintien  du  droit  des  premières 

prières. 

19.  Annullation  des  annales  et  autres 

droits  du  pape  dans  les  biens  ecclé- 
siastiques immédiats  protestans. 

20.  Des  mois  du  pape  dans  les  chapitres 

mixtes. 

21.  De  l’investiture  des  prélats  protestans. 

22.  De  leurs  titres  et  de  leur  manière 

de  siéger  h la  diète. 

23.  Des  chapitres  à conserver  d’après 

l’année  décrétoire. 

24-  Les  archevêchés , évêchés,  et  autres 
fondations,  abandonnés  aux  Sué- 
dois, ont  un  régime  particulier. 

25.  De  la  restitution  des  biens  médiats 

possédés  par  les  protestans,  le 
1"  janvier  1624. 

26.  Réciprocité  pour  les  catholiques. 

27.  Des  terres  engagées. 

28.  Des  droits  de  la  noblesse  immédiate 

en  affaires  ecclésiastiques. 

29.  Du  droit  de  réformer  des  villes 

impériales. 

30.  De  la  faculté  d’émigrer  des  dis— 

siderts. 
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Art. XIII»  §•  12*  Annulation  de  la  dette  de  Ratze- 
bourg. 

i3.  Cession  de  deux  canonicats  à Stras- 
bourg. 

. » 4-  Renonciation  aux  coadjutoreries  da 

Magdebourg  et  Brème. 

Art. XIV.  Pension  assurée  à Christian-Guillaume, 
ancien  administrateur  de  Magdebourg, 
et  sûreté  donnée  à cet  égard  à lui  et  à 
ses  héritiers.  (M.,  §.  3o.) 

Art.  XV.  §.  i.  Satisfaction  de  la  maison  de  Hesse- 
Cassel.  Amnistie  pleine  « resti- 
tution. (M.,  §.  1 8.) 

2.  Cession  en  sa  faveur  de  l’abbaye  de 

Hersfeld.  ( M.,  §•  4$  ) 

3.  Confirmation  de  son  domaine  direct 

sur  Schaumbourg.  (M.,  §.  5o.) 

4.  Indemnité  de  600,000  écus.  ( M. , 

. 5i.]f 

5-io.  Sûreté  pour  le  paiement  de  cette 
somme.  (M.,  $.  5i.) 

11.  Restitutions  à faire  par  cette  maison. 

56.) 

1 2.  Désignation  des  états  qui  paieront 

les  600,000  écus-  (M. , $ • 57.) 

1 3.  Confirmation  de  la  transaction  rela- 

tive à la  succession  de  Marbourg. 

(M.',  §.  58.) 

14.  Confirmation  de  la  transaction  de 

Waldeck.  (M. , §.  5g.) 

15.  Confirmation  de  l’ordre  de  primo- 
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géniture,dansla  maison  deHesse. 
(M.,  J.  60.) 

Art.  XVI.  5*  1 • De  l'exécution  de  la  paix. 

2.  Des  édits  de  restitution.  ioo.) 

3-4.  Des  commissaires  à nommer  pour 
l’exécution.  (M.,  §§.  ioi  et  102.) 

5.  Rejet  de  toute  exception  contre 
l’exécution.  (M. , §.  io3.) 

6.  Mesures  contre  les  récalcitrans. 

7.  Renvoi  des  captifs.  (M. , $.  io4-) 

8.  Paiement  de  cinq  millions  pour  la 

* milice  suédoise. 

9.  Le  paiement  et  t évacuation  seront 

simultanés. 

1 o.  Egalité  -dans  la  répartition  de  la 
contribution. 

1 1 . Disposition  particulière  pour  les 

maisons  d‘ Autriche  et  de  Bavière. 

1 2.  Hypothèque  suédoise. 

13.  Evacuation,  pour  cause  d’amnistie 

ou  de  griefs,  des  endroits  occupés. 
io5.) 

i4-  Ees  lieux  évacués  seront  restitués  à 
leurs  seigneurs  légitimes.  (M. , 
§§.  106  et  107.) 

10.  Restitution  des  archives.  ( M.  , 
§.  108.  ) 

16.  Fournitures  àjaire  aux  soldats  qui 

s'en  retournent. 

17.  Les  endroits  évacués  seront  sans 

garnison.  (M.,  §.  109.) 

18.  L’ occupation  ne  préjudiciera  à au- 

cune ville. 
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Art.  X.  §.  12-  Privilèges  de  non  appellando  et  d'é- 

lection de  for  accordés  à la  Suède. 
i3.  De  même  le  droit  d'instituer  une 
université  et  de  percevoir  les 
péages. 

4.  Garantie , en  faveur  de  la  Suède,  des 
provinces  cédées. 

1 5.  Obligations  que  la  Suède  contracte. 

16.  Maintien  des  droits  de  la  ville  de 

Stralsund  et  des  villes  hanséa- 
„ tiques. 

Art.  XI.  §.  1.  Satisfaction  de  Brandebourg  ; ces- 

sion de  Halberstadt. 

2.  Cession  du  comté  de  Hohenstein. 

* 3.  Clause  en  faveur  du  comte  de  Tet- 

tenbach. 

4.  Cession  de  Minden.  * 

• 5. de  l'évêché  de  Camin. 

G.  de  f expectative  de  t arche- 

vêché de  Magdebourg. 

-j.  L’électeur  peut  s'y  faire  prêter  ser- 
ment sur-le-champ. 

B-  Clause  en  faveur  de  la  ville  de  Mag- 
debourg. 

Cj.  Renonciation  en  faveur  de  la  Saxe  , 
à Jüterbock  , etc. 

10.  Des  dettes  de  l'administrateur  de 

Magdebourg. 

1 1 . De  la  religioii  dans  les  pays  cédés. 

12.  Cession  par  la  Suède  de  la  Poméra- 

nie citérieure. 

13.  des  villes  delà  Marche  oc- 

cupées par  les  troupes  suédoises. 
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Stipulation  relative  aux  dettes  delà  chambre  d’Ensis- 
heim  , §.  83.  » 

Répartition  des  dettes  des  ordres  , §.  84* 

Enumération  des  villes  et  pays  que  la  France  resti- 
tuera à la  maison  d’Autriche,  §.  85. 

Restitution  des  biens  des  sujets  qui  avoient  été  séques- 
trés , §.  86. 

Réserve  mise  aux  cessions  faites  à la  France , §.  87. 

Somme  stipulée  en  faveur  de  l’archiduc  d’Insbruck  , 

§.  88. 

Engagemens  de  la  France  de  se  charger  des  deux  tiers 
de  la  dette  de  la  chambre  d’Eosisheim,  §.  89. 

Restitution  des  documens  littéraires,  §.  go. 

Engagement  de  la  France  de  communiquer  , le  cas 
échéant,  les  documens  communs , §.91. 

Confirmation  du  traité  de  Querasque  de  i63i  , §.  9a 
et  93. 

Somme  stipulée  en  faveur  du  duc  de  Mautoue , §.  94. 

De  l’investiture  du  duc  de  Savoie , §.  95. 

Reconnoissancedelà  part  de  l’empereur,  que  certaines 
terres  ne  sont  pas  fiefs  de  l’Empire , §.  96. 

Stipulation  du  même  genre  en  faveur  du  duc  de 
Mantoue,  §.  97. 

De  l’exécution  de  la  paix , §.  98. 

Du  mode  de  restitution  , J-  99- 
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Le  nonce  du  pape,  Fabio  Chigi,  et  le  pape 
Innocent  X lui-même,  protestèrent  contre  le 
traité  de  Weslphalie  *.  Les  Espagnols  firent  de 
même , à cause  de  la  cession  de  l’Alsace  faite  par 
ce  traité.  Cette  protestation  servit  de  prétexte 
à la  France  pour  retenir  les  trois  millions  qu’elle 
s’étoit  engagée  à payer  à la  branche  Tirolienne 
delà  maison  d’Autriche  : ce  paiement  n’eut  heu 
qu’aprèsla  paix  des  Pyrénées,  par  suite  d’une 
nouvelle  convention,  qui  fut  conclue  à Paris, 
le  16  décembre  1660  2. 

, / 

1 Lkonard  , traité  de  paix  , tom.  III. 

* Ibid. 
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Arl.  XVI.  §.  19.  Licenciement  des  troupes  superflues. 
(M. , §.  110.) 

20.  Les  généraux  sont  chargés  de  l'exé- 
cution. 

Art.XVlL$-  1.  Ratification  de  1»  paix.  (M.,  §.  m.) 

2.  Elle  sera  loi  fondamentale  ( M.  , 

§■  "2') 

3.  Elle  déroge  à toutes  lois  contraires. 

(M.,f  11 3.) 

4.  Peine  à infliger  à ceux  qui  la  viole- 

ront. 

5-6.  Garantie  delà  paix.  (M. , 114 
et  1 15-  ) 

7.  Toute  voie  de  fait  est  interdite. 

(M.,  §.  116.) 

8.  Réintégration  des  cercles.  ( M. , 

S-  ”7-) 

g.  Le  passage  des  troupes  aura  lieu 
aux  frais  des  puissances  aux- 
quelles elles  appartiennent.  (M., 
§.  118.) 

10  et  11.  Parties  comprises  dans  la  paix. 

(M. , §.  119.) 

12.  Noms  des  souscrivans  , et  clause  eu 
faveur  de  ceux  qui  voudront  ac 
céder  au  traité.  (M. , §.  120. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

DU  PREMIER  CHAPITRE.. 

N.°  L 

ACTE  DE  CESSION 

Des  trois  Évêchés  de  Lorraine,  de  V Alsace , 
de  Brisachetde  Pignérol , délivré  à la  France 
par  l’Empereur  et  par  l’Empire , ù Munster 7 
le  24  octobre  1648. 

os  Ferdin jiNDUs  , hujus  nominis  tertius , electus 
Romanorum  Imperator , etc. 

Notum  facimus  omnibus  et  singulis  præsentes 
lilteras  iuspecturis , lecturis  vel  legi  auüituris  , aut 
quomodocumque  infra  seriplorum  nolitia  ad  ipsos 
pervenire  poterit , quod  , cum  ob  natum  in  Sacro 
Romano  Imperio  Germanicæ  uationis , abbiuc  anuis 
circiter  viginti  octo,  civile  et  internum  bt'llum,  cui 
Ueinde  accesserant  exleri  quoque  reges  et  principes , 
non  solurn  totam  Germaniam , verum  eliam  alias 
Europæ  provincias  icliristiani  nominis  maximis  eala- 
mitatibus  affici  contigerit;  tandem  vero  institulo  ea 
de  re,  juxta  conventionem  Hamburgi  décima  quinta 
decembris  anno  domiui  millesimo  sexcentesimo 
I.  ^ 18 
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quadragesimo  primo  inilam,  parlium  utrinque  bel- 
iigeranliuro  Monasterii  Westphalorum  congressu , 
post  lougos  el  laboriosos  traclatus,  per  destinâtes  ab 
u traque  parte  liuic  congressui  lcgatos  et  plenipotcn- 
tiarios  liinc  iride  peractos,  divina  favenle  clementia 
pax  et  amie  ilia  conclus» , alque  in  ca  pacificatione 
juxta  instrumentiim  desuper  confectum  et  a nobis 
Cæsareonostrodiplomateratilicalum  et  coufirmatum, 
inter  cæteras  condiliones  hoc  quoque  spcciuliler  con- 
venlura  sit,  qnod  supremum  dominiuin,  jura supe- 
rioritatis,  aliaque  omnia  in  Episcopatus  Metensem , 
Tulleusem  et  Virodunensem , urbesque  cognomines, 
horumque  Episcopaltuim  districtus  , et  nominaiim 
Moyenvicum , item  in  oppidum  et  fortalilium  Bri- 
sacum,  Landgraviatum  Alsatiæ  superioris  et  infe- 
rioris  Suntgoviam , ac  denique  in  Piuarolum  eo 
modo,  quo  haclenus  ad  Romannm  spectabant  Im- 
perium , iniposlerum  ad  coronam  Gaiiiæ  spcctare  , 
eique  incorporari  debeant  in  perpetuum  et  irrevo- 
eabiliter  : ideo  nos,  a parte  nostra  et  Imperii,  huic 
eonditioni  sic  inter  nos  conyeutæ  plene  et  perfecte 
satisfacere  voleules,  ex  certa  nostra  scientia , et  de 
consensu , consilio  et  voluutate  electorum , principum 
et  staluum  Imperii , virtule  præscnlium  , pro  bouo 
pacis  transl'erimus , cedimus , et  resignamus  in  regem 
Franciæ , dominum  Ludovieum  XIV,  ejusque  omnes 
et  singulos  in  regno  Franciæ  successores,  omni  me- 
liori  modo  el  absque  onmi  limilatione,  restricuone, 
aut  reseryatione , supremum  et  directum  dominium, 
juraque  superiox'ilatis  Imper ialis  , aliaque  orauia  , 
quæ  nobis  el  Imperio  in  Episcopatus  Meteusem  , 
Tullensem  et  Virodunensem  , urbesque  Metim  , 
Tullum  et  Yirodunum  , horumque  Episcopaluum 
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districtus,  et  nominatim  Moyemicnm,  tum  deinde 
Pinarolum  , item  iu  Brftacum  oppidum , Lantîgra- 
viatmu  superiorrs  et  inférions  JUsatiæ , atque  Sunt'- 
goviam  , cis  et  ultra  Rbenum  f compctebant , ira  , ut 
hæc  omnia  et  singula  jura  imposterum  eo  modo,  quo 
bactenus  ad  nos  et  Romanuni  speclabant  Imperium, 
ad  regem  cbristianissimum  et  coronam  Galliæ  spec- 
tare  eique  incorporari  debeant,  borumqueepiscopos, 
status  et  ordines  (salvis  tatuen  et  exceptis  iis,  qui  in 
instrumenta  pacis  singnlaritur  Pxeepti  et  Imperio 
Romano  reservati  sunt) , porro  inter  status  et  ordines 
ae  \ asallos , subditosque  l'ranciæ  connumerare  , ab 
iis  bomagia  et  fidelilatis  jurainenta  recipere,  præsia- 
tionesque  solitas  exigére  , omnemque  supremam  et 
regiam  jurisdietionem  in  eosdein  exereere  possit  et 
taleat,  citra  nostrum  et  noslrorum  in  Imperio  suc- 
cessornm  aut  cujuscunque  alterius  impedimentum 
aut  contradictionem.  Nos  enim  omnibus  jurilms  , 
actionibusel  regaliis,  qtiæ  iu  prædiclos  Episcopalus, 
proviucias,  oppida  et  fortalitia,  antehac  nos  et  præ- 
decessores  nostri  quomodocunque  babuimus , aut  ba- 
Jtere  potuimus  , plenissime  et  perfectissime , scientes 
et  volentes  abbinc  in  perpetuum  renunciamus,  atque 
très  istos  Episcopalus, eorumque  episcopos  præserites 
et  futuros  , civitales  Metim  , Tullum , Virodunum  , 
item  que  Moyenvicum  , Pinarolum  , et  provincial 
Alsatiam  utramque  , Sunlgoviam  et  oppidum  Bri- 
sa eu  m , omnesque  eorum  cives,  incolas,  \ asallos, 
subditos  , ab  omni  juramento  , bomagio  , fidéJitate 
et  obligatio'ne,  qui  bus  bue  usque  nobis  et  Sacro  Ro- 
mano Imperio,  mediâle  vel  immédiate  devincti 
erant , absolvimus  , liberamus  atque  exoneramus  , 
cosque  ab  omni  ejusmodi  obligalione  absolutos  , 
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liberalos  , atque  exoneralos  declaramus  , volenles  et 
eonsentienles  , ut  oranes  et  singuli  dietorum  Epis- 
copatoum  ,,  provinciarum  et  civilatum  episcopi  , 
vasalli , subditi , cive»  et  incolæ  deinceps  dicto  Régi 
Christianissimo,  ejusque  in  regno  successoribus  pa- 
reant,  convenientia  fidelitatis  sacramenla  elliomagia 
dicant , cæteruque  ornnia  et  singula  præstent , ad 
qitfc  liactenus  nobis  et  Imperio  Romano  præstanda, 
de  jure  aut  consuetudiiie  tenebautur.  Eorumdemqne 
Imperii  sialuuin  consilio  , cousensu  et  voluntate 
derogamus  omnibus  et  singulis  prædccessorum  110s- 
lroriim  Sacrique  Romani  Imperii  decretis,  constilu- 
tionibus , stalutis  et  consuetudinihus  , etiam  jura- 
mento  firmatis , aut  imposterum  firmandis , nomina- 
timque  capitulationi  cæsareæ , quatenus  alienalio 
omnimoda  bonorum  et  jurium  Imperii  prohibelur, 
simulque  in  pcrpetuum  excludimus  oinnes  excep- 
tionis  et  restitulionis  vias,  quocumque  tandem  jure, 
titulove  fundari  possent.  In  hujus  igitur  cessionis  , 
renunciationis,  translationis  et  resignaliouis , sicut 
præmissum  est,  faclæ  plenins.  robur , testimonium 
et  fidem , sigillum  noslrum  cæsareum  ma  jus  huic 
diplomati  appendi  fecimus. 

Et  nos  Sacri  Romani  Imperii  eleclorum  depulati , 
consiliarii  * principes  et  ordines  liic  présentes , alque 
absentium  principum  et  ordinum  deputati,  nuncii  et 
mandatarii  infra  scripti  fatemur  et  atleslamur  virtute 
præsentium  literarum,  quod  præmissa  eessio , renun- 
ciatio , translatio  et  rcsignatio  cum  bona  dietorum 
electorum,  nostraque  et  absentium  principum  atque 
ordinum  voluntate,  præscilu  et  consilio  facta,  per- 
acta  et  conclusa  fuerit , in  quam  etiam  ex  nostra  et 
iilorum  parte  eonsentimus , ac  per  omnia  ratam  ltabe- 
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mns,  el  virlule  mandatorum  nostrorura  firmam,  in- 
violataraque  servatum  iri  proroitlimus;  recipienles 
insuper  fore,  ut  ex  abundanti  in  proximis  quoque 
Imperii  comitiis  ratæ  sint  dictarum  dilionum  jurium- 
que  abalienaliories , ac  proinde  , si  in  cæsarea  eapi- 
fulatione  paclio,  vel  in  comitiis  propositio  deinceps 
fiat  deoceupatis  , distractisve  Imperii  bonis  ac  juribus 
recuperandis, ea non complectetur , qpt  complccti  in- 
lelligetur  rcs  supra  expre.ssas,  ulpote  ex  commuai 
ordinum  sententia  pro  publica  tranquillitate,  acce- 
dente  etiam  titulo  oneroso  (ut  in  tracta  tu  viclere  est) 
in  alterius  dominium  légitimé  translatas. 

Inserantw  subscribentiurn  notnina. 

Actura  Mouasterii  Westplialorum  die. . . mensis. ... 
anno  domini. 

Nos  infra  scripli  ajtestamur , cum  cessio  hæc  supra 
deseripta  , manu  et  sigillo  Augustissimi  Domini  Im- 
peratoris  firmata  , domino  legato  Régis  Christianis- 
fiimi  hodierna  die,  qua  instrumcntum  pacis  subscri- 
bitur  , extradi  debuisset  , in  promptu  tamen  non 
fuerit,  nos  interea  banc  scripturain  propriis  noslris 
manibus  et  sigillis  subsignasse  et  muniisse , quæ  et 
virtute  nostrarum  plenipotentiarum  eandem  vim  ba- 
bere  debet , quam  babiturum  essel  ipsum  Cæsareæ 
Majeslatis  diploma  , promillentes  insuper,  nos  id, 
in  termino  eommutandis  ratificationibus  præfixo, 
authentica  forma  dicto  domino  pleuipotentiario  gal- 
lico  extradituros. 

A^tum  Monasterii  Westplialorum  , die  vigosima 
vjuarta  anno  domini  raillesimo  sexcenlesimo  qua- 
dragesimo  octavo. 

JOANNES  LUDOVICUS  ISAACüS  VOLMAR , 
COMES  A^NASSAU.  Doctor. 
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dominas  Joannes  Jacûbus  Wolf*  Itatisbonensis  ; 
dominus  David  Gloxinus,  Lubeccnsis , et  dominas 
Jodocus  Ghristophorus  Kress  a Kressenstain, 
Norimbergensis  reipublicæ  respective  sjuKÜci,  sena- 
tores  y consiliarii  et  advocati,  fatcmur  et  altestamur, 
virtute  præsentium  lilerarum,quod  præmissa  cessio, 
renunciatio  , translatio  et  resignatio  cum  botia  dic- 
torum  eleclorum , principum  et  statuum  lmperîi 
voluntate  , præscitu  et  consilio  facta  , peracta  et 
conclusa  fuerit,  in  quam  Ctiam  ex  nostra  et  illo- 
rum  parte  consentimus  > earaque  per  omnia  ràfarii 
habemus  , et  virtute  mandatorum  nostrOrum  fir- 
mam  inviolatamque  servaium  iri  promiliimusj  reci- 
pientes  insuper  fore  , ut  ex  abundanli  in  proximis 
quoque  Imperii  commis  ralæ  sint  diclarum  ditio- 
mim  juriumque  abalienationes , ac  proinde , si  in 
cæsarea  capitulatione  paetio , vcl  in  comitiis  pro- 
positio  deineeps  fiat  de  occtjpatis  distractisquo 
Imperii  bonis  ac  juribus  recuperandis , ea  non 
complectetur  aut  complecli  intelligetur  res  supra 
expressas  , utpote  ex  commuai  ordinum  sententia 
pro  publica  tranquillitatc  , accedente  etiam  titulo 
oneroso  ( ut  in  tractatu  vidcrc  est  ) in  allerius 
dominium  légitime  translatas  ; promittentes  insu- 
per , nos , quam  priraum  diploma  cæsareum  in 
forma  authentica  domino  legato  gallico  extradetur , 
illud  eadem  bac  clausuta  confirtfiaturos , quæ  in- 
terca  idem  robur  habebit  , ac  si  diclo  diplomati 
apposita  esset.  Actum  Monasterii  Westphalorum  , 
die  vigesima  quarta  octobris , anno  millesimo  sex- 
centesimo  quadragesimo  octavo. 

Nomine  Domini  Llecloris  Moguntini , 

Nicolaus  Georgius  Reigersperger, 
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domine  Domini  Electoris  Bavariæ , 

Joannes  Adolphus  Krebs. 

Nomine  Domini  Electoris  Brandenburgici , 

Joannes  Cornes  in  Sain  et  Witgenstein. 

Nomine  Domûs  Austriacæ  , 

Georgius  Udalricus  Cornes  in  Wolkhenstein  et  Rad- 
negg. 

Nomine  Domini  Episcopi  Bambergensis  , 

Cornélius  Gobelius. 

Nomine  Domini  Episcopi  Herbipolensis , Ducis  Fran- 
coniæ  , 

Sebastianus  Wiïhelmus  Meel. 

Nomine  Domini  Ducis  Bavariæ  , 

Joannes  Ernestus , Ictus. 

Nomine  Domini  Ducis  Saxoniæ,  lineæ  Aldenbnr- 
gensis , 

VF blfgangus  Cunradm  a Thumshirn  , consiliarius  Al - 
denburgensis  ac  Coburgensis. 

Nomine  Domini  Ducis  Saxoniæ  , etc. , lineæ  Alden- 
burgensis. 

Augustus  Carpzov , D.  consiliarius  Al  denburgensis 
et  Coburg. 

Nomine  Domini  Marcbionis  Brandenburg.  Culmba- 
censis , 

Mathccus  Wesenbecius  , consiliarius  electoris  JBrande- 
hurgici  intimus. 

Nomine  Domini  Marchionis  Brandeburgici  Onols- 
bacensis  , 

Joannes  Fromhold , consiliarius  elcct.  intimus. 
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Nomine  Domiui  Ducis  Brunsvico  - Luueburgensis 
Cellensis  , 

Jlenricus  Langenbeck  , D.  consiliarius  intimus. 

Nomine  Domini  Ducis  Brunsvico-Luneburgici  Gru- 
penhagensis , 

Jacobus  Lampadius  , Ictus , consiliarius  intimus  et  • 

pro-cancellarius. 

Nomine  Domini  Ducis  Megapolilano  - Sveriuensis 
proprio  , et,  lulorio  nomine  , 

Domini  Ducis  Megapolitano-Guslroviensis  , 

Abraham  Kayser , D.  consiliarius  intimus. 

Nomine  Domini  Electoris  Brandeburg.  tanquam  Dir- 
cis  Pomeraniæ  Stelini , 

Mathœus  kVesenbecius , qui  supra. 

Nomine  Domini  Electoris  Brandeburgici , tanquam 
Ducis  Pomeraniæ  Wolgasti , 

Joannes  Fromhold , consiliarius  intimus. 

Nomine  Domini  Ducis  Wirtcmbergici , 

Johann  Conrad  Varnbüler , a consiliis  regiminis  se- 
cret ioribus. 

Nomine  Domina;  Landgraviæ  Hasso  - Casselanæ  vi- 
duæ , 

Adolphus  IVilhel mus  de  Grosieg , consiliarius  in- 
timus. 

Nomine  Domini  Landgravii  Hasso-Darmsladiensis, 

Joannes  Jacobus  TVolff.a  Todtemvart , consiliarius. 

Nomine  Domini  Marchionis  Badeusis  Durlacensis , 

Joannis  Georgius  de  Merckelbach  , consiliarius. 

Nomine  Domini  Marchionis  Baden-Badensis, 

Joannes  Jacobus  Datt  in  Dieffenau. 
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Nomine  Domini  Saxo-Lawenburgici , 

David  Gloxinus  , D. 

Nomine  Domini  Ducis  Wiirlembergici , tanqnam 
comitis  Mompelgardensis , 

Johann  Conrad  Varnbüler. 

Nomine  Dominorum  comitum  et  baronum  scamni 
Wetteravici , 

Mathœus  TVesembecius. 

Nomine  Dominorum  comitum  et  baronum  scamni 
Franconici, 

Johann  Conrad  Varnbüler. 

Nomine  Reipublicæ  Argentinensis , 

Marcus  Otto , U.  J.  D. , idemque  nomine  civitatis 
Spirensis  , IVcissenbvrgensis  ad  Rhenum  et  Landa- 
viensis. 

Nomine  Reip.  Noribergensis , 

Jodocus  Christophorus  Kress  a Kressenstain , ejusdem 
sénat  or,  ut  et  respectu  civitaturn  Winsheimensis  et 
Schu-'einjiirtensis. 

% • 

Nomine  Reipub.  Ralisbonensis , 

Joannes  Jacobus  Wolff  a Todtenwart , consiliarius  et 
syndicus. 

Nomine  Reip.  Lubecensis , 

David  G loxin , D.  syndicus , idemque  nomine  civi- 
tatum  Goslar  et  Nordhausqn. 
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ACTE  DE  CESSION 

i 

De  la  ville  de  Brisach , du  Landgraviat  d’Al- 
sace et  de  la  Préfecture  des  dix  villes  impé- 
riales d’Alsace,  délivré  à la  France  par 
V Empereur  et  la  maison  d} Autriche. 

Nos  Ferdinandus  , hujus  nominis  tertius , elec- 
tus  Ro/nanorum  Imperater , etc. 

Et  Nos  Ferdinandus  Caroius  , Archidux  Aus- 
triæ  , Dur  Burgundiae , Cornes  Tyrolis  et  Goriticc,  etc. 

Nos  Sigismundus  Franciscus  , Archidux  Aus- 
triœ , Dux  Burgundiœ  , Episcopus  Augustœ  Vinde- 
licorum , Cornes  Tyrolis  et  Goritiœ  , etc. 

Notuin  facimus  omnibus  et  singulis  præsentes 
litteras  inspecturis , iecturis,  vel  legi  auditons,  aut 
quomodocunque  infra  scriptorum  notifia  ad  ipsos 
pervenire  poleril.  Cum  in  congressu  de  traclanda 
pace  univcrsali  Monasierii  Weslphalorum  instilulo, 
post  longos  ot  laboriosos  tractatus  per  destinalos 
ah  utraque  parte  huic  congrcssui  legatos  et  ple- 
nipotentiarios  hinç  iude  peractos , divina  favente 
clemenlia  pax  et  timicitia  conclusa , atque  in  ea 
pacificatione  juxla  ipstrurnentum  desuper  confeclum 
inter  cæteras  conditiones  hoc  quoque  specialiter 
convcntum  sit  : Quod  Nos  Ferdinandus  Imperator 
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rt  Nos  Ferdinandus  Carolus,  et  Sigismundus  Fran- 
ciscus,  Archiduces  Austriæ,  oppidum  et  iortalitium 
Brisacum  , cum  provinciis  Suntgoviæ  , superiori 
item  ac  infcriori  Alsatia,  eo  modo,  quo  hafctenus 
avilæ  hereditatis  et  proprietatis  jure  ad  nos  lotam- 
rpie  nostram  laudatissimam  familiam  Auslriacam 
speclabant , in  regem  regnumque  Galliarum  trans- 
ierre  , cedore  , ae  juribus  nobis  desuper  compe- 
tentibus  renunciare  dcbeamus  : Ideo  nos  a parte 
nostra  et  totius  doraùs  noslræ  Jmic  condilioni  sic 
inter  nos  conventæ , plene  et  perfecte  sàtisfacere 
volent  es  , ex  certa  nostra  scientia  et  deliberata 
voluntate , virlule  præsentium  , transferimus,  cedi- 
mus  ac  resignamus  in  dictum  Regem  Franeiæ  , 
dominum  Ludovicum  XIV  , ejusque  omnes  et  siu- 
gulos  in  regno  Franeiæ  supcessores' , omni  meliore 
modo  et  absque  omni  limilalione,  restriclione , et 
reservatione  , omnia  et  siugula  jura  , actioncs  , 
preprietates  , dominia,  possessiones  , jurisdiclioues  , 
regalia,  militâtes,  accessiones,  quæ  bactenus  nobis 
et  familiæ  nostræ  Austriacæ  competebant,  et  eom- 
petere  poterant  , in  oppidum  Brisacum , Land- 
gravialum  superioris  et  inferioris  ÀLsatiæ , Sunt- 
goviam  , Prærectiiramque  provincialem  decem 
civitatum  lmperialium  in  Alsatia  sitarum  , scilicet 
Hagenaw  , Colmar  , Schletstatt  , Wcissenburg  , 
Landaw,  Oberenbeim  , Rosheim  , Munster  in  Valle 
Sancli  Gregorii , Kaisersberg,  Turincklieim,  omnes- 
que  pagos , et  alia  qiiæcuincpie  jura,  quæ  a dicta 
Præfectura  dépendent  , ita  ut  dictum  oppidum 
Brisacum  cum  villis  Iloclistatt,  Niderrimbsing , 
Harten  et  Acharrn  ad  communitatcm  civitatis  Bri- 
sacensLs  perlinentibus  , cumque  omni  territorio  et 
banno  , qualenus  se  ab  autiquo  extendit , salvis 
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ejusdem  civitatis  privilegiis  et  immunilalibusa  domo 
Austiiaca  antchac  obtenus  el  impetratis , itemque 
dictus  Landgravialus  utriusquc  Alsaliæ  et  Sunt* 
govia  , lum  etium  Præfectura  proviacialis  in  dictas 
decera  civitates  el  loea  dependentia  , item  omnes 
vasalii  , landsassii  , subdili  , homines  , oppida  , 
castra  , villæ  , arces  , sylvæ  , f'orestæ  , auri  , ar- 
genti  aliorumque  mineralium  fodinæ  , flumina , 
rivi , pascua  , omniaque  jura  , regalia  et  apper- 
litientia  , cum  omuimoda  jurisdictione  et  superio- 
ritate  supremoque  domino  a modo  in  perpetuum 
ad  regem  coronamque  Galliæ  pertiueant , eique 
incorporata  intelligantur , absque  nostra  totiusque 
nostræ  familiæ  Austriucæ,  vol  cujuscumque  alterius 
coutradiclione , adeo  ut  neque  110s  , ueque  ullus 
alius  familiæ  nostræ  princeps  quicquam  juris  aut 
potestalij  in  liis  præmemoratis  partibus  cis  et  ultra 
Rhenum  sitis  ullo  unquam  tempore  imposterum 
prætondere,  vel  usurpare  possimus , aut  deheamus. 
.Nos  enim  a parte  nostra  et  domus  nostra  totis 
omnibus  et  singulis  juribus  , actionibus  , regaliis, 
proprietatibus  et  possessionibus , quæ  in  prædicta 
oppida,  fortalitia  , terras,  provincias  ac  ditiones 
antebac  Nos  et  prædecessores  nostri  quomodocum- 
qiie  habuinins , plenissime  et  pcrfectissime  , scieutes 
et  volontés  , abhinc  in  perpetuum  et  irrevoea- 
bililer  renunciamus  , atque  omnes  istorum  locorum 
et  provinciarum  cives  , incolas  , vasallos  , laud- 
sassios  , subditos  ab  omni  juramento  , bomagio  , 
fidelitate  et  obligalione  , quibus  liuc  usque  nobis 
et  nostræ  domui  médiate  vel  immédiate  devincti 
erant,  absolvimus  , liberamus  , atque  exoneramus , 
eosque  ab  omni  ejusmodi  obligalione  absolutos , 
liberatos  , atque  exoqcratos  declaramus  , volontés 
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CHAPITRE  II. 

*1 

Traité  de  paix  des  Pyrénées  conclu 
entre  la  France  et  V Espagne,  en  1639. 


La  guerre  entre  la  France  et  l’Espagne  avoit 
éclaté  en  i655  *.  Les  Espagnols  ayant  été  pa“”c' 
excl  us  du  traité  conclu  à Munster  entre  la  France 
et  l’empereur,  les  hostilités  continuèrent  entre 
eux  et  les  François. 

a 

Les  troubles  qui  agitèrent  la  France  pendané 
la  minorité  de  Louis  XIV,  facilitèrent  aux  Espa- 
gnols les  moyens  de  recouvrer  une  partie  des 
places  et  des  pays  que  les  François  leur  avoient 
enlevés  précédemment , entre  autres  , la  ma- 
jeure partie  de  la  Catalogne  qu’ils  reprirent 
dans  les  années  i65o  et  1662, 

Les  Pays-Bas  devinrent  ensuite  le  principal 
théâtre  de  la  guerre  ; le  grand  Condé  , pros- 
crit par  la  cour  de  France,  y commandoit  les 
Espagnols  avec  le  litre  de  généralissime. 

La  campagne  de  i654  est  remarquable  par 
le  siège  xl’Arras,  entrepris  par  les  Espagnols. 
Comme  la  prise  de  celte  place  leur  auroit 

4 

* Voyez  ci-dessus,  p.  100. 
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ouvert  le  royaume , les  maréchaux  de  Tu- 
renne,  de  la  Ferlé  et  d’Hocquincourt  eurent 
ordre  d’y  conduire  l’armée  Françoise , pour 
forcer  les  ennemis  d’en  lever  le  siège.  Ils  atta- 
quèrent les  Espagnols  dans  leurs  lignes  , et  les 
défirent.  La  déroute  auroit  été  complète  sans 
l’habilité  du  prince  de  Condé , qui  s illustra 
par  la  belle  retraite  qu’il  exécuta  à la  tete  de 

la  cavalerie  espagnole. 

Un  incident  fort  heureux  pour  la  France 
survint  en  i(>55.  Cronwvel,  devenu  protecteur 
de  l’Angleterre  , attaqua  soudain  les  Espagnols 
en  Amérique  , et  leur  enleva  la  Jamaïque. 
Cette  rupture  occasionna  une  négociation  entre 
la  France  et  l’Angleterre;  un  traité  de  com- 
merce fut  conclu  entre  les  deux  nations,  à 
Westmunsler,  le  4f~  Le  cardinal  Mazarin 
consentit  à faire  sortir  du  royaume  Charles  II 
elle  duc  d’York,  son  frère,  cousins -germai ns 
du  roi.  Par  un  traité  d’alliance  subséquent, 
signé  à Paris  le  25  mars  1607,  entre  Louis  XI V 
et  le  protecteur  de  l’Angleterre,  ce  dernier 
promit  d’attaquer  les  Espagnols  dans  les  Pays- 
Bas,  de  concert  avec  la  France,  et.de  leur 
enlever  à forces  réunies  Gravelines,  Mardyck. 
et  Dunkerque  , à condition  que  la  b rance  gar- 
derait la  première  de  ces  trois  places  , et  que 

v les  deux  autres  resteraient  à l’Angleterre  *. 

\ • 

» Léonakd  , traité  «le.  paix , T.  V.  Ce  traité  fut  renou- 
velé à Paris,  Je  28  mars  rC58. 


Digitized  by  Google 


CHAI*.  II.  PAIX  DES  PYRÉNÉES  DE  1609.  2P9 

Le  maréchal  de  Turenne  prit  Mardyck  dans 
le  cours  de  la  campagne  de  1607  , et  remporta, 
le  i4  juin  i658,  sur  Don  Juan  d’Autriche  et  ' 
sur  le  prince  de  Condé  , la  fameuse  victoire 
des  Dunes.  Elle  fut  suivie  de  la  réduction  du 
port  de  Dunkerque,  qui,  conformément  au 
traité,  fut  remis  aux  Anglois  , ainsi  que  Mar- 
dyck. Les  Espagnols  perdirent  encore  les  places 
de  Fûmes,  Dixinude,  Gravelines,  Oudenarde 
et  Ypres. 

Ce  que  la  cour  de  Rome  avoit  plusieurs  fois  Négociations, 
tenté  inutilement , un  accommodement  entre 
les  deux  couronnes  fut  la  stiite  de  ces  succès 
des  François.  * 

à 

Le  roi  d’Espagne  ayant  témoigné , en  i656, 
un  désir  sincère  de  se  rapprocher  de  la  France, 
le  cardinal  Mazarin  envoya  à Madrid  Hugues 
de  Lyonne  qui  eut  plusieurs  conférences  avec 
Don  Louis  de  Haro  , premier  ministre  d’Es- 
pagne-, et  avec  Philippe  IV  lui -même.  On 
s’accorda  sur  plusieurs  des  articles  principaux, 
mais  on  ne  put  s’entendre  sur  celui  qui  re- 
gardoit  le  prince  de  Condé.  Ce  prince,  après 
avoir  joué  un  rôle  dans  les  guerres  civiles  de 
France  , s étoil  jeté  entre  les  bras  de  l’Es- 
pagne , et  avoit  été  dépouillé  de  tous  les  biens 
et  dignités  qu’il  possédoit  en  France.  Le  roi 
d’Espagne  exigeoit  qu’il  fût  rétabli  dans  toutes 
ses  places  , charges  et  gouvernemens , au  lieu 
que  Louis  XIV  vouloit  que  le  rétablissement  du 
prince  dépendît  de  sa  clémence , et  offroit  de 
1.  19 


I 


Digitized  by  Google 


2Q0  CHAP.  II.  PAIX  DES  PYRÉNÉES  DE  1 §%• 

s’engager  tout  au  plus  à lui  rendre  ses  biens. 
Celte  difficulté  , sur  laquelle  aucune  des  deux 
parties  ne  voulut  céder,  fit  rompre  les  confé- 
rences. 

Le  cardinal  Mazarin  avoit  un  double  projet; 
il  vouloit  hâter  la  conclusion  de  la  paix , et 
arrêter  le  mariage  de  l’infante  Marie- Thérèse 
avec  le  jeune  roi.  Un  artifice  auquel  il  eut 
recours,  le  fit  parvenir  à* son  but.  Il  feignit 
de  vouloir  fiancer  le  roi  à la  princesse  Mar- 
guerite de  Savoie  ; et , pour  faire  croire  à ce 
projet,  il  arrangea,  en  i658 , une  entrevue  entre 
le  roi  et  la  princesse  de  Savoie,  que  sa  mère 
conduisit  à Lyon  , où  le  jeune  roi  s’étoh  rendu. 

Pg  de  1 infante  avec  Louis  XIV 

avoit  déjà  été  proposé  par  M.  de  Lyonne  en 
j 656;  mais  comme,  à cette  époque,  Philippe  IV 
n’avoit  pas  encore  d’enfans  mâles  , cette  al- 
liance déplut  aux  Espagnols  qui  craignoient 
qu’elle  ne  rendît  un  jour  Louis  XIV  héritier 
de  la  monarchie  espagnole.  Ce  danger  pa- 
roissoit  beaucoup  plus  éloigné  en  i(>58  la 
reine  d’Espagne  étoit  accouchée,  en  i657,  d’un 
fils  , et  étoit  encore  une  fois  enceinte.  Dans 
ces  circonstances,  la  cour  de  Madrid  com- 
mencoit  à désirer  avec  empressement  un  ma- 
- riage  auquel , peu  d’années  auparavant , elle 
avoit  été  contraire. 

Le  cardinal,  qui  n’ignoroit  pas  ces  dispo- 
sitions, voulut  à son  tour  se  faire  rechercher 
par  les  Espagnols;  dans  cette  vue,  il  donna 
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un  certain  éclat  au  voyage  de  Lyon.  Le  roi 
«d’Espagne , trompé  par  cette  intrigue  , s’em- 
pressa d’envoyer  à Lyon  Don  Antoine  Pimen tel, 
un  de  ses  secrétaires  d’état,  pour  traiter  delà 
paix  avec  le  cardinal  Mazarin , et  lui  proposer 
pour  premier  article  le  mariage  de  Tintante. 
Louis  XIV  quitta  Lyon  , après  avoir  donné 
à la  princesse  de  Savoie  une  promesse  de 
l’épouser,  au  cas  que  le  projet  de  mariage 
avec  Tin  Fan  te  ne  se  réalisât  pas  l. 

Pimentel  suivit  le  roi  à Paris , où  il  -conclut, 
au  commencement  de  160g,  avec  le  cardinal 
et  avec  M.  de  Lyonne , les  préliminaires  de 
la  paix.  L’article  du  prince  de  Condé  y fut 
rédigé  de  la  manière  que  le  roi  de  France 
le  souhaitoit , c’est  - à - dire  qu’on  promit  au 
prince  de  le  rétablir  dans  ses  biens,  à Tex- 
, ception  de  Chantilly,  mais  sans  charges  et 
sans  gouvernemens , et  Ton  convint  que  le  roi 
retiendroit  les  places  qui  furent  depuis  spé- 
cifiées dans  le  traité  des  Pyrénées.  Les  bases 
étant  ainsi  posées,  l’honneur  de  la  conclusion 
du  traité  fut  réservé  aux  premiers  ministres 
des  deux  couronnes,  au  cardinal  Mazarin  et 
à Don  Louis  de  Haro. 

Immédiatement  après  la  signature  des  préli- 
minaires, on  convint  d’une  suspension  d’armes, 
qui  fut  signée  le  8 mai  i65g.  Le  cardinal  se 


' Mémoires  du  maréchal  de  Gbammont,  Tom.  II, 
pag.  ii$4. 
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rendit  ensuite  à Saint- Jean  de  Luz , et  Don 
> Louis  de  Haro  à Saint-Sébastien , sur  la  fron-* 

lière  des  deux  royaumes, 
i»  Qq  convint  de  tenir  les  conférences  dans 

Pyrénées.  < < , 

l’ile  des  Faisans , située  dans  la  rivière  de  Bi- 
dassoa  qui  sort  des  Pyrénées  et  se  jette  dans 
le  golfe  de  Biscaye.  Pour  prévenir  toutes  les 
difficultés,  les  deux  ministres  reconnurent, 
par  des  déclarations  réciproques , cette  île 
comme  mitoyenne  et  appartenant  par  moitié 
aux  deux  états.  On  construisit  un  pavillon  au 
milieu  de  l’ile  à une  égale  distance  des  bords. 
Le  cardinal  se  présenta  à ces  conférences  avec 
une  suite  et  un  train  qui  surpassèrent  beau- 
coup en  magnificence  ceux  de  Don  Louis.  Il 
se  rendit  à la  première  conférence  , qui  se 
tint  le  i3  août,  avec  vingt-sept  carrosses  à six 
chevaux , tous  remplis  de  noblesse  françoise , 
et  suivi  d’un  grand  nombre  de  pages , de 
gardes  et  de  gens  à livrée.  Il  y eut  en  tout 
vingt-cinq  conférences.  Don  Louis  de  Haro 
étoit  assisté  du  secrétaire  d’état,  Pierre  Coloma, 

1 • et  le  cardinal  du  marquis  de  Lyonne  qui  ve- 
boit  d’être  déclaré  ministre  d’état.  Le  cardinal 
parla  toujours  en  italien  , et  Don  Louis  de 
• Haro  en  espagnol.  Dès  îa  sixième  conférence, 

les  deux  ministres  envoyèrent  le  maréchal 
duc  de  Grammont  à Madrid  pour  faire  la 
demande  formelle  de  l’infante  au  nom  du  roi  '. 

1 Mémoires  de  Grammont,  Tom.  II,  p.  xg3. 

' : . 
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Comme  tous  les  articles  du  traité  avoient 
déjà  été  convenus  à Parts  avec  Pimentel , il 
s’éleva  peu  de  difficultés,  sinon  sur  l’article 
du  prince  de  Condé.  Don  Louis  de  Haro  pen- 
soit  qu’il  étoit  contraire  à l’honneur  du  roi 
, . d’Espagne  de  consentir  qu„’un  homme  si  dis- 
tingué, quiluiavoit  rendu  des  services  éclatans, 
en  fût  puni  par  la  perte  de  ses  charges  et 
des  gouvernemens  dont  il  avoit  été  en  pos- 
session.  Le  ministre  d’Espagne  insista  en  con- 
séquence de  nouveau  pour  que  le  rétablis- 
sement du  prince  fût  complet.  Le  cardinal 
s’en  excusa,  en  se  référant  à ce  qui  avoit  été 
réglé  par  le  traité  des  préliminaires.  L’affaire 
causa  de  vives  contestations,  et  fut  débattue 
dans  près  de  quinze  conférences.  Enfin  Don 
Louis,  pour  fléchir  le  cardinal,  employa  une 
ruse  qui  lui  réussit.  Il  déclara  que  le  roi  son 
maître  ne  pouvoit  pas,  à la  vérité,  exiger  que 
le  roi  de  France  se  départît  d’aucun  des  ar- 
' ticles  des  préliminaires  ; mais  que  le  gouver- 
nement françois  ne  pourroit  pas  trouver  mau- 
vais que  le  roi  d’Espagne  accomplît  la  promesse 
qu’il  avoit  faite  au  prince , de  le  dédommager 
par  la  cession  de  la  souveraineté  de  deux  ou 
trois  de  ses  meilleures  places  en  Flandre.  On 
ignore  si  telle  étoit  véritablement  l’intention 
du  roi  d’Espagne  ; mais  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  cette  déclaration  du  ministre 
espagnol  fit  une  grande  impression  sur  l’es- 
prit du  cardinal.  L’exemple  de  Sedan, 
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servoit  de  retraite  à tous  les  factieux , faisoit 
sentir  au  cardinal  tju’une  nouvelle  souverai- 
neté accordée  au  prince  dans  les  Pays-Bas  , 
deviendroit  beaucoup  plus  préjudiciable  à la 
France  et  plus  dangereuse  à l’autorité  du  pre- 
mier ministre,  que  le  rétablissement  du  prince  < 
de  Condé  dans  le  gouvernement  de  Bour- 
gogne et  dans  la  charge  de  grand-maître.  Il 
crut  donc  devoir  céder  sur  ces  articles,  en 
tirant  tout  le  parti  possible  de  sa  condescen- 
dance. Il  exigea  qu’aux  cessions  faites  au  roi 
dans  le  traité  des  préliminaires  , on  ajoutât 
encore  celle  des  villes  d’Avènes,  de  Philip- 
peville,  et  de  Marienbourg  dans  les  Pays-Bas, 
avec  le  comté  de  Conflans  du  côté  des  Py- 
rénées. Le  roi  d’Espagne  y consentit  ; il  promit 
aussi  de  mettre  le  duc  de  Neubourg  en  pos- 
session de  la  ville  et  citadelle  \ de  Juliers  , , 
dont  le  traité  des.  préliminaires  l’avoit  laissé 
maître. 

Ce  point  ayant  été  réglé  , le  traité  de’paix 
et  le  contrat  de  mariage  [avec  le  roi  furent 
signés  dans  la  vingt-quatrième  conférence  tenue 
le  7 novembre;  dans  la  vingt-cinquième,  qui 
eut  lien  le  25  du  même  mois,  les  deux  plé- 
nipotentiaires prirent  congé  l’un  de  l’autre  *. 

1 Lettres  du  cardinal  Mazaiun.  Do  Mont,  mémoires 
politiques  pour  Vlnstoire  de  la  paix  de  B y soie  , Toni  I. 
Courciif.tf.t,  , histoire  des  négociations  et  du  traité  de 
jfhix  des  Pyrénées. 
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Ce  traité  contient  cent  vingt  quatre  articles  '.  tl,s°!mn“ro  J" 
Depuis  le  premier  jusqu’au  trente-troisième, 
il  n’est  question  que  du  renouvellement  d’a- 
mitié et  des  intérêts  du  commerce.  On  y règle, 
entre  autres,  que  les  sujets  d’un  des  deux  rois 
jouiront,  dans  les  états  de  l’autre,  des  privi- 
lèges accordés  aux  Anglois  et  aux  Hollandois; 
qu’il  sera  respectivement  permis  aux  deux 
souverains  d’établir,  dans  les  royaumes  de  l’au- 
tre, des  consuls  de  leur  nation  qui  y jouiront 
des  privilèges  attachés  à ces  fonctions  ; que 
les  sujets  réciproques  ne  pourront  fournir 
aux  ennemis  de  l’une  ou  l’autre  nation  des 
marchandises  de  contrebande  ; qu’on  répu- 
tera  telles  toutes  les  armes  offensives  et  dé- 
fensives, les  munitions  de  guerre,  les  chevaux, 
leurs  équipages  et  les  autres  attirails  servant 
à la  guerre  , mais  non  les  denrées  comes- 
tibles ; qu’en  cas  de  contravention,  ces  sortes 
de  marchandises  de  contrebande  seront  con- 
fisquées, sans  cependant  comprendre  dans  cette 
mesure  les  vaisseaux  et  les  marchandises  libres 
qui  pourroient  s’y  trouver;  qu’en  cas  de  rup- 
ture , les  sujets  des  deux  rois  auront  six 
mois  pour  se  retirer  et  emporter  leurs  effets  ; 
que  toutes  les  lettres  de  représailles  seront 
révoquées,  et  qu’il  n’en  sera  plus  accordé, 

1 Ce  traité  se  trouve  dans  Léonabd,  Toni.  IV,  et  Du 
Mont  , Corps  dipl. , Tom.  VI , P.  II , p.  aG4. 
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si  ce  n est  en  cas  de  déni  de  justice  dont  les 
poursuivans  fourniroient  la  preuve. 

Le  mariage  du  roi  de  France  avec  Finfante 
est  arrêté  au  trente- troisième  article.  On  y con- 
vient, ainsi  que  dans  le  contrat  de  mariage, 
que  le  roi  d’Espagne  donnerait  en  dot  à l’infante 
Marie-Thérèse  la  somme  de  5oo,ooo  écus  d’or, 
payables  en  trais  termes;  qu’au  moyen  du  paie- 
ment de  cette  somme,  l’infante  ne  pourrait 
former  aucune  prétention  sur  1a  succession  du 
roi  et  de  la  reine  d’Espagne;  qu’elle  renonce- 
rait à cet  héritage  avant  de  se  marier,  et 
qu’elle  confirmerait  encore  cette  renonciation, 
conjointement  avec  le  roi,  après  la  consomma- 
tion du  mariage;  que  l’infante  et  les  enfans  qui 
naîtraient  de  son  mariage  avec  le  rai,  seraient 
exclus  de  toute  succession  aux  étals  du  roi  d’Es- 
pagne, à quelque  titre  que  ce  puisse  être 
CM.;™,  raie. i à La  France  conserve  le  comté  d’Artois'2 , savoir 
dNF.3-,-Ba,.  jes  vj|[es  d’Arras,  Hesdin,  Ba paume,  Lillers, 
Lens,  Térouane,  le  comté  fle  Saint-Paul,  et 
généralement  tout  l’Artois , à la  réserve  de  Saint- 
Omer  et  Aire;  dans  le  comté  de  Flandre,  Gra- 
velines, Bourbourg  , Saint -Venant  et  leurs 
dépendances;  dans  le  comté  de  Iiainault,  Lan- 
drécy  et  le  Quesnoy,  avec  leurs  bailliages  et 

1 Léonabd,  p.  66,»  et  les  actes  de  renonciation, 
datés  du  2 juin  1660,  dans  Du  Most  , T.  VI,  P.  II, 
p.  288  et  291. 

a Art.  35  et  suivans  jusqu’à  4i. 


* 


Bigitiz 


C1IAP.  II.  PAIX  DUS  PYRÉNÉES  DE  l65g.  Ï97 

annexes  ; dans  le  duché  de  Luxembourg , Thion* 
ville , Montmédy , Damvillers , Ivoy , Chavancy , 

Marville  et  leurs  dépendances;  enfin  , Marien- 
bourg,  Philippeville  et  Avesnes,  entre  Sambre 
et  Meuse. 

Du  coté  des  Pyrénées 1 , l’Espagne  cède  à la  4 uT“n« 
France  le  comté  de  Roussillon  et  de  Confions  , c",id'lE,p,*,lc- 
à la  réserve  des  lieux  situés  dans  les  Pyrénées, 
du  côté  de  l’Espagne;  la  partie  du  comté  de 
Cerdaigne } située  dans  les  Pyrénées,  du  côté 
de  la  France.  Les  Pyrénées  serviront  de  limites 
entre  les  deux  états.  Ces  limites  furent  plus  par- 
ticulièrement réglées  par  une  convention  qu’on 
signale  12  novembre  i66oa. 

Depuis  l’article  44?  il  s’agit  des  restitutions 
à faire  au  roi  d’Espagne,  dans  le  comté  de 
Bourgogne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Italie,  dans 
les  comtés  de  Catalogne  et  de  Cerdaigne. 

Par  l’article  60,  le  roi  de  France  s’engage, 
sur  son  honneur , et  en  foi  et  parole  de  roi , de 
ne  donner , ni  directement  ni  indirectement , au 
royaume  de  Portugal,  aucune  aide  ni  assistance 
publique  ou  secrète , en  hommes,  armes,  muni- 
tions, vivres,  vaisseaux,  argent,  etc.  Cet  article 
fut  une  grande  amorce  pour  1 Espagne , et  l’en- 
gagea  à être  pîus  facile  sur  plusieurs  points  du 
traité.  En  vain  le  cardinal  Mazarin  avoit-il  offert 

à l’Espagne  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes 

* 

r Art.  4a  et  43. 

* Léonabd  , T.  IV,  p.  74. 
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de  la  France,  si  elle  vouloit  laisser  le  roi  de 
Portugal  en  paisible  possession  de  son  royaume. 
Cette  offre  ne  tenta  point  les  Espagnols,  qui 
espéroient  de  pouvoir  soumettre  le  Portugal, 
après  avoir  fait  leur  paix  avec  la  France. 

Par  l’article  61 , le  roi  d’Espagne  renonce 
aux  droits  que  sa  naissance  lui  donnoit  sur  l’Al- 
sace, le  Sundgau , et  autres  places  et  pays  cédés 
au  roi  par  le  traité  de  Munster. 

*îm<  tic  Lnmiiu.  Depuis  l’article  62  jusqu’à  79,  il  est  ques- 
tion de  la  restitution  du  duc  de  Lorraine , qui 
est  rétabli  dans  son  duché,  à la  réserve  de 
Moyenvic,  du  duché  de  Bar  et  du  comté  de 
Clermont , qui  sont  incorporés  à la  couronne 
de  France.  Le  duc  se  désiste  de  toute  ligue 
faite  ou  à faire  contre  la  France , et  accorde 
libre  passage  aux  troupes  de  cette  couronne. 
Celte  restitution  ne  fut  guère  du  gré  du  due 
de  Lorraine,  quirestoit  dépouillé  d’une  grande 
partie  de  ses  états.  Il  s’en  plaignit  vivement  à 
Don  Louis  de  Haro  ; mais  l’opposition  cons- 
tante du  cardinal  Mazarin 1 ne  souffrit  pas  qu’on 
lui  obtînt  de  meilleures  conditions. 

Resrtîution  dit  A l’article  81  commence  la  restitution  du 

prince  *le  Condc.  # 

prince  de  Conde.  Il  est  rétabli  dans  tous  ses 
biens,  honneurs  et  dignités  , nommément  dans 
la  charge  de  grand-maître  ; mais,  au  lieu  du 
gouvernement  de  la  Guyenne,  on  lui  donne 
celui  de  la  Bourgogne. 

' Lettres  du  cardinal  'Mazarin  , T.  II,  p.  26a. 
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L’article  8g  renouvelle  les  articles  21  et  22 
du  traité  de  Vervins  , concernant  la  réser- 
vation des  droits  du  roi  de  France  sur  le 
royaume  de  Navarre. 

Depuis  l’aft.  gi  jusqu’au  99.® , sont  traités  les 
intérêts  des  ducs  de  Savoie  et  de  Modène,  qui 
avoient  été  alliés  à la  France  contre  l’Espagne. 
Ces  princes  sont  complètement  rétablis  dans 
l’état  où  ils  avoient  été  avant  la  guerre. 

Par  les  articles  100  à io3,  les  deux  puis- 
sances contractantes  conviennent  d’employer 
leurs  bons  offices  pour  arranger  à l’amiable 
les  contestations  qui  s’étoient  élevées,  i.° entre 
le  pape  et  le  duc  de  Parme , à l’égard  de  Castro 
et  Ronciglione;  2.0  entre  les  puissances  du  Nordj 
3.°  entre  les  cantons  suisses , catholiques  et 
protestans;  4-°  entre  les  Grisons  et  leurs  sujets, 
les  habitansde  la  Valteliue. 

L’article  i o4  est  ainsi  conçût  « M.  lepYince  de 
Monaco  sera  remis  sans  délai  en  la  paisible  pos- 
session de  tous  les  biens,  droits  et  revenus  qui 
lui  appartiennent,  et  dont  il  jouissoit  avant  la 
guerre  dans  le  royaume  de  Naples , duché  de 
Milan  et  autres  pays  de  l’obéissance  de  S.  M.  C. , 
avec  liberté  de  les  aliéner  comme  bon  lui  sem- 
blera, par  vente , donation  ou  autrement,  sans 
qu’il  puisse  être  troublé  ni  inquiété  en  la  puis- 
sance d’iceux  , pour  s’être  mis  sous  la  protection 
de  la  couronne  de  France , et  pour  quelque 
autre  sujet  ou  prétexte  que  ce  soit.  » 

1. 
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Nous  avohs  dit  ci-dessus*  que  le  prince  de 
Monaco  avoit  mis  son  pays  sous  la  souveraineté 
de  la  France,  parle  traité  de  Péronne*.  C’étoit 
Honoré  II , de  l’ancienne  maison  de  Grimaldi , 
sous  la  minorité  duquel  les  Espagnols  s’étoient 
introduits  dans  la  place  de  Monaco  en  i6o5. 
JJ  art.  12  du  traité  de  Péronne  porte  ce  qui  suit: 
« Et  d’autant  que  les  Espagnols  priveront  ledit 
prince  de  tout  ce  qu’il  possède  dans  le  royaume 
de  Naples  et  les  états  de  Milan  et  ailleurs  dans 
leurs  terres , ce  qui  emporte  audit  prince  vingt- 
cinq  mille  écus  ou  ducatons  de  reDte  annuelle, 
en  fonds  de  terres  féodales , S.  M.  lui  donnera 
autant  de  revenu  en  France , en  pareille  nature 
de  fiefs,  érigeant  une  partie  d’icelle  en  titre  de 
duché  et  pairie  de  France  pour  ledit  prince  , 
l’autre  en  titre  de  marquisat  pour  son  fils , et  en 
titre  de  comté,  lui  faisant  délivrer  toutes  lettres 
et  expéditions  à ce  nécessaires,  et  bonne  partie 
desdits  fiefs  sera  en  Provence , et  le  reste  où  il 
plaira  à S.  M. , pourvu  que  ce  soit  en  France  ; 
et  attendant  qu’on  ait  trouvé  des  terres  propres 
audit  prince , lesdils  vingt-cinq  mille  écus  lui 

* Dans  la  note,  p.  107. 

1 Nous  avons  dit,  p.  107,  que  le  traité  a été  conclu  le 
8 avril  i64i.  Dans  Sch mavss,  Corp.j.  gent.  acad.,  p.  52), 
il  porte  la  date  du  8 juillet',  et,  dans  le  décret  du  22  sep- 
tembre 1791  dont  nous  allons  parler,  il  est  allégué  sous 
celle  du  24  septembre  1 64 1 . Cette  dernière  est  peut-être 
celle  de  la  ratification  du  roi  de  France. 
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seront  pajéschacun  an,  à commencer  du  jour 
que  la  garnison  du  roi  entrera  dans  Monaco.  » 

En  exécution  de  cet  article,  Louis  XIV,  par 
lettres-patentes  de  mai  1642  , fit  don  au  prince 
de  Monaco  de  quelques  terres  et  droits  de 
péage  situés  dans  le  Dauphiné  ; le  tout  fut  érigé 
en  duché-pairie  de  France,  sous  la  dénomina- 
tion de  duché  de  Valentinois,  parce  que  la 
plupart  de  ces  terres  étoient  situées  dans  l’an- 
cien comté  de  ce  nom  en  Dauphiné.  Par  d’autres 
lettres-patentes  de  février  i645,  de  nouvelles 
concessions  eurent  lieu  et  furent  érigées  en 
marquisat  des  Baux  1 et  comté  de  Carladez  3. 
Enfin , par  lettres-patentes  du  mois  d’août  1647» 
le  roi  compléta  l’indemnité  du  prince  de  Mo- 
naco par  la  concession  de  quelques  péages  à 
Valence  et  à Vienne. 

On  ne  se  flatloit  pas  alors  qu’un  jour  vien- 
droit  où  l’on  pourroit  exiger  de  l’Espagne 
quelle  rendît  lesbiens  confisqués  sur  le  prince 
de  Monaco , comme  on  fit  par  le  traité  des  Py- 
rénées. Il  auroit  dépendu  , sans  doute  , à cette 
époque  , du  prince  de  Monaco  , de  rentrer  dans 
la  possession  de  ces  biens , en  rendant  au  roi 
de  France  le  duché  de  Valentinois  et  le  mar-  ' 
qulsatdes  Baux;  mais  il  aima  mieux  conserver 

* Les  l’aux  , bourg  eteliâteau  situé  sur  une  montagne 
de  Provence , avoient  appartenu  à l’ancienne  maison 
«l'Orange. 

1 La  vicomté  ou  comté  de  Carladez , dont  Cariai  éloit 
le  chef-lieu,  est  située  dans  la  Haute- Auvergne. 
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ces  terres,  et  renoncer,  en  faveur  du  roi  de 
France,  à celles  que  les  Espagnols  durent  lui 
restituer.  En  conséquence , Louis  XIY  les  fit 
revendiquer  on  son  propre  nom;  et , par  un  bre- 
vet du  2 avril  ir  68  , il  en  concéda  la  jouissance 
et  radmi lustration  au  duc  deLanti. 

La  maison  Grimaldi  s’éteignit  en  1731. 
Louise  - H ippolyte,  fille  d’Antoine,  dernier 
prince  de  Monaco  , avoit  épousé  François- 
Eléonore  de  Matignon,  comte  de  Thorigny, 
qui  devint  la  souche  de  la  nouvelle  maison  de 
Monaco.  Des  lettres-patente  < du  mois  de  dé- 
cembre 17: 5 avoient  érigé  de  nouveau  en  sa 
faveur  la  pairie  de  Valentinois. 

Après  la  suppression  des  droits  féodaux  par 
les  décrets  de  l’assemblée  constituante , le 
prince  de  Monaco , faisant  valoir  la  circons- 
tance que  sa  maison  n’avoit  pas  été  mise  en 
possession  des  biens  qui  dévoient  lui  être  resti- 
tués d’après  l’art.  io4dela  paix  des  Pyrénées, 
obtint  le  décret  du  21  septembre  1791 , sanc- 
tionné, le  6 octobre  suivant  1 , qui  reconnut 
qu’il  lui  étoit  dû  une  indemnité,  et  pria  le  roi 
de  lu  négocier  avec  lui.  Cette  négociation  eut 
lieu , et  l’indemnité  fut  réglée  sur  le  pied  d’un 
revenu  annuel  de  273,786  livres  tournais  3. 

1 Voy.  Martp.ns,  Recueil , T.  VI,  p.  4 20. 

* Le  capit.il  «tes  75,000  liv.  tournois  que  rapportoient 
les  terres  et  droits  donnés  en  échange  au  prince  de  Mo- 
naco, en  i642^formoit,au  taux  des sigies  monétaires  de 
ce  temps,  la  somme  àfi  56,609  marcs  7 onces  2 gros  4i 
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Mais , avant  que  ce  travail  put  être  mis  sous 
les  yeux  de  Louis  XYI  , son  trône  s’étoit 
écroulé.  Dès-lors  il  ne  fut  plus  question  d’in- 
demnité; et  un  décret  du  18  février  1795  dé- 
pouilla la  maison  de  Matignon,  même  de  la  prin- 
cipauté de  Monaco.  Nous  reviendrons  sur  cet 
objet  en  parlant  des  traités  de  Paris  des  3o 
mai  181 4 et  20  novembre  1 8x5; 

L’art.  io5de  la  paix  des  Pyrénées  oblige  le 
roi  d’Espagne  de  rembourser  à la  duchesse  de 
Chevreuse  la  somme  de  55,ooo  pièces  de  dix 
réaux , valeur  des  terres  confisquées  sur  cette 
dame,  et  dont  la  couronne  d’Espagne  avoit 
disposé  en  faveur  de  l’électeur  de  Cologne. 

La  mise  en  liberté , sans  rançon  , des  prison- 
niers d£ guerre,  est  ordonnée  par  les  articles 
106  et  107. 

Le  traité  de  Yervins,  qui  avoit  été  conclu 
le  2 mai  îÔgS  entre  Henri  IV,  Philippe  II  et  le 
duc  de  Savoie  *,  est  renouvelé  par  les  articles 
108  et  1 10. 

Les  articles  111  à 121  règlent  divers  objets 
particuliers,  et  déterminent  les  époques  où  les 
cessions  et  les  restitutions  réciproques  devront 
être  effectuées. 

grains  d’argent,  somme  qui  produiront  aujourd’hui  un 
revenu  de  i5i,64a  fr.  44  c.  Il  faut  donc  queles  princes  de 
Monaco  aient  fait  de  considérables  améliorations  dans 
leurs  possessions,  pour  qu’en  1792  elles  rapportassent 
273,786  livres  tournois. 

•'  Voyez  Du  Mont,  Corps  dipl..  Tome  V,  p.  56 1. 
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Les  alliés  des  deux  parties  contractantes  sont 
nominativement  renfermées  dans  la  paix  par 
les  articles  122  et  123.  Ceux  du  roi  de  France 
sont  les  ducs  de  Savoie  et  de  Modène , et  le 
prince  de  Monaco,  qui  doivent  être  regardés 
comme  parties  principales.  Les  suivans  sont 
compris  dans  le  traité  en  tant  qu’ils  le  deman- 
deront, savoir  : le  pape  et  le  Saint-Siège,  les 
électeurs  et  princes  d’Empire  alliés  au  roi  pour 
le  maintien  de  la  paix  de  Munster,  et  nommé- 
ment les  électeurs  de  Mayence , de  Cologne  et 
Palatin  ; le  ducdeNeubourg 1 ; le  roi  de  Suède, 
duc  de  Brème  et  de  Verden  ; les  ducs  de  Bruns- 
wick- Wolffenbüttel  et  Brunswick -Zell,  et 
les  landgraves  de  Hesse-Cassel  et  Hesse-Darm- 
stadt; enfin  la  république  de  Venise,  et  tés  treize 
cantons  suisses. 

Le  roi'  d’Espagne , de  son  côté , comprend 
dans  la  paix , en  tant  qu’ils  voudront  y être 
comprisse  pape  et  le  Saint-Siège,  l’empereur 
romain,  tous  les  archiducs  d’Autriche,  les  Pro- 
vinces-Unies  desPays-Bas  et  le  duc  de  Guastalle. 

Le  dernier  article , qui  est  le  1 24-* , statue  que 
l’instrument  de  la  paix  sera  enregistré  au  par- 
lement de  Paris  et  à tous  les  parlemens  et  cham- 
bres de  compte  du  royaume,  ainsi  qu’aux  con- 
seils de  Castille  et  d’Aragon. 

La  date  du  traite  est  ainsi  rédigée:  « Fait  à 
l’ile  des  Faisans , située  au  fleuve  Bidassoa,  à un 

' Philippe-Guillaume  qui,  en  iC85,  après  l’ extinc- 
tion île  la  branche  île  Siminern,  parvint  à l’électorat. 
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demi-mille  du  bourg  d’Andaye,  dans  la  pro- 
vince de  Guienne , et  à la  même  distance  d’Irun, 
dans  la  province  de  Guipuscoa , dans  la  maison 
construite  pour  cet  effet  dans  ladite  île,  le 
7 novembre  1659.  » 

Le  traité  de  paix  des  Pyrénées  fut,  en  gé- 
néral, très-glorieux  à la  France.  Indépendam- 
ment des  avantages  réels  qu’il  fui  procura,  il 
lui  donna  une  grande  considération  politique 
aux  yeux  de  toute  l’Europe , et  décida  sa  supé- 
riorité sur  l’Espagne. 
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qui,  après  avoir  illustré  son  règne,  con- 
duisirent son  royaume  au  bord  du  précipice 
et  remplirent  d’amertume  sa  vieillesse. 

Le  premier  pas  qu’il  fit  après  la  paix  de  16%, 
pour  préparer  les  voies  à l’exécution  de  ses 
plans,  fut  une  alliance  défensive  qu’il  con- 
clut, le  27  avril  1662,  à Paris,  avec  les  Etats- 
généraux,  pour  vingt-dinq  ans.  Les  deux  par- 
ties se  garantirent  réciproquement  la.possessiou 
de  leurs  pays,  droits  et  libertés  en  Europe,  ainsi 
que  leur  commerce  et  leur  navigation.  Si  l’une 
d’elles  étoit  attaquée  , l’autre  devoit,  au  bout 
de  quatre  mois,  faire  cause  commune  avec  elle. 
Par  des  articles  séparés,  le  roi  promit  de  sou- 
tenir les  Etats-généraux  par  un  corps  auxiliaire 
' de  1 2,000  hommes;  s’il  étoit  attaqué,  la  répu- 
blique devoit  lui  fournir  6,000  hommes , et 
îo.oooliv.  parmois  par  chaque  mille  hommes  ». 

L’unique  objet  de  Louis  XIV,  en  concluant 
, cette  alliance  , étoit  d’empêcher  les  Etats-gé- 
néraux défaire  cause conunune  avec  l’Espagne, 
dans  le  cas  où  les  prétentions  qu’il  se  proposoit 
de  former  sur  une  partie  de  la  monarchie  espa- 
gnole excileroient  une  guerre.  Les  Espagnols 
s’efforcèrent  vainement  de  mettre  la  république 
dans  leurs  intérêts  ; ils  venoient  de  conclure 
avec  elle,  à la  Haye,  le  26  décembre  1661  , 
une  convention  par  laquelle  on  s’arrangea  sur 
un  point  qui  étoit  resté  indécis  depuis  la  paix 

*■  DuMont,  Tom.  II,  Part.  II,  p.  '119. 
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de  Westphalie;  savoir:  la  possession  de  Fau- 
quemont,  Dalem  et  Rolduc  : on  se  parta- 
gea ces  trois  districts  *.  Don  Eslevan  de  Ga- 
mare  , gouverneur  des  Pays-Bas,  intrigua 
beaucoup  pour  que  cet  arrangement  lut  suivi 
d’une  alliance  ; mais  la  foiblesse  de  la  cons- 
titution de  l’infant  don  Carlos,  fils  et  héritier 
de  Philippe  IV,  effraya  le  grand-pensionnaire 
Jean  de  Witt,  qui  étoit  à la  tête  des  affaires, 
et  la  mauvaise  intelligence  qui  régnoit  entre  sa 
république  et  les  Anglois,  à cause  des  jalou- 
sies de  commerce , le  décida  à l’alliance  avec 
Louis  XIV.  Pour  prévenir  les  troubles  que  la 
mort  de  Philippe  IV ou  de  son  fils  devoit  faire 
naître , il  communiqua  au  comte  d’Estrades , 
ministre  de  France  à la  Haye , un  projet  d’a- 
près lequel  les  Pays-Bas  catholiques  dévoient 
former  une  république  indépendante  , servant 
de  barrière  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies.  Cambrai,  Saint-Omer  , Aire  , Nieuport , 
Fûmes,  BergueelLinck  dévoient  être  abandon- 
nés à la  France  ; Ostende , Plassendal , Bruges , 
Damm , Blankenberg  et  le  quartier  de  l’Outre- 
ineuse  aux  Etats-généraux2.  Ce  projet  n’eut  pas 
de  suite,  parce  que  Louis  XIV,  qui  avoit  fait  sem- 
blant de  l’approuver , aima  mieux  s’approprier 
la  totalité  des  Pays-Bas  espagnols,  en  vertu  du 
droit  de  dévolution. 

Dü  Mont,  Tom.  VI,  Part.  Il,  p.  393. 

* Lettres  du  comte  c2’Estbades , Tom.  H,  p.  219. 


CflAPITHEIIÏ.  PAIX  DE  BliÉDÀ  DE  1667.  3o3 
* Le  traité  de  Paris  opéra  un  rapprochement  ta*l,r,*i  £• 
apparent  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  repu-  iee"1’"'”*’" 
blique.  Le  i4  septembre  1662,  il  fut  conclu  , à 
Londres,  entre  ces  deux  états,  uie  alliance  par 
laquelle  ils  promirent  de  se  secourir  récipro- 
quement contre  leurs  ennemis , en  troupes  et 
\aisseaux  dans  la  proportion  que  demanderoit 
la  partie  attaquée  , toutefois  à ses  seuls  frais. 

• Art.  5. 

Lesar/.  6 , 7 et  8 sont  dirigés  contre  les  exilés 
et  les  rebelles , et  il  est  convenu  qu’ils  ne  trouve- 
ront pas  d’asile  dans  les  états  des  deux  puis- 
sances amies. 

Par  Y art.  9,  il  fut  convenu  que  tout  vaisseau 
hollandois,  de  guerre  ou  autre,  qui  rencon- 
treroit  quelque  vaisseau  de  guerre  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  baisseroit  pavillon  devant 
celui  du  roi.  Cet  article  donna  lieu  par  la  suite  • 
à des  contestations , les  Anglois  ayant  prétendu , 
d’après  la  lettre  de  cette  disposition  , qu’une 
flotte  hollandoise,  rencontrant  un  simple  yacht 
du  roi,  devoit  le  saluer  ,en  baissant  son  pa- 
villon. 

11  est  interdit,  par  Y art.  12,  aux  sujets  ré- 
ciproques de  prendre,  en  cas  que  l’une  des 
parties  contractantes  fût  enveloppée  dans  une 
guerre,  des  commissions  ou  lettres  de  repré- 
sailles pour  courir  sur  les  sujets  de  l’autre. 

Comme  ils’étoit  élevé  un  différend  surfile  de 
Pouleron,  dont  les  Hollandois  avoient  fait  la 
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cession  à la  compagnie  angloise  des  Indes  orien-  | 
taies,  en  ib44>  et  qu’ils  n’avoient  pas  remise,  . 
ou  qu’ils  avaient  peut-être  reprise,  ainsi  que  * 
sur  deux  vaisseaux  , la  lionne— Aventure  et  la 
Bonne-Espérance,  dont  ils  setoient  emparés 
dans  ces  parages,  Y art.  i5  statua  que  ladite 
île  sera  restituée  aux  personnes  qui  se  présente" 
ront , munies  de  lettres  patentes  du  roi , pour 
en  prendre  possession  ; que  toutes  actions  et  * 
prétentions  pour  dommages  et  pertes  sou/Ferts 
aux  Indes,  et  dont  on  aura  connoissance  en 
Angleterre  avant  le  janv.  seront  abo-  ‘ 

lies,  saul  celles  qui  résultçnt  de  la  prise  de  la 
Bonn^- Ar  enture  et  de  la  Bonne-Espérance. 

Les  Faits  qui  auront  eu  lieu  postérieurement 
seront  examinés  et  jugés  par  des  commissaires 
qui  ne  connoîtront  que  des  faits  passés,  mais  . • 
non  des  faits  à venir,  c’eSt-à-dire  qui  arrive- 
ront après  la  paix,  ni  de  faits  autres  que  ceux  , . 
qui  seront  indiqués  dans  le  catalogue  dont  ils 
seront  munis.  Ces  ' commissaires  ne  pourront  ’ 
même  prononcer  sur  ces  faits  qu’une  année  4 
après  que  les  catalogues  auront  été  échangés  *• 
entre  les  commissaires  des  deux  puissances,  et 
cela  pour  laisser  aux  parties  intéressées  le  temps 
de  s’accommoder  à l’amiable. 

Comme  a cette  époque  les  Anglois  ne  commen-  • 
çoieut  1 année  qu  à Pâques,  et  qu’en  même  temps  ils 
suivoitmt  encore  l’ancien  calendrier  , leur  10  jan- 
vier i658  éloit  le  uo  janvier  1659  des  autres  nations. 
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Les  Etats-généraux  promettent  de  faire  jurer 
ces  articles  par  celui  ou  ceux  qu’eux  ou  les  étals 
des  provinces  pourront  instituer  capitaine-gé- 
néral, stadhouder  -général  des  troupes  de  terre, 
ou  amiral.  Art.  27  x. 

! Par  des  articles  séparés , les  États-généraux 
s’engagèrent  à forcer  à la  restitution  les  déten- 
teurs de  tapis,  tableaux,  meubles,  bijoux  ap- 
partenant au  roi  d’Angleterre,  qui  se  trouve- 
ront dans  l’enceinte  de  la  république,  et  à livrer 
à la  justice  les  régicides  qui  pourroient  y avoir  » 
cherché  un  refuse. 

O 

En  concluant  ce  traité,  le  ministère  britan-  o®™ a. .665 

. , . , en’re  l’Aude- 

nique  n avoil  d autre  but  que  de  détacher  les 
Etats-généraux  de  la  France  Une  alliance  à la- 
quelle la  mauvaise  foi  avoit  présidé,  ne  put  être 
de  durée.  Peu  de  guerres  ont  été  entreprises 
avec  plus  de  légèreté  que  celle  que  Charles  II 
déclara,  en  i665,  aux  Provinces-Unies  ; aucune 
peut-être  n’a,  dans  un  si  court  espace  de  temps, 
produit  des  événemens  si  mémorables. 

Le  principal  motif  qui  porta  le  roi  d’ A ngleterre 
à faire  la  guerre  aux  Uollarîdois  , éloil  l’espoir 
de  se  faire  accorder,  par  un  parlement  qui  lui 
doit  tout  dévoué,  des  subsides  dont  il  pourroit 
employer  une  partie  à satisfaire  son  goût  pour 
la  dépense.  Il  avoit  un  motif  secondaire,  celui 
de  détruire  le  parti  qui  étoit  à la  tète  de  la 
république,  pour  y placer  son  neveu,  le  prince 
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d’Orange.  Son  frère,  le  duc  d’York  ,1’engageoit 
à une  guerre  dans  laquelle  il  espéroit  cueillir 
des  lauriers , en  sa  qualité  de  grand-amiral. 
La  nation  angloise , qui  voyoit  avec  jalousie  la 
prospérité  du  commerce  hollandois , deman^ 
doit  aussi  la  guerre.  Dès  le  27  avril  1664,  le 
parlement  dit , dans  une  des  ses  résolutions,  que 
les  vexations  que  les  Hollandois  s’étoient  per- 
mises contre  les  Anglois  dans  les  Indes,  ea 
Afrique  et  ailleurs,  s’opposoient  à la  prospérité 
* du  commerce  extérieur,  et  que  c’étoit  le  cas' 
de  prier  le  roi  de  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses pour  les  réprimer,  et  de  compter  sur 
l’appui  des  deux  chambres. 

Le  duc  d’York,  en  sa  qualité  de  chef  de  la 
nouvelle  compagne  africaine,  envoya  le  contre- 
amiral  H olmes  avec  quatorze  vaisseaux  d e guerre 
sur  les  côtes  occidentales  de  l’Afrique , où  il 
s’empara  de  l’île  de  Gorée , de  tous  les  forts 
hollandois  en  Guinée,  et  d’un  grand  nombre  de 
navires  richement  chargés.  De  là  cet  amiral  alla 
en  Amérique  et  s’empara  des  établissemens  que 
ces  républicains  avoient  formés  sous  le  nom 
de  Nouveaux-Pays- Bas.  Leur  amiral  Ruyter, 
qui  étoit  occupé  à faire  la  guerre  aux  Algériens  , 
eut  ordre  de  venger  l’injure  qu’ils  avoient  souf- 
ferte en  Afrique;  il  s’empara  de  la  forteresse 
angloise  de  Constantin  et  de  beaucoup  de  navires 
delà  compagnie  africaine,  et  alla  de  là  dans  les 
Indes  occidentales,  où  il  fit  beaucoup  de  mal 
au  commerce  des  Anglois.  Mais , pendant  qu’il 
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étoit  dans  cette  partie  du  monde,  la  flotte  an- 
gloise,  commandée  par  le  duc  d’York  , enleva 
i3o  vaisseaux  de  commerce  hollandois,  sortis 
de  Bordeaux. 

Toutes  ces  violences  eurent  lieu  sans  décla- 
ration de  guerre.  Elle  n’eut  lieu  que  le  4 mars 
i665:  le  manifeste  anglois  reprocha  aux  Hol- 
landois , en  termes  généraux , les  outrages  qu’ils 
s’étoient  permis  contre  le  commerce  artglois, 
principalement  en  Afrique. 

La  flotte  du  roi,  forte  de  n4  voiles,  étoit 
commandée  par  le  duc  d’York,  et,  sous  ses 
ordres,  par  Robert,  prince  palatin,  fils  de 
l’infortuné  Frédéric  Y,  et  par  le  comte  de 
Sandwich.  Elle  portoit  22,000  hommes.  L’a- 
miral Wassenær  qui  commandoit  la  flotte  hol- 
landoise  de  io3  voiles,  attaqua  le  duc  d’York, 
le  i3  juin  i665,  à la  hauteur  de  LestofF,  sur  la 
côte  de  Suffolk.  Un  accident  ayant  fait  sauter 
en  l’air  le  vaisseau  amiral  avec  l’amiral , la  con- 
fusion se  mit  dans  la  flotte  hollandoise  que  le 
vice-amiral  Tromp  préserva,  par  sa  présence 
d’esprit,  d’une  destruction  complète.  Elle  per- 
dit vingt-deux  vaisseaux,  le  duc  d’York  en 
perdit  un;  mais  ce  prince  qui  avoit  montré  - 
beaucoup  de  courage  dans  l’action,  ne  sut  pas 
profiter  de  sa  victoire. 

La  flotte  hollandoise  fut  promptement  rC~  La  France  I 

, ij  A . 1 , T prend  part  k la 

tabhepar  l activité  du  grand-pensionnaLre,  Jean  euorre- 
de  Witt,quis’y  embarqua  lui-même,  avec  deux 
autres  commissaires  de  la  république , chargés 

?o  * 
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de  surveiller  et  d’assister  l’amiral  Ruyter  au- 
quel on  en  confia  le  commandement.  Jean  de 
Witt  réclama  aussi  l’assistance  que  la  France 
lui  devoit  çn  vertu  du  traité  de  1662;  mais  le 
cabinet  de  Versailles  balança  s’il  devoit  sfc  dé- 
clarer pour  les  Etats-généraux  ou  rester  neutre. 
Il  s’étoit  bien  aperçu  qu’il  ne  pouvoit  pas  comp- 
ter sur  la  république  , dans  le  cas  où  il  vien- 
droit  à exécuter  ses  projets  sur  les  Pays-Bas. 

Ne  pouvant  pas  les  avoir  pour  amis,  il  n’avoit 
pas  d’intérêt  à les  soutenir  dans  leur  querelle 
contre  la  Grande-Bretagne , parce  qu’il  les  auroit 
mis  par  là  en  état  de  contrarier  les  projets  d’a- 
grandissement qu’il  méditoit.  D’un  autre  côté, 
le  cabinet  anglois  menaçoit  de  se  liguer  avec 
l’Espagne  , si  la  France  làisoit  cause  commune 
avec  lesÉtats-généraux  ; il  représentoit  au  roi  de 
France  que , comme  les  hostilités  avoient  com- 
mencé hors  d’Europe , les  termes  même  de  son 
traité  lui  permettaient  de  rester  neutre.  Ce  qui 
décida  enfin  Louis  XfV  , ce  fut  la  crainte  que 
l’issue  malheureuse  de  la  guerre  ne  portât  le 
peuple  des  Pays-Bas  à conférer  le  stadhoudérat 
au  prince  d’Orange.  Il  commença  par  envoyer 
aux  États-généraux  un  corps  de  6000  hommes 
commandés  par  le  comte  de  Pradelle  , pour  les 
soutenir  contre  l’évêque  de  Munster  avec  le- 
quel ils  étoient  aussi  en  guerre  ; et  enfin , le 
26  janv.  166S , il  déclara  la  guerre  à la  Grande- 
Bretagne.  Cependant  la  république  tira  peu 
d’avantage  de  cette  déclaration;  la  France  exé- 
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cuta  ses  engagemens  avec  une  mauvaise  foi 
qui  laissa  un  long  souvenir  datas  1 esprit  de  ces 
républicains. 

Le  roi  de  Danemark  avoit  été  personnelle-  r}‘ 

ment  offensé  par  l’insolence  de  l’amiral  anglois  ' cr  ,tj0° 
Tiddyman , que  le  comte  de  Sandwich  avoit 
chargé  de  s’emparer  de  la  flotte  hollandoise 
qui  s’étoit  réfugiée  dans  le  port  de  Bergen  en 
Norwège.  L’amiral  anglois  fut  repoussé  , le 
i3  août  i6G5,  par  la  bravoure  de  l’amiral  hol- 
landois  Biller  et  par  le  feu  des  châteaux  de 
Bergen.  Pour  venger  cette  injure , le  roi  de 
Danemark  Conclut,  le  11  février  1666,  à la 
Haye , une  alliance  offensive  avec  les  États-géné- 
reux, et  promit  de  faire  cause  commune  avec 
eux  contre  les  Anglois  *.  Il  leur  envoya  des 
vaisseaux  commandés  par  l’amiral  Adeler , un 
des  grands  marins  du  dix-septième  siècle,  qui 
s’étoit  distingué  dans  les  guerres  des  Vénitiens 
contre  les  Turcs. 

Peu  de  jours  après , le  16  février  1666  , il 
fut  conclu,  à Clèves , une  alliance  entre  les 
Etats-généraux  et  le  grand  électeur  de  Bran- 
debourg3. Les  premiers  garantirent  à l’électeur 
les  parties  de  la  succession  de  J uliers  qu’il  pos- 
sédoit  alors,  ainsique  ses  possessions  situées 
sur  la  mer  Baltique.  Art.  3:  L’électeur  contri- 
buera à protéger  les  Provinces-Unies  et  leurs 
dépendances , ainsi  que  leur  commerce  et  leur 

1 DdMont,  ïom.  'Vï , P.  Il,  p.  12a. 

* Ibid. , Tou).  VI,  P,  lit,  p-  85. 
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navigation  sur  la  mer  Baltique.  Art.  5.  L’élec- 
teur assistera  les  États  - gépéraux  de  2000 
hommes;  ceux-ci  lui  en  fourniront  5ooo,  ou 
l’équivalent  en  argent.  Art.  9.  L’alliance  du- 
rera douze  ans,  dit  Y art.  20.  Par  des  articles 
secrets,  l’électeur  promit  d’engager  l’évêquè 
de  Munster  à faire  la  paix,  ou,  s’il  n’y  réus- 
sissoit  pas,  à l’y  forcer:  en  conséquence,  les 
deux  parties  conviennent  de  mettre  sur  pied  une 
armée  de  1 2,000  hommes,  qui  sera  entretenue 
à frais  communs.  Cette  alliance  força  l’évêque 
de  Munster  à faire  sa  paix,  qui  fut  signée  à 
Clèves  le  18  avril  1666.  Les  contestations  qui 
existoient  entre  les  deux  états  furent  renvoyées 
à une  autre  époque. 

Une  alliance  défensive  plus  étroite  fut  signée 
à la  Haye,  le  28  octobre  1666,  entre  les  États- 
généraux  le  roi  de  Danemark , le  grand 
électeur  et  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg. 
Elle  est  connue  sous  le  nom  de  Quadruple-al- 
liance, et  avoit  pour  but  la  défense  commune, 
quoiqu’en  apparence  elle  eût  pour  objet  le 
maintien  de  l’indépendance  de  la  ville  de  Bre- 
men  contre  la  Suède1.  Ce  traité  devoit  être  le 
foyer  d’une  ligue  générale,  dans  laquelle  on  se 
proposoit  de  faire  entrer  d’autres  puissances  V 
L’année  ib66  est  une  époque  glorieuse  de 
la  marine  hollandoise.  La  flotte  angloise  de 

"***  a-*, 

* Du  Mont  , Tom.  VI,  P.  Bï,  p:  122. 

* Lettres  d’Estbades,  Tom;  IV , p.  48 1. 
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74  vaisseaux  étoit  commandée  par  le  duc  d’Al- 
bemarle,  plus  connu  sous  le  nom  de  Monck, 
et  Robert,  prince  palatin;  celle  des  Hollan- 
dois,  de  85  vaisseaux  de  ligne,  étoit  sous  les 
ordres  de  l’amiral  Ruyter,  à qui  dévoient  se 
réunir  4°  vaisseaux  françois.  Pour  empêcher 
cette  réunion,  Albemarle  détacha  le  prince 
palatin  avec  25  vaisseaux.  Affoibli  par  le  départ 
de  cette  escadre,  il  attaqua,  le  i.er  juin  1666, 

Ruyter  à la  hauteur  de  Dunkerque.  Le  combat 
dura  quatre  jours , et  fut  à l’avantage  des  Hol- 
landois,  quoique,  le  quatrième  jour,  le  prince 
palatin  eût  rejoint  la  flotte,  parce  qu’il  n’avoit  pas 
rencontré  celle  des  François  qui,  effectivement, 
n’étoit  pas  sortie. 

Les  deux  flottes  s’étant  refaites , se  livrèrent 
un  nouveau  combat  à Norlh-Foreland,  les  25  et 
2&  juillet  1666.  Ruyter  y fut  fortement  mal- 
traité , ainsi  que  Tromp  ; l’un  et  l’autre  se  reti- 
rèrent dans  les  Dunes. 

Cependant  les  deux  parties  étoient  fatiguées  B^utrï*t'M 
d’une  guerre  qui  n’avoit  pas  d’objet.  Les  an- 
nées 1 665  et  i666avoient  été  très-désastreuses 
pour  la  ville  de  Londres.  La  peste  y avoit  causé 
de  terribles  ravages  en  j6ti5j  et,  en  1 666,  un 
incendie  que  la  malignité  attribua  aux  catho- 
liques, détruisit  plus  de  i3,ooo  maisons.  Charles 
II  saisit  la  première  occasion  qui  s’offrit  pour 
faire  des  propositions  de  paix  : une  correspon- 
dance s’ouvrit , lorsque  les  Etats-généraux  ren- 
voyèrent en  Angleterre  le  corps  de  l’amiral 
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Berkley,  qui  avoit  été  tué  dans  la  bataille  du 
i.er  au  4 juin.  Le  roi  de  Suède  offrit  sa  média- 
tion , et  les  deux  parties  l’acceptèrent.  On  eut 
quelque  peine  à s’accorder  sur  le  lieu  du  con- 
grès. Le  roi  demandoit  que  ce  fût  Londres  , et 
ensuite  la  Haye.  Les  Hollandois  n’avoient  aucun 
prétexte  pour  refuser  le  dernier  endroit  : mais 
Jean  de  Witt  craignoit  que  le  séjour  à la  Haye 
ne  donnât  aux  ministres  anglois,  et  par  suite  au 
prince  d’Orange , une  trop  grande  influence.  Il 
obtint  de  Louis  XIV  qu’il  rejetât  cet  endroit. 
On  s’accorda  pour  tenir  le  congrès  à Bréda. 

Les  Etats-généraux  y envoyèrent  comme 
plénipotentiaires  Jérôme  de  Beverning,  Pierre 
de  Hujbert,  pensionnaire  de  la  province  de 
Zélande,  Albert.  - Pierre  Jongeslal , président 
de  la  cour  suprême  de  Westfrise,  auxquels  ils 
adjoignirent  ensuite  Adolphe-Henri  de  Rip- 
perda,  et  Ludolph  Tiarda  a Starckenbourg.  Les 
plénipotentiaires  de  la  France  furent  le  comte 
d’E sf  rades,  et  Honore  Courlin,  conseiller  d’état; 
ceux  du  Danemark,  Paul  Klingenberg  et 
Pierre  ùhar/suis.  Charles  II  y envoya  le  baron 
Denzyl  Holles  et  Henri  Coventry.  Le  rôle  de 
médiateurs  y fut  rempli , au  nom  du  roi  de 
Suède,  par  le  baron  de  Blemming , le  comte  ^ 
de  Dohna  et  le  chevalier  Coj  et. 

Les  Hollandois  proposèrent  à Charles  II 
d’admettre  comme  base  de  la  paix,  que  de 
part  et  d’autre  on  restitueroit  ce  qu’on  s etoit 
x éciproquement  enlevé,  ou  que  chaque  partie 
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conserveroit  ce  qu’elle  possédoit.  Le  roi  accepta 
la  seconde  alternative,  mais  il  l’entendoit  de 
manière  que  chaque  partie  ne  devoit  conserver 
que  ce  qu’elle  avoit  pris  pendant  la  guerre  j 
les  Etats-généraux  coinprenoient,  au  contraire, 
dans  cette  catégorie  tout  ce  qu’ils  avoient 
possédé  avant  la  guerre  et  qu’ils  possédoient 
encore.  En  conséquence , Charles  II  exigea  le 
paiement  de  deux  vaisseaux  que  les  Hollan- 
dois  avoient  pris  avant  1662  , époque  de  la  der- 
nière paix , et  la  restitution  de  l’île  dePouleron. 

Il  se  désista  ensuite  de  ce  dernier  point , mais 
l’affaire  des  deux  vaisseaux  devint  un  point 
d’honneur  sur  lequel  chaque  partie  crut  devoir 
tenir  ferme. 

Une  entreprise  hardie  des  Hollandois  mit  Hollantloii  dt  ns 
fin  à ces  débats.  Jean  de  Witt  avoit  pressé  l’é-u 
quipement  de  la  flotte  hollandoise  : Charles  II, 
comptant  .sur  le  succès  des  négociations 
Bréda,  avoit  employé  à d’autres  objets  les  sub- 
sides que  le  parlement  lui  avoit  accordés  pour 
mettre  sa  flotte  en  mer.  L’amiral  Ruyter  cingla 
avec  61  vaisseaux  vers  la  côte  de  la  Grande- 
Bretagne.  li  détacha  le  vice-amiral  de  Gand  qui  * 
entra  dans  la  Tamise  avec  17  vaisseaux  , et  dé- 
truisit, le  20  juin  1667,  le  château  de  Sheerness. 

Ruyter  le  suivit  avec  toute  la  flotte , et  de  Gand 
avança  jusqu’à  Chatham.  Ils  remontèrent  jusqu’à 
Upnore , s’emparèrent  de  plusieurs  vaisseaux, 
en  brûlèrent  d’autres,  et  répandirent  la  cons- 
ternation dans  Londres.  Corneille  de  Witt,  qui 
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se  trouvoit  sur  la  flotte  hollandoise,  eut  une 
grande  part  à la  gloire  de  celte  expédition. 

Paix  de  Bréda  Elle  accéléra  la  paix  qui  fut  signée  , le3i  juillet 

«Ire  la  Grande—  -,  ’ . , , ° , 1 

luu-'Lériux1"  lb®7*  L art-  3 de  ce  traite  admet  le  statu  quo  , 
tel  qu’il  étoit  au  mai  1667  , de  manière  que 
chaque  partie  conservera  ce  qu’elle  a pris  à 
l’autre  pendant  et  avant  la  guerre.  Ainsi 
les  Anglois  conservèrent  les  Nouveaux-Pays- 
Bas,  qui  furent  depuis  appelés  New- York. 
Surinam  par  contre  resta  aux  Hollandois. 
Charles  II  céda  aussi  tacitement  à l’égard  de  la 
restitution  des  deux  vaisseaux  de  guerre  enlevés 
avant  1662,  et  Y art.  4 dit  que  le  statu  quo 
s’étend  nommément  sur  les  vaisseaux  récipro- 
quement enlevés  pendant  la  guerre  ou  quelque 
temps  avant. 

Toute  espèce  d’actions  et  de  prétentions 
réservées  par  l’article  i5  du  traité  de  1662, 
sont  effacées,  annullées  et  oubliées.  Art.  5. 

Tout  ce  qu’une  partie  avoit  pris  à l’autre  de- 
puis le  ü mai,  sera  restitué.  Art.  6. 

Les  époques  des  restitutions  sont  déterminées 
dans  les  articles  suivans , d’après  les  distances. 

JJ  art.  11  établit  entre  les  deux  états  une 
alliance  dirigée  contre  tous  ceux  qui  trou- 
bleront la  paix  de  l’une  ou  de  l’autre. 

On  promet  de  ne  pas  protéger  les  rebelles 
et  fauteurs  de  troubles;  enfin  on  règle,  dans 
une  suite  d’articles,  ce  quitientàla  navigation  ’X 

* Sciimauss,  C.j.g.ac.,  p.  899. 
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Le  meme  jour,  il  fut  signé  à Bréda  u^rai  te  de 
commerce  entre  les  deux  états1. 

Parla  paix  de  Bréda  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  la  première  rendit  la  partie  Grïnd<>'B"U8n'’ 
de  Saint-Christophe  dont  elle  s’étoit  emparée  ; 
elle  céda  aussi  à l’Angleterre  les  îles  d’Anligoa 
et  de  Montsérat;  mais  T Acadie  lui  fut  restituée. 

La  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Dane-  ,.^"",1= 
mark  éprouva  une  difficulté  qui  ne  put  être  c,lcU‘ncni*rk- 
levée  que  par  l’entremise  des  ambassadeurs  de 
France.  En  1661 , Frédéric  III  avoit  conclu  avec 
Charles  II  un  traité  d’alliance , par  lequel  les 
sujets  ae  la  Grande-Bretagne  obtinrent,  à l’égard 
du  péage  du  Sund  , toutes  les  immunités  dont 
jouissoient  les  Hollandois.  Le  Danemark  ne 
vouloit  pas  rendre  aux  Anglois  un  privilège 
qu’ils  av oient  perdu  par  la  guerre.  Ses  mi- 
nistres vouloient  qu’on  insérât  dans  le  nouveau 
traité  la  stipulation  suivante:  « Comme  l’un  et 
l’autre  roi  ont  le  pouvoir  souverain  et  le  droit 
entier,  sansqu’on  le  puisse  mettre  en  controverse 
ou  le  disputer,  de  disposer  et  ordonner  des 
impositions  et  péages  dans  leurs  propres  sei- 
gneuries et  terres  de  leur  domination  ; pareille- 
ment aussi  les  sujets  de  l’un  paieront  autant  de 
péages  et  impositions  dans  les  royaumes  , prin- 
cipautés , îles,  villes,  havres  et  rivières  de 
l’autre , que  chacune  des  parties  pour  son  regard 
trouvera  à propos  qu’il  se  peut  faire  pour  son 
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service  .mtilité  et  profit  , et  en  la  même  manière 
queles  amres nations  étrangères, avec  lesquelles 
il  n’y  a point  de  conventions  particulières 
pour  ce  sujet,  sont  obligées  de  payer.  Toute- 
fois, au  passage  du  Sund,  on  n’exigera  point  des 
vaisseaux  anglois  et  des  marchandises  dont  ils 
seront  chargés,  et  ils  ne  paieront  de  péage  et 
d’imposition  plus  grande  que  celle  qui  étoit 
exigée  d’eux  , et  qu’ils  payoient  en  i65o.  » Les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  ne  voulurent 
souscrire  à cette  clause  qu’à  moins  qu’au  lieu 
de  1G00  , on  ne  mît  i652  , c’est-à-dire  l’époque 
qui  avoit  immédiatement  précédé  la  déclara- 
tion de  guerre  entre  le  Danemark  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Comme  il  ne  fut  pas  possible  d’accorder  les 
deux  parties  sur  ce  point , on  se  contenta  d’in- 
sérer , dans  le  i.er  article  du  nouveau  traité, 
qu’il  sera  libre  aux  sujets  des  deux  monarchies 
de  naviguer  et  de  faire  le  commerce  libremen  t 
dans  les  étals  de  l’autre,  et  de  se  rendre  avec 
leurs  marchandises  dans  les  pays , ports  et 
fleuves  de  l’autre  royaume,  et  les  ministres  de 
France  remirent  à ceux  du  Danemark  une 
déclaration  dans  laquelle  ils  attestèrent  que  les 
négociations  s’étoient  passées  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire. 

Une  autre  difficulté  se  rapportoil  aux  îles  Or- 
cades.  Cet  archipel  avoit  appartenu  aux  rois  de 
Norwègcqui  l’avoient  engagé  aux  rois  d’Ecosse, 
à condition  qu’il  seroit  restitué  contre  le  rem- 
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boursemenl  de  la  somme  avancée.  Jlæ s rois 
de  Danemark  avoient  plusieurs  fois  offert  en 
vain  la  somme  prêtée,  pour  rentrer  dans  leur 
propriété.  Les  ministres  danois  exigèrent  qu’il 
fût  inséré  dans  le  traité  un  article  par  lequel 
le  droit  de  leur  souverain  fut  maintenu.  Ils  ne 
consentirent  à le  rayer  qu’à  condition  que  les 
ambassadeurs  de  France  et  ceux  de  Suède  dé- 
clarassent que  cette  omission  ne  dérogeroit  pas 
aux  droits  de  leur  souverain  *. 

* Voy.  Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  53,  et  Scrouuss, 
C.  j.  gent.  ac. , p/920. 
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Traité  de  paix  de  Lisbonne  entre  l’Es- 
pagne et  le  Portugal j conclu  en  1668. 

j 

fenl,«c  La  guerre  duroit  entre  le  Portugal  et  l’Es- 
pagne depuis  la  révolution  de  i64o,  où  les 
Portugais  insurgés  contre  les  Espagnols  avoient 
placé  sur  le  trône  Jean  IV,  de  la  maison  deBra- 
gancc  : elle  languit  pendant  tout  le  temps  que 
les  Espagnols  se  battoient  contre  les  François. 

Les  Espagnols,  vivement  poussés  par  les 
François,  ne  pouvoient  faire  que  de  foibles 
efforts  contre  le  Portugal;  mais  ils  n’eurent 
pas  sitôt  conclu  la  paix  avec  la  France,  qu’ils 
résolurent  de  tourner  toutes  leurs  forces  contre 
les  Portugais , qu’ils  croyoient  faciles  à réduire, 
les  François  s’étant  formellement  engagés  à 
leur  retirer  toute  espèce  de  soutien.  Il  y avoit 
donc  lieu  de  croire  que  les  Portugais,  aban- 
donnés à leurs  propres  forces,  finiraient  par 
retomber  sous  la  domination  espagnole. 

Dans  ce  danger  imminent,  les  Portugais 
se  jettèrent  entre  les  bras  de  l’Angleterre.  Al- 
phonse VI , fils  et  successeur  de  Jean  IV , 
réussit,  malgré  les  intrigues  de  la  cour  de 
Madrid , à faire  arrêter,  en  1661 , le  mariage  de 
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l’infante  Catherine,  sa  sœur,  avec  Charles  II, 
nouvellement  rétabli  sur  le  trône  britannique. 
A cette  occasion,  les  traités  d'alliance,  qui 
avoient  été  contractés  antérieurement  entre  les 
deux  nations,  furent  renouvelés.  Le  roi  de 
Portugal  promit  de  payer  au  roi  d’Angleterre 
une  dot  de  deux  millions  de  crousades , de  lui 
livrer  la  ville  de  Tanger  en  Afrique,  et  l’ile 
de  Bombay  aux  Indes.  Charles  II  s’engagea , 
de  Son  côté , à envoyer  au  secours  des  Portu- 
gais deux  mille  hommes  d’infanterie,  mille 
chevaux,  et  une  flotte  de  dix  vaisseaux  de 
guerre 1 . 

La  France,  qui  sentoit  qu’il  étoit  de  son 
intérêt  de  soutenir  les  Portugais  contre  les  Es- 
pagnols,  s’employa,  fortement  à faire  réussir 
leur  alliance  avec  l’Angleterre  ; et , sans  se  lais- 
ser arrêter  par  les  stipulations  du  traité  des 
Pyrénées,  elle  leur  accorda  toute  sorte  de 
secours.  Le  maréchal  de  Schomberg  passa,  en 
1661  , en  Portugal , avec  600  officiers  françois , 
parmi  lesquels  se  trouvoient  d’excellens  ingé- 
nieurs. M.  d’Ablancourt 3 fut  envoyé  pour 
veiller  aux  intérêts  de  la  France  dans  ce 
royaume,  et  pour  soigner  le  paiement  des 
troupes.  « 

1 Voy.  ce  traité  dans  va  Clede,  Histoire  de  Portugal, 
T.  VIII,  p.  3o7,  et  dans  Cuambers,  Coll,  of  trahies , 
T.  II , p.  28 6. 

3 O11  a de  lui  des  mémoires  intéressans  sur  le  Por- 
tugal. 
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Le  Portugal  devint  alors  le  théâtre  d’une 
guerre  fort  animée.  L’armée  espagnole  étoit 
commandée  par  Don  Juan  d’Autriche,  fils 
naturel  de  Philippe  IV,  qui  s’étoit  déjà  dis- 
tingué par  la  réduction  du  royaume  de  Naples. 
Les  Portugais , guidés  par  les  conseils  du 
comte  de  Schomberg  , et  assistés  des  troupes 
auxiliaires  de  l’Angleterre,  opposèrent  la  dé- 
fense la  plus  vigoureuse* 

Don  Juan  eut  d'abord  quelques  succès;  il 
s’empara  de  la  ville  d’Evora,  et  jeta  la  con- 
sternation dans  Lisbonne;  mais  deux  victoires 
remportées  par  les  Portugais  rétablirent  leurs 
affaires  et  assurèrent  leur  indépendance.  La 
première  bataille  se  donna  à Almexial  en  i(i63,  - 
et  Don  Juan  d’Autriche  la  perdit.  Le  marquis 
de  Caracena,  son  successeur  dans  le  comman- 
dement , ne  fut  pas  plus  heureux  ; il  essuya 
une  entière  défaite  aux  environs  de  Montes- 
Claros  ou  de  Villa-Viciosa , en  i665.  Ces 
deux  succès  furent  en  grande  partie  dus  aux 
talens  du  comte  de  Schomberg  et  à la  bra- 
voure des  troupes  angloises.  "• 

La  guerre  pour  le  droit  de  dévolution  ayant 
éclaté  en  1667,  la  France  conclut,  le  5i  mars, 
uqp  nouvelle  alliance  offensive  avec  le  roi  de 
Portugal  1 . Les  Espagnols  sentirent  très-bien 
que  n’ayant  pu  réduire  le  Portugal,  pendant 
qu’ils  étoient  en  paix  avec  la  France,  et  qu’ils 

‘ Do  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  17. 


Oigitized  by  Google 


I 


CHAP.  IV.  PAIX  DE  LISBONNE  DE  l668.  521 

n’avoient  que  cette  seule  guerre  sur  les  bras , 

\ls  n’en  viendroient  pas  à bou,t  dans  un  temps  où 
ils  étoient  obligés  de  porter  toutes  leurs  forces 
en  Flandre  pour  résister  aux  François.  Cette 
conviction  engagea  la  cour  de  Madrid  à se 
prêter  aux  insinuations  de  celle  de  Londres, 
qui  lui  offrit  sa  médiation  pour  la  paix  avec  le 
Portugal.  Elle  fut  traitée  à Lisbonne,  dans 
l’instant  même  de  la  singulière  révolution  par 
laquelle  Alfonse  VI  fut  détrôné.  Sa  femme, 
princesse  de  Nemours,  réussit,  par  ses  intrigues, 
à le  faire  abdiquer.  Alfonse  fut  enfermé , et  la 
reine  épousa  l'infant  Don  Pedre , qui  succéda 
au  roi , son  frère , à titre  de  régent  *.  La  France 
s’étoit  flattée  que  cet  événement  serviroii  à main- 
tenir le  Portugal  dans  son  alliance  contre  l’Es- 
pagne ; mais  l’infant  Don  Pedre , quoique  porté 
pour  la  France,  fut  obligé,  par  les  cortès  de  son 
royaume,  de  donner  les  mains  à la  paix,  qui 
fut  signée  à Lisbonne,  le  to  février,  1668  2. 

Par  cette  paix , les  Espagnols  traitèrent  avec  trns°™m*i,c  A" 
le  roi  de  Portugal , comme  avec  un  prince  sou- 
verain et  indépendant.  On  convint  de  se  rendre 
de  part  et  d’autre  tout  ce  qu’on  s’étoit  enlevé 
pendant  la  guerre , à l’exception  de  la  seule  ville 
de  Ceuta  en  Afrique , qui  resta  aux  Espagnols  3 . 


1 Histoire  du  détrônement  du  roi  Alphonse  VI , con- 
tenue dans  les  Lettres  de  Robert  Southwei.. 

* Mémoires  d’Ablancourt. 

3 Article  2 du  traité  de  Lisbonne.  Ce  traité  se  trouve 

I.  \ 2 1 
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Le  roi  d’Espagne  ne  renonça  cependant  pas 
formellement,  par  ce  traité,  aux  prétentions 
qu’il  formoit  sur  le  Portugal.  Ce  ne  fut  que 
par  des  traités  et  des  conventions  postérieures 
qu’il  abandonna  le  titre  et  les  armoiries  de  ce 
royaume. 

dans  Dtj  Mont,  Corps  dipl. , T.  VII,  P.  I,  p.  70;  dans  les 
Mémoires  d’Aelakcourt,  p.  353;  dans  i.a  (Jlede  , His- 
toire du  Portugal,  T.  VIII,  p.  5i8,  et  dans  Schmauss , 
C.  j.  g.  uc. , p.  929. 
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CHAPITRE  y. 

Traités  de  paix  de  la  Haye  entre  le 
Portugal  et  les  États-généraux  des 
Province  s -U nie  s des  Pays-Bas , en 
1G61  et  1669. 


Pendant  leur  guerre  avec  rEspaü’ne,  les  cont«t«iion, 

TT  11  i • • .1  r ° . «•nlrcle  Purin*,! 

rlollandois  avoient  attaque  les  possessions  de  el  u h»11*1"**- 
cette  couronne  aux  Indes , qui  étoient  passées 
sous  sa  domination  avec  le  Portugal.  Ils  s’étoient 
successivement  emparés  des  îles  Moluques  et 
des  principaux  élablissemens  portugais  en 
Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique.  En  i64r , 
et  peu  après  l’insurrection  du  Portugal  contre 
l’Espagne,  les  Hollandois  conclurent  avec  les 
Portugais  une  trêve  de  dix  ans  , dont  une  des 
principales  conditions  portoit  que  les  deux 
nations  s’assis teroient  mutuellement  contre  les 
Espagnols  d’un  secours  de  vingt  vaisseaux  d.e 
guerre  *.  On  vit  alors  un  phénomène  poli- 
tique bien  extraordinaire  : les  Hollandois  vivant 
en  paix  avec  les  Portugais,  et  leur  donnant  même 

•*  Du  Mont,  Corps  tlîpl. , T.  V,  p.  ai 5. 

21?  * 
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<les  secours  en  Europe , pendant  que , dans  les 
Indes,  ils  continuèrent  à leur  faire  la  guerre  et  à 
les  dépouiller  de  leurs  colonies. 

Les  Portugais,  de  leur  côté,  reprirent,  en  i64ü, 
sur  les  Holland  ois,  une  grande  partie  du  Brésil, 
et  les  expulsèrent  entièrement  de  ce  pays  en 
i654-  Angole  et  l’île  de  Saint-Thomas,  sur  la 
côte  de  l’Afrique , retombèrent  aussi  en  1 648  au 
pouvoir  des  Portügais.En  1 65o,  les Hollandois  se 
rendirent  maîtres  du  cap  de  Bonne-JEspérance; 
ils  enlevèrent,  en  i656 , aux  Portugais,  la  ville  de 
Colombo,  capitale  de  leurs  possessions  dans 
File  de  Ceylan. 

Les  tentatives  qn’on  fit  de  temps  à autre  pour 
, accommoder  les  différends  de  ces  deux  nations 
furent  infructueuses , parce  que  les  Portugais , 
ayant  réussi  à chasser  les  Hollandois  du  Brésil, 
espéroient  les  expulser  aussi  des  Indes,  et  ne 
pouvoient  se  résoudre  à renoncer  en  leur  faveur 
aux  conquêtes  que  ces  républicains  avoient 
faites.  Enfin  cet  état  de  choses  contre  nature  ne 
pouvantpas  durer  plus  long-temps,  les  deux  peu- 
ples s’entre-déclarèrent  formellement  la  guerre 
en  1657.  Les  Hollandois  conquirent,  en  i658, 
sur  les  Portugais , l’île  de  Manara , fameuse  par 
la  pèche  des  perles , Jafanapatan  dans  l’île  de 
Ceylan , et  Négapatnam  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel. 


u Enfin  les  Portugais,  vivement  attaqués  par  les 
Espagnols  en  1661,  acceptèrent  la  médiation  de 
. l’Angleterre.  On  parvint , le  6 août  1661 , à 
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conclure  à la  Haye  un  traité  de  paix  entre  les 
deux  nations , malgré  l’opposition  des  provinces 
de  Gueldre  et  de  Zélande,  fortement  intéressées 
dans  la  compagnie  des  Indes  occidentales.  Par 
ce  traité  -,  le  roi  de  Portugal  promit  de  payer 
pour  le  Brésil  une  somme  de  8 millions  de 
llorins , ou  la  valeur  en  tabac , sel  et  autres  mar- 
chandises. Les  sujets  des  Etats- généraux  con- 
servèrent le  droit  de  faire  le  commerce  du 
Brésil  avec  toute  espèce  de  marchandises , ex- 
cepté le  bois  de  teinture  *.  Il  fut  statué  que  les 
hostilités  cesseroient  en  Europe  deux  mois  après 
la  signature  de  la  paix,  et,  dans  les  autres  par- 
ties du  monde,  lors  de  sa  publication  ;que  cette 
publication  se  feroit  trois  mois  après  la  ratifi- 
cation, et  que  tout,  ce  qui  auroit  été  conquis 
jusque  là  de  part  et  d’autre , resteroit  à celui 
qui  s’en  trouveroit  en  possession;  mais  que  tout 
ce  qui  auroit  é^é  conquis  en  Europe  , deux  mois 
après  la  signature  de  la  paix,  et  ce  qui  l’auroit 
été  dans  les  autres  parties  du  monde,  après  sa 
publication,  seroit  rendu  de  part  et  d’autre. 

Plusieurs  empêchemens  furent  cause  que 
l’échange  des  ratifications  ne  se  fit  que  le  i4 
décembre  1G62.  Les  Hollandois  profitèrent  de 
cet  intervalle  pour  faire  de  nouvelles  conquêtes 
* sur  les  Portugais;  ils  leur  enlevèrent , en  1661, 
Coula»  ; en  1662 , Cranganor,  et,  en  i663,  Cana- 
noret  Cochin  sur  la  côte  de  Malabar. 
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"""  La  nouvelle  de  ces  conquêtes  étant  arrivée 
en  Europe , il  s’éleva  une  contestation  sur  leur 
légitimité.  Les  Portugais  exigèrent  la  resti- 
tution de  tout  ce  que  les  Hollandois  avoient 
occupé  depuis  le  25  octobre  1662.  Ils  pré- 
tendoient  que  la  ratification  portugaise  avant 
été  présentée  à la  Haye  dès  le  25  juillet  1662, 
et  l’échange  n’ayant  été  retardé  que  par  la 
faute  des  Hollandois,  le  terme  de  trois  mois, 
stipulé  par  le  traité  pour  la  publication  , devoit 
commencer  du  jour  de  cette  présentation.  Les 
Hollandois,  au  contraire,  soutenoient  que  ce 
terme  ne  devoit  avoir  lieu  que  du  jour  même  de 
l’échange,  qui  fut  le  i4  décembre  1662.  Ils 
vouloicnt  donc  conserver  toutes  les  conquêtes 
faites  jusqu’au  1 4 mars  i665 , et  nommément 
Cochin  et  Cananor.  Ayant  constamment  refusé 
la  restitution  de  ces  deux  places,  la  négo- 
ciation traîna  en  longueur,  et  l’accommode- 
ment définitif  entre  les  deux  nations  n’eut  lieu 
qu’en  1669. 

• p“i!C  L)n  signa  enfin , à la  Haye , le  5 1 juillet  de  cette 

annee  , un  nouveau  traité , qui  confirma  et  mo- 
difia celui  de  1661.  Les  Hollandois  conser- 
vèrent généralement  toutes  leurs  conquêtes, 
sans  en  excepter  celles  qu’ils  avoient  faites 
depuis  la  conclusion  de  la  paix  de  1G61  ; ils 
s’engagèrent  seulement  tà  la  Destitution  de  Ca- 
nanor et  de  Cochin  , lorsque  les  Portugais  leur 
payeroient  les  trois  millions  de  florins  men- 
tionnés dans  le  traité,  et  leur  rembourseroient 
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les  frais  faits  pour  la  conquête  de  ces  places. 
Cette  clause  onéreuse  aux  Portugais  paroît 
équivalente  à un  entier  abandon  de  leur  part 
de  ces  deux  places.  Le  roi  de  Portugal  promit 
de  payer  pour  le  Brésil  la  valeur  d’un  million  de 
florins  en  sel.  La  perte  du  Brésil  ruina  les 
alfaires  de  la  compagnie  hollandoise  des  Indes 
occidentales;  elle  fut  supprimée  en  1673,  et 
remplacée  par  une  nouvelle  société. 

1 Dü  Mont,  Corps  dipl. , T.  "VII,  p.  1 i4.  Schmauss, 
C.  j.  g.  ac. , p.  935. 
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SECONDE  PERIODE, 

ou 

HISTOIRE  DES  TRAITÉS 


depuïs  celui  d’aix-la-chapelle  jusqu’à  ceux 

d’üTRECHT,  DE  RASTAPT  ET  DE  BADE  , 

166S — 1715. 


CHAPITRE  VI. 

Traité  de  paix  d’ Aix-la-Chapelle  entre 
la  France  et  l’Espagne,  en  1668. 

Le  système  a»  L a puissance  de  la  monarchie  Françoise , qui 

l'iqnilibre  poli-  , . , , 

*iqoe  e.t  tourné  aqOJlt  en  croissant  depuis  quelques  siècles, 

contre  lt  France.  _ ( f 

avoit  été  arrêtée  dans  ses  progrès , sous  les 
derniers  Valois , par  de  longues  guerres  intes- 
tines que  le  fanatisme  religieux  avoit  allumées. 
La  prudence  et  la  fermeté  du  premier  Bourbon 
rendirent  la  tranquillité  à ce  beau  pays;  une 
sage  administration  le  prépara  à jouer  le  rôle 
auquel  sa  situation  et  ses  ressources  l’appe- 
1 oient.  Henri  IV  comprima  l’esprit  turbulent 
de  la  nation  qu’il  gouvernoit , plutôt  qu’il  ne 
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l’éteignit.  Une  faction  républicaine  s’étoit  as- 
sociée avec  le  parti  nombreux  des  réformés , 
avec  lesquels  elle  s’étoit  tellement  amalga- 
mée, qu’il  fut  souvent  difficile  de  distinguer 
ceux  qui  réclamoient  seulement  la  liberté  de 
leur  culte , de  ceux  qui  vouloient  renverser  la 
monarchie.  Ce  dernier  parti  s’est  propagé  jus- 
qu’à nos  jours,  et  nous  lui  devons  et  les  mal- 
heurs qui  ont  fait  périr  en  Europe  une  géné- 
ration entière , et  les  succès  qui  en  ont  cor- 
rompu une  seconde.  Réprimé  par  le  génie  du 
cardinal  de  Richelieu , subjugué  par  la  gloire 
de  Louis  XIV , ce  parti  recommença  de  nou- 
veau à se  montrer  sous  le  règne  de  Louis  XV . 
Il  prit  alors  le  manteau  de  la  philosophie  et 
de  l’impiété,  comme  dans  le  seizième  siècle 
il  avoit  pris  le  masque  de  la  religion  : cette 
faction  est  aussi  étrangère  à la  philosophie 
qu’à  la  religion  ; elle  n’a  d’autre  mobile  qu  une 
présomption  sans  bornes , une  ambition  sans 
mesures , et  le  mépris  des  lois  divines  et  hu- 
maines. 

Aussitôt  que  le  cardinal  de  Richelieu  eut 
terrassé  ce  monstre,  et  consolidé  ainsi  le  trône 
des  Bourbons , il  tourna  ses  vues  vers  l’étran- 
ger. La  puissance  de  la  France  apparut  aux 
princes  d’Allemagne  et  aux  états  du  nord  de 
l’Europe,  comme  le  génie  tutélaire  de  leur 
indépendance.  Marchant  sur  les  traces  de  ce 
grand  ministre,  le  cardinal  Mazarin  érigea  la 
paix  de  Westphalie  comme  une  barrière  contre 
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les  princes  de  la  maison  d’Autriche  qui  vou- 
draient abuser  de  leur  prépondérance  pour 
porter  atteinte  aux  droits  de  leurs  voisins  et 
de  ces  princes  sur  lesquels  la  dignité  impériale 
donnoit  à cette  maison  une  influence  salutaire, 
tant  qu’on  ne  la  tournoit  pas  contre  leur  liberté. 
Heureuses  la  France  et  l’Europe  , si  Louis  XIV 
avoit  voulu  se  contenter  du  beau  rôle  d’arbitre 
des  états!  mais  une  passion  "qui  a toujours 
été  le  fléau  de  l’humanité  , l’ambition,  l’aveu- 
gla. La  puissance  de  la  France  qu’on  avoit 
bénie  jusqu’alors , fut  exécrée  par  ces  mêmes 
peuples  quelle  avoit  jadis  protégés.  Ils  tour- 
' nèrent  contre  elle  le  même  système  de  confé- 
dération par  lequel  Richelieu  leur  avoit  appris 
à multiplier  leurs  forces  pour  résister  à l’op- 
pression. . jjÉBLg* 

L’ambition  de  Louis  XIV  suscita  quatre 
guerres  qui,  par  la  réunion  des  autres  puis- 
sances contre  la  France,  devinrent  générales; 
on  les  appelle  la  guerre  de  dévolution,  la  guerre 
d’Hollande  , la  guerre  d’Allemagne,  et  la 
guerre  pour  la  succession  d’Espagne.  Trois 
fois  la  France  sortit  victorieuse  de  cette  lutte, 
et  dicta  plutôt  qu’elle  n’accepta  les  paix 
d’Aix-la-Chapelle,  de  Nimègue  et  de  Rjs- 
xvick.  Tous  ces  traités  ajoutèrent  à l’étendue 
de  ses  possessions , et  augmentèrent  sa  puis- 
sance. Mais  il  est  un  terme  que  les  lois  de  la 
nature  ont  posé  aux  succès  de  l’injustice.  L’Eu- 
rope entière  se  réunit  contre  les  usurpations 
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île  Louis  XIV  , et  la  Providence  voulut  qu’il 
bût  jusqu’à  la  lie  le  calice  de  l’amertume,  et 
qu’il  donnât  au  monde  le  spectacle  d’une  pu- 
nition qui  seroit  allée  jusqu  a 1 excès,  si  ce 
monarque  n’avoit  joint  a ses  défauts  une  cer- 
taine grandeur  d’amc  qui  soutint  sa  dignité  au 
milieu  de  l’adversité.  Lcsp  rinces  dans  le  malheur 
n’ont  pas  de  plus  sûr  appui  que  1 amour  de  leurs 
peuples,  quand  ils  peuvent  s’adresser  à eux 
avec  confiance.  Louis  XIV  1 éprouva.  Loin  de 
souscrire  aux  conditions  avilissantes  que  la 
vengeance  avoit  voulu  lui  prescrire,  il  signa  à 
Ulrecht  une  paix  honorable  , qui,  en  laissant 
à la  France  tout  ce  que  les  précédens  traités 
lui  avoient  assigné , mil  des  bornes  aux  nou- 
veaux projets  d’agrandissement  que  ses  rois 
pourroient  former  jiar  la  suite. 

Les  traités  d’Àix-la-Chapelle , de  Nimègue , 
de  Ryswick  et  d Ulrecht,  sont  la  matière  de 
ce  chapitre  et  des  chapitres  suivans. 

Philippe  IV , roi  d’Espagne , étant  mort  en  a.  « 
i6G5,  Louis  XIV  forma  des  prétentions,  au 
nom  de  son  épouse,  sur  plusieurs  provinces  de 
la  monarchie  espagnole.  La  renonciation  de 
Marie-Thérèse  exprimée  dans  son  contrat  de 
mariage  et  solennellement  confirmée  par  le 
traité  des  Pyrénées,  ne  put  arrêter  1 ambition 
du  roi  de  France.  U réclama  la  cession  du  duché 
de  Brabant,  de  la  seigneurie  de  Malines, 
d’Anvers , de  la  Gueldrc  supérieure,  deNamur , 
de  Limbourg , avec  les  places  d’outre-Meuse  , 
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du  Hainault,  de  l’Artois,  de  Cambrai,  du 
duché  de  Luxembourg,  d’une  partie  de  la 
Flandre  et  de  toute  Ja  Franche-Comté.  Un 
droit,  usité  entre  particuliers , fut  invoqué  pour 
fonder  ces  prétentions.  Lorsque , dans  ces  pays , 
un  veuf  ou  une  veuve,  ayant  des  enfans,  passe  . 
à de  secondes  noces,  la  propriété  de  ses  biens 
immeubles  est  dévolue  par  le  fait  aux  enfans  du 
premier  lit;  de  manière  que  ce  père  ou  cette 
mère  n’en  conserve  que  la  jouissance,  sa  vie 
durant , sans  pouvoir  en  disposer  en  faveur  des 
enfans  du  second  lit.  Cette  coutume  singulière 
est  connue  sous  le  nom  de  droit  de  dévolution. 

Charles  II,  roi  d’Espagne , qui  venoit  de  succé- 
der à son  père,  étoit  du  second  lit  de  Philippe  IV, 
au  beu  que  Marie-Thérèse,  reine  de  France, 
étoit  du  premier  ht.  Louis  XIV  soutenoit  donc 
que , dès  l’instant  du  second  mariage  de  Phi- 
lippe IV , la  propriété  de  tous  les  pays  où  le 
droit  de  dévolution  avoit  lieu  , avoit  été  dé- 
volue à ses  enfans  du  premier  lit,  savoir  à Don 
Baltazar  et  à l’infante  qui  par  la  suite  fut  reine 
de  France  , et  à eelle-ici  seule  depuis  la  mort 
de  Don  Baltazar  ; et  qu’à  la»  mort  du  roi 
d’Espagne  , la  jouissance  devoit  se  réunir  à 
la  propriété , en  faveur  de  la  reine  , sa  fille  ; 
que  cette  princesse  étant  mineure,  lorsqu’elle 
signa  son  contrat  de  mariage , elle  n’avoit  pu 
renoncer  à des  droits  légitimes , qui  lui  avoient 
été  antérieurement  acquis;  qu’au  surplus,  la  dot 
de  cinq  cent  mille  écus  d’or,  qui  lui  avoit  été 
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promise  par  son  contrat  de  mariage,  n’ayant 
point  été  payée  -,  la  renonciation,  qui  n’avoit 
été  faite  qu’en  considération  de  ce  paiement  , 
demeuroit  nulle  et  comme  non  avenue. 

Les  Espagnols  répliquèrent  que  le  droit  de 
dévolution  dérivant  de  la  coutume,  ne  régloit 
que  les  successions  des  particuliers , et  qu’il  ne 
pouvoil  point  déroger  aux  lois  fondamentales 
de  l’Espagne,  qui  établissoient  l’indivisibilité 
de  la  monarchie,  et  qui  déféroient  toute  la 
succession  à Charles  II , frère  de  Marie-Thérèse, 
sans  le  moindre  partage1. 

Le  grand  - pensionnaire  de  Witt  essaya  de 
prévenir  la  guerre,  en  engageant  le  roi  de  F rance 
à consentir  à une  transaction  par  laquelle  il 
auroiteu  le  duché  de  Luxembourg,  Cambrai, 
Douai,  .lire,  Saint-Omer , Bergues  et  Fûmes, 
à condition  qu’il  renonceroit  à toutes  les  pré- 
tentions que  la  reine  pourroit  former  un  jour 
sur  la  monarchie  espagnole.  Louis  XI  V n’ayant 
jamais  voulu  souscrire  à cette  condition  , la 
guerre  éclata  en  1667.  Les  François  y eurent 
les  plus  grands  succès.  Ils  s’emparèrent , dès  la 
première  campagne,  de  plusieurs  villes  des  Pays- 

1 La  cour  de  France  publia  à ce  sujet  un  livre  inti- 
tulé : Traité  des  droits  de  la  reine  Très-Clirètienne  sur 
divers  états  de  la  monarchie  espagnole.  Ce  livre  fut  réfuté 
par  le  jurisconsulte  Stockmann  et  par  un  gentilhomme 
francomtois,  nommé  le  baron  de  Lisola  , qui  publia 
à ce  sujet  son  Bouclier  d' état  et  de  justice  contre  le  dessein 
manifestement  découvert  de  la  monarchie  uni  verselle. 
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Bas  espagnols,  comme  Charleroi,  Bergues- 
Saint-Vinox,  Ath,  Tournai,  Douai,  le  fort  de 
Scarpe,  Courtrai,  Oudenarde,  Lille,  Armen- 
tières.  A la  fin  de  janvier  et  au  commencement 
de  février  i(  68,  le  prince  de  Condé  fit  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté. 

Ty>“"dc:  Les  Holland  ois,  alarmés  de  ces  progrès , con- 

16s-  durent,  le  23  janvier  1668,  à la  Haye,  la  fameuse 

Triple-alliance  avec  l’Angleterre  et  la  Suède, 
pour  la  défense  des  Pays-Bas  espagnols.  Ce 
fut  le  chevalier  Temple  , ministre  du  roi  d’An- 
gleterre à la  Haye,  qui  négocia  cette  ligue, 
après  avoir  réussi  à gagner  et  à détacher  des 
intérêts  de  la  France  Jean  de  Witt,  grand- 
pensionnaire  d’Hollande.  Les  États-généraux , 
fortement  intéressés  à la  conservation  des 
Pays-Bas  espagnols  qui  leur  servoient  de  bar- 
rière contre  la  France,  s’assurèrent  de  la  Suède, 
en  lui  fournissant  les  subsides  que  la  France 
avoit  cessé  de  payer  à cette  couronne. 

On  signa , le  même  jour,  deux  traités  : l’un, 
auquel  la  Suède  ne  prit  pas  part , est  une 
alliance  défensive  entre  la  Grande- Bretagne 
et  les  États -généraux,  sur  la  base  de  l’art.  11 
de  la  paix  de  Bréda.  Il  y fut  convenu  que  si 
l’une  des  deux  puissances  étoit  attaquée,  l’autre 
lui  fournirait  un  secours  de  \o  vaisseaux  de 
guerre,  6000  hommes  d’infanterie  et  4oo  de 
cavalerie,  dont  la  partie  requérante  rembour- 
serait les  frais  à la  paix  x. 

' 1 Do  Mont,  T.  VIT,  P.  I,  p.  GG. 
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L’autre  traité  est  un  arrangement  convenu 
entre  ces  mêmes  puissantes,  mais  en  se  réser- 
vant d’y  faire  entrer  la  Suède,  par  lequel  elles 
s’érigèrent  en  médiatrices  entre  les  deux  cou- 
ronnes belligérantes.  Elles  s’engagèrent  à dis- 
poser la  France  à un  armistice , et  à employer 
l’intervalle  pour  porter  l’Espagne , de  gré  ou 
de  force,  à accepter  une  des  alternatives  que 
la  France  avoit  admise  dès  le  commencement 
de  la  guerre  ; savoir , ou  de  laisser  Louis  XIV 
en  possession  de  toutes  les  places  quil  avoit 
conquises  pendant  la  campagne  de  1667 , ou  de 
lui  abandonner  soit  le  duché  de  Luxembourg , 
soit  la  Franche-Comté , et,  avec  l’un  ou  l’autre 
lot , Cambrai  et  t le  Cambresis , Douai , Aire , 
Saint-Omer , Fûmes  et  leurs  dépendances. 

On  convient , par  des  articles  §ecrets , i.°  que 
dans  la  paix  à conclure  , il  ne  sera  pas 
question  de  la  renonciation  qu’on  avoit  dé- 
mandée à Marie -Thérèse  , ou  que  cette  re- 
nonciation sera  exprimée  en  termes  vagues  ; 
2.0  que  si  la  paix  entre  l’Espagne  et  le  Portugal 
ne  se  faisoit  pas,  la  France  respecteroit  la 
neutralité  des  Pays-Bas  ; 3.°  que , si  le  roi  de 
France  refusoit  d’accepter  la  paix  à ces  con- 
ditions , l’Angleterre  et  les  Etats-généraux  don- 
neroient  des  secours  aux  Espagnols,  et  feroient 
la  guerre  à la  France  par  terre  et  par  mer , 
jusqu’à  ce  que  toutes  choses  fussent  rétablies 
sur  le  pied  de  la  paix  des  Pyrénées. 
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Ce  dernier  article  irrita  beaucoup  Louis  XIV 
contre  les  IIollandois»et  leur  pensionnaire  Jean 
de  Witt,  et  fut  une  des  principales  causes  de  la 
guerre  qu’il  entreprit  depuis  contre  la  répu- 
blique. 

Le  marquis  de  Castel-Rodrigo , gouverneur 
des  Pays-Bas  pour  le  roi  d’Espagne,  et  son 
plénipotentiaire  pour  la  paix  , ayant  accepté  la 
première  des  deux  alternatives,  le  roi  de  France 
l’agréa  pareillement , le  25  avril  1668,  par  un 
traité  signé  à Saint-Germain  avec  les  alliés  *. 

La  ville  d’Aix-la-Çhapelle  avoit  été  choisie 
pour  le  lieu  du  congrès;  Colbert  de  Croissy, 
frère  du  contrôleur-général , s’y  étoit  rendu  de 
la  part  du  roi , en  qualité  de  son  ambassadeur 
et  plénipotentiaire , et  le  marqui%de  Castel-Ro* 
drigo  y avoit  ^envoyé  le  baron  de  Bergheik 
comme  son  subdélégué.  Ap  rèsla  signature  db 
traité  de  Saint-Germain,  par  LouisXI  V,  la  négo- 
ciation de  la  paix  ne  fut  plus  difficile.  Le  traité 
fut  signé  à Aix-la-Chapelle  le  2 mai  1668  a sous 
la  médiation  du  pape.  Colbert  de  Croissy  le 
signa  pour  le  roi  de  France , et  le  baron  de 
Bergheik  pour  le  roi  d’Espagne. 

Les  articles  3 et  4 de  cette  paix  adjugent 
au  roi  de  France  les  conquêtes  qu’il  avoit  laites 

> Æ&'-:  ■ **  ' 43P* 

1 Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  88. 

* Léonard  , T.  IV.  Du  Mont  , VII , P.  I , p.  8g.' 
Schmauss  , C.-f.  g.  ac, , p.  107. 
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pendant  la  campagne  de  1667.  « En  consé- 
séquence  de  la  paix , le  roi  très-chrétien  de- 
meurera saisi  et  jouira  effectivement  de  toutes 
les  places,  forts  et  postes,  que  ses  armes  ont 
occupés  ou  fortifiés  pendant  la  campagne  de 
l’année  passée  : à savoir , de  la  forteresse  de 
Charleroi,  des  villes  de  Binch  et  d’Ath , des 
places  de  Douai,  le  fort  de  Scarpe  compris, 
Tournai  , Oudenarde  , Lille  , Armentières, 
Courtrai  , Bergues  et  Fumes  , et  de  toute  l’é- 
tendue de  leurs  bailliages  , châtelleries  , terri- 
toires, gouvernemens,  prévôtés,  appartenances, 
dépendances  et  annexes.  » 

Par  Y article  5,  la  France  restitue  la  Franche- 
Comté  au  roi  d’Espagne.  Par  l’article  7 , les 
deux  rois  consentent  que  toutes  les  puissances 
qui  le  voudront  garantissent  ce  traité. 

La  paix  d’Aix-la-Chapelle  de  1668  a ceci  de 
particulier , que  ni  dans  le  préambule  ni  dans 
un  article  il  11’est  question  des  prétentions  de 
la  reine  de  France  surlesPays-Bays,  qui  avoient 
été  le  motif  de  la  guerre,  ni  de  la  renonciation 
de  cette  princesse  à la*monarchie  espagnole. 
On  a beaucoup  blâmé  l’Espagne  d’avoir  aban- 
donné à la  France  les  places  importantes  qu’elle 
lui  céda  par  les  articles  5 et  4 ? et  qui  sont  les 
clefs  des  Pays-Bas , plutôt  que  d’avoir  renoncé 
à la  Franche-Comté,  avec  Cambrai,  Aire  et 
Saint-Omer,  ainsi  que  cela  dépendoit  d’elle1. 

' Lettre  du  chev.  Temple,  T.  I,  p,  3oj. 

I.  22 


Digitized  by  Google 


538  CH.  VI,  PAIX  H AIX-LA-CHAPELLE  DE  l668. 

La  paix  d’Aix-la-Chapelle  fut  signée  avant 
que  la  triple-alliance,  qui  l’avoit  amenée,  eût 
été  consommée  par  l’accession  de  la  couronne 
de  Suède.  Cette  accession  n’eut  lieu  que  le 
i5  mai  1668 , par  un  acte  qui  fut  signé  a West- 
minster1, après  que  par  une  convention  parti- 
culière on  eut  promis  à cette  puissance  que 
l’Espagne  lui  payeroit  des  subsides  à raison 
des  troupes  quelle  avoit  mises  sur  pied.  La 
Grande-Bretagne  proposa  aux  Hollandois  de 
rendre  la  triple-alliance  permanente , et  d’y 
faire  entrer  l’Espagne  ; mais,  soit  que  Jean  de 
Witt  ait  pensé  qu’il  ne  seroit  pas  prudent  de  se 
brouiller  tout-à-fait  avec  la  France,  soit  qu’il  se 
soit  méfié  du  cabinet  de  Londres  , composé 
d’hommes  immoraux  et  corrompus  , il  déclina 
cette  proposition.  L’Espagne  ayant  mis  beau- 
coup de  retard  à payer  aux  Suédois  les  sub- 
sides promis  , le  traité  par  lequel  la  Grande- 
Bretagne,  la  Suède  et  les  Etats -généraux  ga- 
rantirent la  paix  d’ Aix-la-Chapelle , ne  fut  signé 
à la  Haye  que  le  7 mai  166g.  L’Espagne  ac- 
céda à ce  traité , et  promit  de  payer  les  480,000 
rixdalers  dus  à la  Suède  2. 

1 Du  Mont,  T.  VII,  P.  I , p.  5j. 

» Ibid.,  T.  VII,  P.  I,  p.  107. 


0 

(WVWWV«<W« 


Digitized  by  Googl 


CHAP.  VII.  PAIX  DE  NIMÈGUE  EN  l6”8.  33g 


CHAPITRE  YII. 

Traités  de  paix  de  Nimègue , conclus 

en  1678  et  1679. 

* * 

Louis  XIV  désirant  se  venger  des  Hoîlandois 
qui  avoient  arrêté,  parla^riple-alliance,  le  cours 
de  ses  victoires  et  de  ses  conquêtes,  se  servit  du 
prétexte  de  quelques  médailles  injurieuses  qui 
avoient  été  frappées  en  Hollande,  à l’occasion 
de  la  paix  d’Aix-la-Chapelle 1 , pour  leur  faire  la 

* La  première  représentait  les  Provinces-Unies  sous  la 
figure  d’une  femme,  tenant  un  sceptre  et  foulant  aux 
pieds  la  Discorde  > et  au  revers  le  Lion  belgique , tenant 
entre  ses  griffes  un  cation  avec  ces  mots  : sic  fines  nostros 
tutamur  et  undas.  Au-dessous  étoit  une  inscription  la- 
tine dont  voici  la  traduction:  « Les  lois  affermies,  la 
« religion  perfectionnée,  les  alliés  protégés  , les  rois 
« pacifiés,  la  liberté  desmers  assurée,  une  paix  glorieuse 
« acquise  par  la  supériorité  de  la  valeur  et  des  armes,  la 
« tranquillité  de  l’Europe  solidement  établie,  ont  déter- 
« miné  les  états  d’Hollande  à faire  frapper  cette  mé- 
daille.» On  en  trouve  la  description  dfensVAN  hoov,  hist. 
métallique  des  Pays-Bas , T.  III,  p.  22. 

On  parloit  d’une  autre  médaille  encore  plus  piquante 
qu’on  attribuoit  à Van  Beuningen  , ambassadeur  des 
États-généraux  à la  cour  de  France,  le  même  qui  avoit 
négocié  le  traité  de  Saint-Germain.  Elle  représenioit  cet 
ambassadeur  sous  la  figure  de  Josué,  qui  commandoit 

23  * 


Origine  de  la 
guerre  d’Hol- 
lande. 
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guerre.  Les  Etats-généraux  firent  briser  les  coins 
de  la  seule  de  ces  médailles  qui  paroit  avoir 
existé,  et  offrirent  au  roi , par  leur  ambassadeur, 
toute  la  satisfaction  qu’il  pouvoit  désirer  ; mais 
Louis  XIV  , dont  l’orgueil  offensé  ne  pouvoit 
être  satisfait  que  par  l’entière  destruction  de  la 
république,  fit  de  grands  préparatifs  de  guerre, 
et  travailla  en  même  temps  à détacher  des 
Hollandois  les  alliés  qui  pouvoient  les  soutenir. 

Son  premier  soin  fut  de  dissoudre  la  Triple-^ 
alliance,  et  de  mettre*l’Angleterre  et  la  Suède 
dans  ses  intérêts.  Colbert  de  Croissy , qui  fut 
envoyé  en  Angleterre,  réussit  à corrompre 
lord  Arlington , le  comte  de  Buckingham  , et 
en  général  tout  le  ministère  de  Charles  II , 
connu  sous  le  nom  de  Cabale  1.  Pour  décider 
le  monarque  anglois , Louis  XIV  lui  envoya 
sa  sœur,  Henriette  d’Angleterre,  duchesse 
d'Orléans.  Dans  l’intention  cfe  masquer  le  but 


au  soleil  de  s’arrêter , avec  l’inscription  : stetit  itaque 
sol.  Cette  dernière  médaille  fut  traitée  de  pure  fiction 
par  Vau  Beuningen  lui-même,  qui  soutint  qu’elle  n’exis- 
toitque  dans  l’imagination  des  inventeurs  de  ce  men- 
songe. (Basnage,  hist.  des Provinces-Unies, T.  II,  3fii). 
Van  Loon,  dans  sgn  histoire  métallique  des  Pays-Bas, 
donne  bien  une  semblable  médaille  qui  se  trouve  dans 
quelques  cabinets  ; mais  il  convient  en  même  temps 
qu’elle  n’a  été  frappée  qu’après  coup,  et  en  Allemagne, 
sans  que  Van  Beuningen  y ait  eu  aucune  part. 

1 D’après  les  lettres  initiales  des  noms  de  Clifford , Ar- 
Jington,  Buckingham,  Ashley  et  Lauderdale. 
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de  ce  voyage,  le  roi  feignit  de  vouloir  se  rendre 
en  Flandre  pour  visiter  ses  conquêtes,  et  alla  , 
au  mois  de  mai  1670,  à Calais.  La  duchesse 
d’Orléans,  qui  accompagnoit  le  roi,  se  rendit 
à Douvres  , où  elle  eut  une  entrevue  avec  son 
frère  ‘.  Un  traité  secret  d’alliance  y fut  signé 
'le  i.et  juin,  par  Colbert  de  Croissy , au  nom  de 
Louis  XIV , et  par  quatre  commissaires  catho- 
liques, au  nom  de  Charles  II.  Ce  traité,  par 
lequel  Louis  XIV  s’engagea  à payer  à Charles II 
une  pension  , pour  lui  procurer  les  moyens  de 
se  déclarer  publiquement  catholique  romain  , 
fut  changé  en  une  alliance  publique  qu’on 
signa  à Londres  le  10  décembre  1670,  et  con- 
firmé par  un  second  traité,  le  12  février  1672, 
dans  lesquels  on  ne  parla  pas  des  engagemens 
qui  dévoient  rester  secrets.  Le  roi  d’Angle- 
terre promit  de  fournir,  pour  la  guerre  de 
terre,  un  corps  de  6,000  hommes  qui  servirent 
sous  les  ordres  du  général  commandant  l’armée 
françoise.  Charles  II  s’engagea  de  plus  à donner 
cinquante  gros  vaisseatfx  et  six  brûlots , aux- 
quels Louis  XIV  joindroit  trente  vaisseaux 
et  dix  brûlots.  jPette  flotte  combinée  devoit 
êtrefcsous  les  ordres  du  duc  d’York.  Louis  XIV 

s’engagea  à payer  à Charles  II , tous  les  ans , 
« 

" Mémoires  de  Du  Mont  , T.  II,  p.  7.  A son  retour  de 
ce  voyage  ,1a  duclicsse  d’Orléans  mourut  de  mort  subite 
et  dans  la  persuasion  d’avoir  été  empoisonnée.  Lettres 
du  comte  d’Axtumi  roN , p.  554  et  555. 
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trois  millions,  pour  ïe  mettre  en  état  de  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre.  De  toutes  les 
conquêtes  qu’on  espéroit  faire  sur  les  Etats- 
généraux  , on  ne  réserva  au  roi  d’Angleterre 
que  quelques  îles  de  la  Zélande  et  de  la  Hol- 
lande, comme  Walcheren , Gœrée , Voorn,  etc. 

Ce  qui  séduisit  le  roi  d’Angleterre  dans  cette 
alliance,  fut  l’espoir  que  l’anéantissement  de  la 
république  lui  permettroit  de  se  rendre  ab- 
solu en  Angleterre. 

Tmiia.  stw*-  Dans  l’intervalle  le  roi  de  France  envoya  en 

nolm  du  14  avril  J 

,67a'  Suède  le  marquis  de  Pomponne,  qui  fut  suc- 

cessivement relevé  par  le  marquis  de  Vaubrun  et 
par  Courtrin.  Ces  ministres  firent  entendre  à la 
cour  de  Stockholm,  que  la  triple-alliance  étoit 
dissoute  de  fait  par  la  défection  de  Charles  H. 
On  étoit  d’ailleurs  mécontent  à cette  cour  de 
la  lenteur  que  l’Espagne  mettoit  à effectuer  le 
pavement  qu’elle  avoit  promis  par  le  traité  du 
7 mai  1 669.  En  conséquence  on  rédigea  , dès  le 
commencement  de  l’année  1672  , un  traité  d’al- 
liance offensive  et  défertsive  entre  la  France  et 
la  Suède , dont  divers  incidens  firent  différer 
la  signature  jusqu’au  i4  avjii  de  la  même 
année.  Les  articles  patens  de  ce  traité  se  rap- 
portent principalement  à la  garantie  de  la  paix 

, de  Westphalie , dont  les  deux  puissances  s’é- 

toient  chargées,  et  qu’elles  promettent  d’exé- 
cuter; mais  les  articles  secrets  sont  évidemment 
dirigés  contre  lesHollandois.  Il  estconvenu,par 
le  premier  de  ces  articles , que  si  l’empereur  , 
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les  électeurs,  ou  quelques  princes  d’Erapire  atta- 
quoient , les  armes  à la  main , un  des  deux  rois 
dans  l’Empire,  contre  les  dispositions  de  la  paix 
de  W estphalie,  ou  qu’ils  donnassent,  soit  dedans, 
soit  an-dehors  de  V Empire ,un  secours  de  troupes, 
d’armes,  ou  de  quelque  autre  manière  , aux  en- 
nemis de  l’un  des  deux  rois,  les  deux  rois  réuni- 
roieiTt  leurs  armes  pour  attaquer  l’infracteur  de 
la  paix.  Le  second  article  est  encore  plus  clair  ; 
il  oblige  le  roi  de  Suède  d’assister  la  France 
dans  le  cas  où  l’empereur,  ou  un  état  d’Empire, i 
assisteroit  les  Etats  - généraux  dans  la  guerre 
cpie  le  roi  se  proposoit  de  leur  faire.  Le  roi  de 
Suède  enverra,  dans  ce  cas,  en  Poméranie  ou 
dans  le  duché  de  Brème , 10,000  hommes  à 
pied  et  6000  à cheval , pour  agir  hostilement 
contre  ceux  qui  enverront  des  secours  aux 
Hollandois.  Art.  3. 

Si  ces  secours  ne  suffisent  pas,  leroideFrance 
enverra  en  Allemagne  une  armée  qui  se  réunira 
à celle  de  la  Suède  ou  Agira  séparément. 
Art.  4. 

L ’ article  10  promet  au  roi  de  Suède  des  sub- 
sides annuels  de  600,000  rixdalers. 

Par  Y article  i5 , la  France  s’engage  à ne  faire 
aucune  paix  sans  avoir  procuré  au  rot  de  Suède 
toute  satisfaction  des  pertes  qu’il  auroit  pu 
éprouver1.  , • 
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Louis  XIY  fit  négocier  des  traités  avec  plu- 
sieurs états  d’Empire , et  engagea  les  uns  à 
embrasser  la  neutralité  , et  les  autres  à se  liguer 

avec  lui.  Telles  furent  les  alliances  offensives 

► * 

qu’il  conclut  le  16  février  1666  à Paris  1 , et  le 
2 janvier  1672,  à Brühl2,  avec  l’électeur  de 
Cologne  : l’alliance  de  Cologne,  du  20  octobre 

1671  , avec  l’évêque  d’Osnabrück  3 ; l’alliance 
offensive  avec  l’évêque  de  Munster,  du  3 avril 

1672  4 ; le  traité  du  10  décembre  1672  5 , par 
lequel  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg  donna 
à la  France  un  corps  de  10,000  hommes. 

Une  circonstance  qui  favorisa  beaucoup  les 
projets  de  Louis  XIV  contre  les  Holland  ois  , 
fut  le  prétexte  que  le  duc  de  Lorraine  lui  four- 
nit , par  sa  versatilité , pour  s’emparer  de  ses 
états. 

Charles IV,  duc  de  Lorraine,  toujours  mé- 
content du  traité  des  Pyrénées , ne  cessoit  de 
solliciter  le  roi  de  France  de  lui  accorder  des 
conditions  plus  équitables  ; il  soutenoit  que 
ce  traité  11e  l’obligeoit  pas,  parce  qu’il  n’y 
avoit  jamais  donné  son  consentement.  Ce  roi 
agréa  enfin  un  nouveau  traité  qui  fut  signé  à 
Paris  le  dernier  février  1661.  Le  duché  de 
Bar  fut  rendu  au  duc,  pour  en  jouir  comme 

^ Du  Mont,  T.  VII , P.  I,  p.  10, 3. 

5 Lunig,  spic.  eccl.,  cont.  I,  p.  268. 

5 Du  Mont,  T.  VII , P.  I,  p.i5o. 

* Lu,nig,  l.  c. , p.  6’ 1.8. 

5 Du  Moni  , T.  VII,  P.  I , p.  212. 
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par  le  passé.  Moyenne  et  le  comté  tle  Clermont 
restèrent  au  roi , qui  se  fit  aussi  céder  Sierques , 
Saarbourg,  Phalsbourg,  et  plusieurs  autres  lieux 
du  duché  de  Lorraine  qui  étoient  à sa  conve- 
nance. Mais  la  condition  la  plus  dure  pour  le 
duc  fut  celle  d’ifh  grand  chemin  pour  servir  de 
passage  aux  troupes,  depuis  Metz  jusqu’en 
Alsace.  Ce  chemin  devoit  avoir  une  demi- 
lieue  de  largeur  partout,  et  tous  les  endroits 
situés  dans  l’étendue  de  cette  demi-lieue  dé- 
voient appartenir  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété au  roi  *. 

A peine  le  duc  eut-il  signé  ce  traité,  qu’il 
en  tama  une  négociation  d’un  genre  tout  différent. 
Ce  prince  passionné  avoit  épousé  la  princesse 
de  Cantecroix  du  vivant  de  la  duchesse  Nicole, 
sa  femme  légitime.  La  princesse  lui  donna  un  fils 
nommé  Charles-Henri , prince  de  Vaudemont  ; 
niais  les  lois  de  l’Empire  excluoient  ce  prince, 
comme  fils  naturel  et  adultérin  , du  droit  de 
succéder  aux  états  de  son  père.  Le  duché* 
passoit  après  sa  mort  au  fils  de  son  frère  , et  le 
prince  de  Vaudemont  demeuroit  sans  établisse- 
ment et  sans  biens.  L’héritier  présomptif,  vou- 
lant se  concilier  la  faveur  du  roi,  recherchoit 
alors  la  main  de  la  princesse  de  Nemours  *. 

* Léonard,  traités  de  paix , T.  III. 

1 C’étoit  la  fille  aînée  de  Charles- Amcdéc , duc  de 
Nemours  el  d’Aumale,  tué  eu  duel  en  i65a.  Elle  épousa 
depuis  Charles-Emmanuel  II,  duc  de  Savoie. 
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Le  vieux  duc  craignoit  cette  alliance  qui  as- 
suroit  un  puissant  protecteur  à son  neveu 
contre  son  fils.  Pour  parer  ce  coup,  il  signa,  le 
6 février  1662 1 , à Montmartre  , un  traité,  par 
lequel , se  réservant , sa  vie  durant , la  possession 
de  ses  états,  et  assurant  au  prince  de  Vau  de- 
mont  des  terres  et  seigneuries  d’un  revenu 
annuel  de  200,000  livres , il  céda  la  Lorraine 
au  roi  de  France.  En  revanche , celui-ci,  s’arro- 
geant un  pouvoir  qui  n’apparlenoit  qu’à  la 
nation  , déclara  qu’à  l’extinction  de  la  maison 
de  Bourbon,  les  princes  de  Lorraine  monte- 
roient  sur  le  trône  de  France,  et , en  cette  qua- 
lité d’héritiers  futurs,  leur  accorda  les  titres  et 
les  prérogatives  de  princes  du  sang. 

Le  prince  Charles  de  Lorraine,  ayant  connu 
le  projet  de  son  oncle,  essaya  d’en  détourner 
le  roi  de  France.  Ses  tentatives  ayant  été 
vaines,  il  sortit  secrètement  du  royaume , et 
se  retira  auprès  de  l’empereur  Léopold  2.  Cette 
fuite  devint  pour  lui  l’occasion  d’une  brillante 
fortune.  L’empereur  lui  donna  la  main  de  sa 
sœür,  et  le  prince  acquit  une  haute  réputation 
militaire  dans  les  guerres  de  la  Hongrie , par 
les  victoires  éclatantes  qu’il  remporta  sur  les 
Turcs  3. 

1 Du  Mont,  tom.  VI,  p.  II,  p.  4oi. 

3 Mémoires  du  marquis  de  Beau-veau,  p.  2i3. 

3 Son  fils  , le  duc  Léopold  , fut  père  de  l’empereur 
François  I,  et  la  tige  de  la  nouvelle  maison  d’Au- 
triche . 
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Au  reste,  le  duc  de  Lorraine  n’eut  pas  plus- 
tôt  signé  le  traité  de  Montmartre , qu’il  s’en  re- 
pentit , et  qu’il  le  révoqua , par  un  acte  qu’il 
fit  signifier  au  roi  et  au  parlement.  Le  roi 
exigeoit  cependant  qu’il  lui  livrât  Marsal , en 
conformité  du  traité.  L’affaire  s’arrangea  à la 
suite  d’une  nouvelle  négociation  : le  traité  de 
Nomeny  , signé  le  i.er  septembre  i663  , laissa 
au  duc  la  jouissance  de  ses  états  sur  le  pied  du 
traité  de  1661,  à la  réserve  de  Marsal,  qu’il 
fut  obligé  de  remettre  aux  troupes  du  roi 1 . 

Ce  prince  , inquiet  et  remuant , ayant  traité 
depuis  d’une  ligue  offensive  et  défensive  avec 
les  Etats-généraux  contre  la  France,  ce  qui 
étoit  ouvertement  contraire  au  traité  de  1661  , 
par  lequel  il  s’étoit  engagé  à ne  jamais  con- 
tracter alliance  contre  cet  état , le  roi  jugea  à 
propos  de  s’assurer  de  son  pays.  Le  maréchal 
de  Créquy  eut  ordre  d’entrer  dans  la  Lorrainé, 
dont  il  se  rendit  maître  en  1670.  Le  duc  se 
sauva  en  Allemagne  , et  porta  depuis  les  armes 
contre  la  France  dans  la  guerre  dont  nous 
allons  parler. 

L’occupation  de  la  Lorraine  excita  une  d l,oU 
grande  sensation  en  Europe,  non  seulement. à 
cause  de  l’importance  de  cette  acquisition  , 
mais  aussi  parce  que  la  possession  de  cette  pro- 
vince coupoit  toute  communication  entre  la 
Franche-Comté  et  les  Pays-Bas.  Quoique  les 

I 

’ Léonabd,  T.  III. 
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Hollandois  vissent  de  loin  l’orage  qui  se  for- 
moit,  ils  ne  prirent  cependant  aucune  des  me- 
sures que  la  prudence  leur  dictoit , pour  le 
conjurer.  Abandonnés  de  tous  leurs  alliés  au- 
dehors , ils  négligèrent  même  de  pourvoir  à 
leur  défense  intérieure.  Les  frères  de  Witt  te- 
aoient  le  timon  des  affaires , depuis  que  le 
stadlioudérat  avoit  été  supprimé  par  l’édit  per- 
pétuel. Ils  avoient  entièrement  négligé  l’armée 
de  terre  que  la  maison  d’Orange  avoit  toujours 
entretenue  sur  un  bon  pied.  Les  places  étoient 
dépourvues  de  munitions  et  de  troupes  ; les 
fortifications  tomboient  en  ruine,  et  les  cora- 
mandans  n’avoient  d’autre  mérite  que  celui 
de  tenir  au  parti  dominant.  La  flotte  seule  étoit 
en  bon  état,  grâce  aux  soins  et  à la  prévoyance 
de  l’amiral  Ruyter,  un  des  plus  grands  marins 
que  la  Hollande  ait  eus. 

Alliance  de  1*  «Deux  puissances  seulement  osèrent,  dans  ces 

Hajc  du  17  dé-  , r . . l TT  1 

cumbrc i6tj.  circonstances  critiques,  s allier  avec  les  liol- 
landois , le  roi  d’Espagne  et  le  grand  électeur 
de  Brandebourg.  Le  traité  entre  Charles  II  et 
les  Etals-généraux,  signé  le  17  décembre  1671, 
à la  Haye,  est  très-concis  : les  deux  puissances 
promettent  de  s’assister  mutuellement  de  toutes 
leurs  forces  dans  le  cas  où  l’une  d’elles  seroit 
attaquée  par  la  France  *. 

Alliance  dr  Co-  L’alliance  avec  Frédéric-Guillaume  fut  con- 

^ logno  sur  laSprée,  * . ^ # 

'ou ,6  avril  ciue  ie  avril  ,*à  Cologne  sur  laSprée.. 

1 Do  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  i55. 
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L’élecleur  promit  d’amener  au  secours  des 
Hollandois,  s’ils  étoient  attaqués  , un  corps  de 
20,000  hommes  , dont  les  frais  seroient  sup- 
portés moitié  par  l’électeur,  moitié  par  la  ré- 
publique1. 

Louis  XIV  fit,  au  printemps  suivant,  son  inva- 
sion dans  les  Provinces-Unies,  où  sonarjnée  entra 
partagée  en  trois  corps.  Il  en  commandoit  un  ; 
les  deux  autres  étoient  aux  ordres  du  prince  de 
Condé  et  du  vicomte  de  Turenne.  Les  François 

_ j 

se  dirigèrent  du  côté  de  Mastricht  qu’ils  lais- 
sèrent en  arrière , quoique  bien  fortifié  et  con- 
tenant une  garnison  de  10,000  hommes;  mais 
ils  vouloient  passer  la  Meuse,  et  pénétrer  par 
le  Rhin  et  l’Yssel  dans  le  coçur  de  la  république. 
Ils  commencèrent  par  s’emparer  de  toutes  les 
places  du  duché  de  Clèves,  où  les  Hollandois 
avoient  garnison. 

Enfin  Louis  XIV  passa  le  Rhin,  le  18  juin  1672, 
près  de  Tolhuis,  à peu  de  distance  du  fort  de 
Schenk.  Ce  passage  a été  anciennement  re- 
gardé comme  une  des  plus  hardies  entreprises 
dont  parle  l’histoire.  Les  poètes  l’ont  chanté 
comme  s’il  avoit  été  effectué  à la  vue  de  l’armée 
des  Etats  et  du  prince  d’Orange  ; mais  on  voit, 
par  les  historiens  des  Pays-Bas,  que  le  prince  11e 
se  trouvant  pas  assez  fort  pour  disputer  le  pas- 
sage aux  François,  avoit  pris  le  parti  de  se  re- 
tirer à Utrecht , en  sorte  que  les  François  ne 

* Ibid. , p.  1^4: 
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trouvèrent  qu’un  corps  de  cavalerie  et  d’infa»- 
terie  peu  nombreux , commandé  par  un  nommé 
Würtz,  et  qu’il  leur  fut  facile  de  dissiper.  Ce- 
pendant, si  ce  passage  ne  fut  pas  remarquable 
par  les  circonstances  qui  l’accompagnèrent, 
il  fut  important  par  ses  suites.  Au  bout  de  quel- 
ques semaines , les  François  et  leurs  alliés , 
l’électeur  de  Cologne  et  l’évêque  de  Munster  , 
se  virent  maîtres  des  provinces  de  Gueldre, 
d’Utrecht,  d’Over-Yssel  et  d’une  partie  de  la 
Hollande.  La  consternation  s’étant  répandue 
par  toutes  les  villes,  elles  ouvrirentà  l’emi  leurs 
portes  aux  François , qui  marchoient  déjà  sur 
Amsterdam,  lorsque  les  Hollandois  percèrent 
les  digues , pour  inonder  tous  les  environs  de 
la  ville , et  en  éloigner  l’ennemi  *. 

Dans  la  situation  critique  où  se  trouvoit  alors 
la  république,  Jean  de  Witt  ouvrit  l’avis  d’en- 
voyer des  députés  au  roi  pour  lui  demander 

* On  reproche  assez  généralement  au  marquis  de  Ro- 
cliefort  d’avoir  négligé  de  se  saisir  dii  poste  de  Muyden , 
proche  d’Amsterdam,  où  sont  les  écluses  dont  on  se  servit 
pour  inonder  le  pays.  Basnagf.  , qui  raconte  ce  fait,  a 
été  copié  fidèlement  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
après  lui.  Le  Clerc,  dans  son  histoire  des  Provinces- 
Unies,  démontre  l’inexactitude  de  cette  critiqtie  de  Bas- 
nage;  il  observe,  d’après  la  connoissanoe  du  local,  que 
l’écluse  de  Muyden  n’est  pas  la  seule  ouverture  par  la- 
quelle on  pouvoit  faire  entrer  l’eau  pour  inonder  le  plat 
pays;  que  cette  inondation  pouvoit  se  faire  de  différentes 
manières , et  sous  le  canon  même  de  la  ville  d’Amster- 
dam , sans  qu’il  fût  possible  de  l’en  empêcher. 
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la  paix  On  lui  offrit  toutes  les  villes  de  la  Géné- 
ralité, et  dix  millions  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Le  marquis  de  Pomponne,  secrétaire  d’état, 
' conseilla  au  roi  d’accepter  cette  offre , qui  le 
rpndroit  maître  de  tous  les  dehors  de  la  répu- 
blique , et  lui  faciliteroit  les  moyens  de  la  main- 
tenir constamment  dans  une  certaine  dépen- 
dance; mais  la  fortune  des  Hollandois  voulut 
que,  dans  le  conseil  du  roi  ,1e  marquis  de  Louvois 
l’emportât.  On  exigea  , en  conséquence,  de 
ces  républicains  , que  l’exercice  public  de  la 
religion  catholique  fût  établi,  dans  toutes  les 
provinces  de  la  république , et  que , partout  où 
il  se  trouvoit  dans  un  endroit  plus  d’une  église, 
il  en  fût  consacré  une  au  culte  catholique  ; que 
les  provinces  de  G ueldre,  d’Utrechtet  lecomté 
de  Zulphen , avec  Mastricht , et  le  pays  d’outre- 
Meuse,  Bois-le-Duc  et  Crèvecœur,  fussent  cédés 
à la  France  ; que  les  Hollandois  payassent  20  mil- 
lions de  francs  à titre  de  frais  de  guerre,  et  fissent 
présenter , tous  les  ans , au  roi , par  une  ambas- 
sade solennelle,  une  médaille  d’or  portant  une 
inscription  par  laquelle  ils  reconnoîtront  lui 
devoir  la  conservation  de  leur  liberté,  etc.  * A 
ces  conditions,  Charles  II  en  ajouta  d’autres; 
il  demanda , pour  le  pavillon  anglois , l’honneur 
du  salut  de  mer,  de  manière  que  des  flottes  en- 
tières , hollandoises , baisseroient . pavillon  de- 
vant un  seul  vaisseau  de  guerre  anglois  ; le 

‘ Basnagf.,  hist.  des  Provinces- U nies , T.  It,  p. 
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paiement  d’un  million  de  livres  sterling;  une 
contribution  annuelle  de  10,000  livres  sterling 
pour  la  pêche  du  hareng;  le  rétablissement  du 
prince  d’Orange  dans  la  charge  de  capitaine  et 
amiral  general  ; enfin , pour  sûreté  de  l’acconv 
plissement  de  ces  conditions,  le  dépôt  de  l’île 
de  Walcheren,  de  la  ville  de  l'Écluse,  avec 
les  îles  de  Cadsand,  Gœrée  et  Voorn, 

En  même  temps , Louis  XIV  et  Charles  II 
s’engagèrent,  par  une  union  étroite  qui  fut 
signée  le  16  juillet  1672,  de  ne  faire  aucun 
arrangement  isolé  avec  la  république  *. 

Il  arriva,  dans  ces  circonstances,  une  révo- 
lution en  faveur  du  prince  d’Orange.  La  petite 
ville  de  Veer,  eu  Zélande,  en  donna  le  signal, 
en  proclamant,  sur  la  fin  de  juin  1672,  le 
prince  stadhouder  de  Zélande.  Cet  exemple 
fut  suivi  de  toutes  les  autres  villes  de  la  Zélande 
et  de  la  Hollande,  le  peuple  ayant  forcé  par- 
tout les  magistrats  de  déférer  le  stadhoudérat 
au  prince  d’Orange.  L’édit  perpétuel  fut  aboli, 
et  le  stadhoudérat  rétabli  par  les  étals  assem- 
blés \ Les  deux  frères  de  Witt,  qui,  depuis 
vingt  ans,  étoient  à la  tête  de  la  république, 
devinrent  l’objet  de  la  haine  et  de  l’exécration 
publiques.  Corneille  de  Witt,  bourguemaître 
de  Dordrecht,  accusé  d’avoir  formé  un  corn- 

1 Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  208. 

Basnage  , T.  Il , p.  287.  Les  seules  provinces  de’ 
Frise  et  de  Grouingue  conservèrent  encore  un  stadhou- 
der particulier. 
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plot  contre  la  vie  du  prince  d'Orange,  fut 
arrêté,  mis  à la  question , et  condamné  au  ban- 
nissement. Jean  de  Witt,  le  grand-pension- 
naire, en  allant  voir  son  frère,  fut  assailli  par 
le  peuple,  qui  força  les  prisons  et  massacra  les 
deux  frères  *. 

Tandis  que  les  François  pénétroient  par  terre 
dans  l’intérieur  de  la  république,  leur  armée 
navale  s’étoit  réunie  à la  flotte  angloise , surJes 
côtes  de  la  Hollande,  pour  y faire  une  descente. 
Ruyter  arrêta  la  flotte  combinée , et,  par  diffé- 
rera combats  qu’il  lui  livra  dans  les  années  1672 
et  1673,  il  fit  échouer ‘toutes  ses  entreprises, 
et  mérita  le  titre  de  libérateur  de  sa  patrie. 

Le  premifer  de  ces  combats,  qui  fut  extrê- 
mement sanglant,  se  donna  le  7 juin  1672, 
proche  Solbay , entre  Harwich  et  Yarmouth  : 
la  flotte  angloise  étoit  commandée  par  le  duc 
d’York , et  l’escadre  françoise  par  le  comte 
d’Etrées;  le  second,  qui  est  du  7 juin  1673,  se 
passa  sur  les  côtes  d’Hollande  ; le  troisième,  sur 
•celles  de  Zélande,  le  1 4 juin  suivant;  et  le  qua- 
trième, enfin,  près  du  Texel,  le  21  août.  Dans 
les  trois  derniers,  les  Anglois  étoient  sous  les 
ordres  de  Robert , prince  palatin  ; le  comte 
d’Etrées  commandoit  les  François.  Le  dernier 
seulement  de  ces  combats  fut  décisif  en  faveur 
des  Hollandois , et  força  leurs  ennemis  à s’é- 
loigner des  côtes  des  Pays-Bas. 

1 Basnage,  p.  3n  à 3i5. 
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Tr«it6  de  la 

fUye,  du  98  juin  L’électeur  de  Brandebourg  ne  s étoit  pas 
contenté  de  marcher  au  secours  des  Ilollan dois; 
il  sollicita  aussi  l’empereur  Léopold  de  s’op- 
poser aux  conquêtes  de  la  France,  ainsi  que 
l’exigeoit  la  sûreté  de  l’Empire.  Le  cabinet  au- 
trichien agit,  dans  cette  occasion,  avec  perfidie; 
il  avoit, le  1 .er  novembre  1671,  conclu,  à Vienne, 
avec  la  France,’  une  alliance  secrète1,  par 
laquelle  les  deux  parties  s’engageoient  à ne  pas 
donner  de  secours  à leurs  ennemis  respectifs. 
Cet  engagement  ne  l’empêcha  pas  de  contracter, 
par  un  traité  qui  fut  signé,  le  25  juillet  1672  , à 
la  Haye3 , une  obligation  contraire  qu’il  se  pro- 
posoit  de  ne  pas  remplir.  En  vertu  de  ce  traité, 
il  fit  marcher  12,000  hommes  sous  les  ordres 
de  Montécuculi  pour  se  joindre  à l’armée  de 
Brandebourg;  mais  ces  troupes  restèrent  dans 
une  parfaite  inaction , et  contrarièrent  tout  ce 
que  l’électeur  auroit  voulu  entreprendre  en 
laveur  de  ses  alliés.  Elles  refusèrent  même  de 
passer  le  Rhin. 

Cette  perfidie  ayant  exposé  les  états  de  l’élec-  * 
,c?5-  teur,  en  Westphalie,  à une  invasion  ennemie, 

il  y auroit  en  de  la  témérité  à ne  pas  se  retirer 
du  champ  de  bataille.  Frédéric-Guillaume  con- 
clut, le  1G  juin  1675,  avec  le  roi  deFrance,  à 
Vossem  en  Brabant,  un  traité, par  lequel  il  promit 
de  ne  plus  assister  les  Ilollaudois , en  se  réservant 

.T..  riÊr-- . 

' ’ t 4 . 

* Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  i54. 

4 Ibid. , p.  208. 
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toutefois  la  faculté  de  défendre  l’Empire,  s’il 
étoit  attaqué.  Louis  XIV  lui  rendit  toutes  les 
places  du  duché  de  Clèves , de  la  principauté  de 
Minden,  et  des  comtés  de  Mark  et  de  Ravens- 
berg,  à l’exception  de  Wesel  et  des  forts  de 
la  Lippe  et  de  Reez,  qu’il  promit  de  restituer 
après  la  paix  *. 

Quoique  le  grand  électeur  n’eût  pas  réussi 
dans  l’exécution  de  son  plan,  cependant  la l675- 
diversion  qu’il  avoit  opérée  en  faveur  des  IIol- 
landois,  eut  des  résultats  avantageux  pour  ces 
républicains.  Louis  XIY  ayant  été  obligé  de 
diviser  ses  forces  , le  prince  d’Orange  put 
rassembler  un  corps  de  20,000  hommes,  et 
l’empereur  voyant  les  François  entrer  en  West- 
phalie,  revint  à une  politique  plus  conforme 
I aux  intérêts  de  sa  monarchie.  Il  se  forma  une 
^illiance  contre  la  France.  Deux  traités  furent 
signés  le  même  jour,  3o  août  1673,  à la  Haye, 
l’un  entre  l’Espagne  et  les  États -généraux, 
l’autre  entre  ces  derniers  et  l’empereur. 

Parle  premier  de  ces  traités,  il  fut  conclu, 
pour  vingt-cinq  ans,  une  alliance  intime  entre 
l’Espagne  et  les  Provinces- Unies.  La  première 
promet  de  déclarer  la  guerre  à la  France  ; les 
Etats-généraux  ne  feront  pas  de  paix  avec  cette 
puissance,  à moins  qu’elle  ne  rende  à l’Espagne 
tout  ce  qu’elle  lui  a enlevé  depuisla  paixdesPyré- 
nées  ; ils  céderont  au  roi  catholique  Mastricht 

* ’ Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  a34. 
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et  le  comté  de  Vroonhove  ; ils  tâcheront  de  faire 
la  paix  avec  l'Angleterre  , à des  condition» 
équitables;  mais  s’ils  n’y  réussissent  pas,  l’Es- 
pagne déclarera  la  guerre  à cette  puissance  ' 

Dans  le  second  traité,  il  est  dit  que,  comme 
l’alliance  conclue  en  1672  a éprouvé  un  chan- 
gement par  la  paix  particulière  conclue  par 
l'électeur  de  Brandebourg , et  que  l’empereur 
est  décidé  à rester  fidèle  à la  cause  générale  et  à 
maintenir  la  paix  de  Westphahe,  il  rassemblera, 
près  d’Egra,  un  corps  de  3o,ooo  hommes,  et  le 
fera  marcher  sur  le  Rhin  : les  Etats-généraux  lui 
payeront,  tous  les  mois,  45, 000  rixdalers  de 
subsides  2. 

Un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive  dés 
trois  confédérés  de  la  Haye  ayec  le  duc  de  Lor- 
raine avoit  été  ébauché  le  i.rr  juillet,  avant  | 
même  queleur  propre  ligue  fût  signée.  Il  fut  défi- 
nitivement conclu,  le  6 octobre  1670  3.  Le  duc 
promit  de  fournir  un  corps  de  18,000  hommes, 
pour  lequel  les  trois  puissances  lui  payeront  des 
subsides. 

Ce  qui  paralysa  les  succès  de  Louis  XIV, 
autant  que  cette  ligue,  fut  la  défection  de  son 
allié , le  roi  d’Angleterre.  Ce  prince  avoit  entre- 
pris une  guerre  contraire  aux  intérêts  de  son 
pays , qui  exigeoient  la  conservation  de  la  répu- 

‘ Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  alo. 

1 Ibid. , p.  â4i. 

3 Ibid. , p.  244. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VII.  PAIX  DE  NIMÈGUE  EN  1678.  35 7 

blique  des  Pays-Bas.  Il  la  faisoit  sans  l’aveu  de 
son  peuple;  le  parlement,  auquel  il  eut  recours 
pour  avoir  des  subsides , le  força  à la  paix.  Elle 
lut  signée  à Westminster,  le  19  février  1674, 
sous  la  médiation  de  don  Pcclro  Fernandez  de 
Jouai • et  Vêla sco,  marquis  de  Fresno,  mi- 
nistre d’Espagne  a la  cour  de  Londres,  qui 
signa  le  traité  comme  plénipotentiaire  des  Etats- 
généraux.  Ceux-ci  cédèrent,  par  l’art.  4, 
sur  le  point  du  salut  de  mer , que  leurs  flottes 
ou  vaisseaux  donneront  à tout  vaisseau  du 
roi  d’Augleterre,  portant  le  pavillon  du  roi,.  . 
dit  jack , qu’ils  rencontreront  entre  le  cap 
Finistère  et  la  pointe  de  Staatenland,  en  Nor- 
wège. 

Les  deux  parties  se  restitueront  leurs  con- 
quêtes. Art.  6. 

La  paix  de  Bréda  est  confirmée.  Art.  7. 

Les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  les  deux 
parties,  dans  les  Indes  orientales,  seront  ter- 
minés par  des  commissaires  qui  se  réuniront  à 
Londres;  et  si  ces  commissaires  ne  sont  pas 
d’accord  au  bout  de  six  mois,  la  reine-régento 
tl’Espagne  nommera  onze  commissaires  qui 
prononceront  dans  le  délai  de  six  mois. 

Les  Etats- généraux  payeront  au  roi  d’Es- 
pagne une  somme  de  800,000  patagons  r 
Art.  10  ‘. 


* Dü  Mont  , T.  VII , P.  I , p.  283.  Schmaüss  , C.  j.  g- 
ae.j  p.  971.  En  exécution  de  l’article  8 de  ce  traité. 


Digitized 


bv 


358  chap.  vn.  paix  de  nimègue  en  1G78. 

L’exemple  de  la  Grande-Bretagne  fut  suivi 
par  l’évêque  de  Munster  et  par  l’électeur  de 
Cologne.  Le  premier  fit  sa  paix  à Cologne, 
le  22  avril  1674  l>  l’autre,  dans  la  même  ville, 
le  1 1 mai  suivant  *.  Ces  traités  rétablirent  toutes 
choses  dans  l’état  où  elles  avoient  été  avant  la 
guerre. 

L’alliance  delà  Haye  s’accrutde  plusieurs  nou- 
veaux confédérés  qui  y entrèrent  par  des  traités 
particuliers;  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg 
à Zell,  le  20  juin  16743;  l’électeur  de  Brande-* 
bourg  à Cologne  sur  la  Sprée,  le  1."  juillet 
1674  4;  le  roi  de  Danemark  à la  Haye  , le  10 
du  même  mois  s;  l’évêque  d’Osnabruok  à la 
Haye , le  26  janvier  1675  6 ; l'évêque  de  Munster 

dans  la  même  ville,  le  16  août  1676  7 ; enfin, 

/ 

il  fut  conclu,  le  i.*r  décembre  1674,  un  traité  de  com. 
mercc  dont  l’article  4,  qui  détermine  ce  qui  doit  être 
entendu  par  les  mots  d’objets  de  contrebande  que  les 
sujets  de  l’une  des  deux  puissances  ne  pourront  pas 
fournir  aux  ennemis  de  l’autre,  a été  souvent  rappelé 
dans  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rupture  de  1780. 
Il  y est  dit  que  le  bois  de  construction  ne  se  trouve  pas 
parmi  les  objets  de  contrebande.  Voy.  Scii  mauss,  l.  c. , 
P-  976. 

1 *l)n  Mont,  l.  c .,  p.  25g. 

* Ibid. , p.  262. 

* Ibid. , p.  263. 

• 4 Ibid.,j>.  267. 

* Ibid. , p.  269. 

6 Ibid.,  p.  285. 

t Ibid. , p.  3o8.  . •- 
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le  comte  palatin  de  Neubourg  , le  26  mars 
1676  L’Empire  déclara  la  guerre  à la  France, 
au  mois  de  juin  1674. 

La  grande  alliance  de  la  Haye  sauva  la  Hol- 
lande. Les  François,  obligés  de  tourner  ailleurs 
leurs  armes , abandonnèrent  toutes  les  places 
qu’ils  tenoient  dans  le  territoire  de  la  répu- 
blique, à l’exception  de  Maastricht. 

La  campagne  de  1674  fut  heureuse  pour  cette  lf7f,n,p**”,d* 
nation.  Louis  XIV  la  commença  par  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté;  Turenne  défit, 
le  1G  juin  , le  vieux  duc  de  Lorraine  et  le 
général  Caprara  à Senzheim,  dans  le  Palatinat1  2. 

Le  prince  de  Condé  gagna,  le  1 1 août,  sur  le 
prince  d’Orange,  la  bataille  de  Senef. 

Apres  avoir  ravagé  le  Palatinat  3,  Turenne 
marcha  contre  les  alliés  en  Alsace , résolu  de 
les  attaquer  avant  leur  jonction  avec  l’électeur 
de  Brandebourg.  Il  y eut,  le  4 octobre,  auprès 
d’Ensheirn , à une  lieue  de  Strasbourg,  une 
action  fort  vive , dont  l’issue  fut  à l’avantage  de 

1 Dü  Mont  , T.  VII , P.  I , p.  32 1 . 

* Mémoires  de  Bauveau  , p.  387.  Le  duc  de  Lorraine 
remporta  un  avantage  sur  le  maréchal  de  Créqui , le 
1 1 août  1675,  et  mourut,  le  20  septembre  suivant,  à Al- 
lenback , bailliage  de  l’électorat  de  Trêves.  Ibid. , p.  g53. 

3 II  incendiaplusieursvillagesdu  Palatinat  et  fit  ruiner 
les  grains  de  la  campagne , jusque  sous  le  canon  de  Man- 
heim.  L’électeur  indigné  lui  écrivit  une  lettre  très-vive-, 
accompagnée  d’un  cartel  auquel  Turenne  ne  répondit 
pas.  Mémoire  de  Bauveau  , p.  3go. 


Campagne 

*675. 


36o  CHAP.  VII.  PAIX  DE  NIMÈGTJE  EN  1678. 
Turenne.  La  grande  supériorité  des  ennemis, 
depuis  leur  réunion  avec  l’électeur,  obligea  Je 
général  François  à se  retirer  dans  les  gorges  de 
Saverne.  Il  en  sortit  à la  fin  de  décembre  , pour 
attaquer  les  alliés  dans  leurs  quartiers  ; il  leur 
livra  différons  combats,  le  29  décembre,  à 
Mülhausen  ; et,  le  b janvier  suivant,  à Türck- 
heitn,  dans  la  Haute- Alsace,  et  les  obligea  de 
repasser leRhin.  Cette  campagne  fit  un  honneur 
infini  aux  talens  de  ce  général,  qui  renversa 
les  grands  projets  que  les  alliés  avoient  fondés 
sur  le  succès  de  leur  campagne  d’Alsace. 

Il  passa  lui-même  le  Rhin  au  commence- 
ment delà  campagne  suivante;  mais,  dans  une 
reconnoissance  ayant  pour  objet  d’observer 
les  mouvemens  de  Montecuculi,  général  de 
l’armée  impériale,  qui  campoit  aux  environs 
de  Sasbach,  dans  l'évêché  de  Strasbourg,  il 
fut  tué  d’un  coup  de  canon,  le  27  juillet  1675, 
à 1 âge  de  soixante-quatre  ans.  Après  sa  mort, 
les  François  rentrèrent  en  Alsace,  et  y furent 
suivis  de  près  par  Montecuculi  ; mais,  après  quel- 
ques attaques  inutiles  sur  Ilaguenau  et  Saverne, 
ce  général  repassa  le  Rhin  au  mois  de  septembre 
suivant. 

Dans  le  temps  que  les  forces  principales  de 
l’électeur  de  Brandebourg  s’arrêtoient  sur  le 
Rhin  ,1a  Suède,  pour  satisfaire  auxengagemens 
qu’elle  avoit  pris  avec  la  France  fit  entrer 


1 L’alliance  de  1672  [(Poy.  ci-dessus,  p.  342)  avoit  été 
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une  armée  dans  la  Marche  de  Brandebourg-. 
L’électeur  qui  avoit  pris  ses  quartiers  d’hiver  en 
Franconie,  n’eut  pas  sitôt  refait  ses  troupes  des 
fatigues  de  la  campagne  d’Alsace,  qu’il  vola  au 
secours  de  son  pays.  Il  $1  tant  de  diligence 
qu’il  surprit  les  Suédois  à Rathenau  , et  les 
défit  complètement  le  18  juin  1675,  auprès  de 
Fehrbelliri  *. 

Les  Suédois , déclarés  ennemis  de  l’Empire  . 
furent  attaqués  par  l’électeur  dans  leurs  propres 
états;  il  leur  enleva  successivement  toutes  leurs 
places  en  Poméranie,  pendant  que  l’évéque  de 
Munster,  réuni  aux  ducs  de  Brunswick-Lunc- 
bourg,  les  dépouilloit  de  Bremen  et  de  Verdun. 
Le  roi  de  Danemark  s’empara  de  Wismar 
et  de  plusieurs  villes  de  Suède. 

La  campagne  de  167G  se  réduisit,  de  part 
et  d’autre , à des  sièges.  Le  prince  Charles  de  * 
Lorraine,  qui  avoit  succédé , en  1 6y5  , à son 
oncle  dans  la  prétention  aux  états  dont  sa 
maison  étoit  dépouillée  depuis  1670,  fit,  à la 
tète  de  l’armée  impériale  , le  siège  de  Philipps- 
bourg,  et  s’en  rendit  maître,  pendant  que  les 
François  s’emparèrent  de  Coudé,  Bouchain  et 
Aire  dans  les  Pays-Bas. 

renouvelée  par  un  traité  signé  à Versailles , le  25  avril 
1675.  Voy.  Du  Mont,  T.  Vil,  P.  I,  p.  291. 

' Cette  journée  fut  très-glorieuse  pour  ce  prince.  Un 
juge  compétent , l’auteur  des  Mémoires  de  Brandebourg, 
p.  i65,  en  fait  le  plus  grand  éloge. 
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Les  Suédois  défirent  les  Danois  à Lmiden  en 
Scanie,  le  i4  décembre. 

Ruyter  livra  deux  batailles  navales  aux  Fran- 
çois , commandés  par  le  célèbre  du  Quêne  ; 
l’une,  le  8 janvier  1676,  auprès  des  îles  de 
Lipari,  et  l’autre,  le  22  avril  suivant,  au  nord 
de  Messine.  Il  reçut  dans  cette  dernière  une 
blessure  , dont  il  mourut  le  2g  du  même  mois, 
comblé  d’honneur  et  de  gloire. 
i67c/.”p,*a‘  a*  En  1677  , les  alliés  comptoient  pénétrer  dans 
l’intérieur  de  la  France;  mais  la  défaite  du  prince 
d’Orange,  auprès  de  Mont-Cassel,  le  1 1 avril, 
par  le  duc  d’Orléans , les  fit  renoncer  à ce  pro- 
jet. Valenciennes  , Cambrai,  Saint-Omer  et  Fri- 
bourg en  Brisgau  tombèrent  au  pouvoir  des 
François. 

Congrij  de  Co-  -r  ù . , , 

iog«  en  .673.  .Les  premières  négociations  pour  la  paix 
avoient  eu  lieu  en  1673.  La  Suède  ayant  offert 
sa  médiation  , un  congrès  de  paix  fut  tenu  à 
Cologne.  Les  ministres  de  l’empereur  , de 
France,  d’Angleterre,  des  Pays-Bas,  de  Suède, 
d’Espagne  et  de  Brandebourg  , s’y  rendirent  ; 
mais  cette  réunion  n’eut  aucun  résultat;  et  elle 
fut  subitement  dissoute  après  une  violation  du 
droit  des  gens , pour  laquelle  le  baron  de  l’isola  , 

«.  envoyé  de  l’empereur,  trouva  moyen  de  se 
procurer  le  consentement  de  son  souverain. 
Le  prince  Guillaume- Egon  de  Fürstemberg, 
principal  ministre  de  l’électeur  de  Cologne, 
et  celui  qu’on  regardoit  comme  l’auteur  de 
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l’alliance  de  Brühl1,  fut  enlevé  dans  la  nuit  du 
24  février  1674 ; dans  la  ville  du  congrès,  et 
conduit  à Vienne.  En  vain  la  maison  d’Autriche 
s’efforça- 1 -elle  de  colorer,  sous  divers  pré- 
textes, cet  acte  de  violence;  elle  ne  put  par- 
venir à justifier  cet  attentat  contre  le  droit  des 
gens  ; la  dissolution  du  congrès  de  Cologne  en 
fut  la  suite  immédiate.  Les  ministres  de  France 
quittèrent  cette  ville  le  27  mars  1674. 

Les  négociations  recommencèrent  en  1675, 
le  roi  d’Angleterre  ayant  offert  sa  médiation 
par  une  lettre  qu’il  adressa,  le  3 juin  1674,  aux 
États-généraux.  Elle  fut  acceptée  ; et  Charles  II 
chargea  de  cette  négociation  le  chevalier 
Temple,  son  ambassadeur  à la  Haye.  Les  Hol- 
landoisproposoientMons  pour  lieu  du  congrès; 
mais  Louis  XIV  rejeta  cette  ville , comme  trop 
petite,  et  située  en  Empire.  La  Grande-Bretagne 
fit  ensuite  tomber  le  choix  sur  Nimègue. 

Les  ministres  de  France  à ce  congrès  furent  Congrès  de  Ni' 
le  maréchal  comte  d’Estrades , Colbert,  de  m>s”‘ 
Croissj  et  le  comte  d’ Avaux , neveu  de  celui 
qui  avoit  négocié  la  paix  de  Munster.  L’empe- 
reur y envoya  l’évêque  de  Gurk , le  comte  de 
Kinsky  elle  conseiller  aulique  Stratmann  j l’Es- 
pagne , le  marquis  de  los  Balbases,  le  marquis 
de  la  Fuente  , et  don  Pedro  Ronquilloj  les 
Etats-généraux étoient  représentés  par  le  comte 
de  Nassau  , par  Guillaume  van  Hœren  et  Jé- 
rôme Beverning ; le  comte  Benoît  Oxenslierna 

1 Voyez  p.  344.  \ 
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et  Olivcncreuz  y arrivèrent  comme  ministres  de 
Suède.  Les  médiateurs  étoient , pour  le  pape 
le  nonce  Bevilacqua  j et  pour  1’Angleterre  , le 
chevalier  Jenkings,  Guillaume  Temple,  Hyde 
et  lord  Bcrhlej,  ambassadeur  de  Charles  II  en 
France.  Voici  les  noms  de  quelques  autres  mi-^ 
nistres  qui  parurent  à Nimègue  : pour  le  Da- 
nemark, le  comte  d’Oldenbourg,  le  chevalier 
Jlœg , et  M.  de  Petkum  j pour  l’électeur  de 
Brandebourg,  les  conseillers  d’état  Somnilz 
et  Blæspeilj  pour  le  duc  de  Holstein-Gottorp, 
les  conseillers  Ilck  et  Tf'eddevkopf  j pour  le 
duc  de  Brunswick  -Lunebourg,  le  conseiller 
intime  Schiïtz , etc. 

La  négociation  traîna  en  longueur  par  la 
faute  du  roi  d’Angleterre , qui,  ayant  fait,  mal- 
gré lui,  la  paix  avec  les  Hollandois  , nourrissoit 
toujours  un  secret  penchant  pour  la  France.  Ce 
prince  auroit  pu  dicter  les  conditions  de  la 
paix,  s’il  avoit  voulu  profiter  des  dispositions 
de  son  parlement , et  faire  craindre  à la  France 
son  accession  à la  grande  alliance.  Toute  la  po- 
litique de  cette  dernière  puissance  aboutit  à di- 
viser les  alliés , et  à conclure  un  traité  de  pÿix 
particulier  avec  les  Hollandois,  afin  de  faire  en- 
suite la  loi  aux  autres  alliés. 

Les  Hollandois  se  montrèrent  d’abord  fort' 
zélés  pour  la  grande  alliance  ; mais  ayant  con- 
sidéré ensuite  que  le  principal  poids  de  la 
guerre  tomboit  sur  eux,  et  que  les  ^Espagnols- 
surtout  ne  soutenoient  que  foiblement  la  cause 
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commune  , ils  commencoient  à prêter  l’oreille 
aux  insinuations  de  la  cour  de  France,  qui  leur 
faisoit  les  offres  les  plus  avantageuses,  lorsqu’un 
incidentchangea  inopinément  leurs  dispositions. 

Guillaume  J3I , prince  d’Orange , négocia  , 
en  1677  , son  mariage  avec  la  princesse  Marie, 
fille  du  duc  d’York  et  nièce  du  roi  d’Angle- 
terre. S’étant  rendu  en  personne  à Londres,  il 
trouva  moyen  de  détacher  le  roi  Charles  II  des 
intérêts  delaFrance,  etde  le  rendre  favorable 
à la  cause  des  alliés.  Il  fut  conclu,  le  10  janvier 
1678,  un  traité  entre  l’Angleterre  etla Hollande, 
qui  renfermoit  un  projet  de  paix  à faire  entre 
la  F rance  et  les  alliés.  Louis  XIV,  en  conservant 
la  Franche-Comté , devoit  rendre  aux  Espa- 
gnols les  villes  des  Pays-Bas , qu’il  leur  avoit 
enlevées.  Il  devoit  aussi  rendre  au  duc  de  Lor- 
raine son  pays  , et  à l’empereur  et  à l’Empire 
les  conquêtes  qu’il  avoit  faites  sur  eux  *. 

La  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  con- 
durent,  le  5 mars  1678,  cette  alliance  étroite  iu  3 “‘t>l678- 
qui  a subsisté  entre  les  deux  pays  jusqu’à  la 
guerre  d’Amérique.  Son  objet  est  déterminé 
par  l’article  4 du  traité  ; c’est  le  maintien  des 
deux  gouvernemens  , de  leurs  pays  et  sujets  , 
en  tous  leurs  droits  , possessions,  immunités  et 
libertés,  tant  de  navigation  que  de  commerce, 
et  autres  quelconques , tant  par  mer  que  par 
terre.  En  vertu  de  cette  garantie  réciproque , 

1 Du  Mont,  Corps  dipl. , T.  VII,  P.  I,  p.  a4i; 
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les  deux  parties  s’engagent  à faire  cause  com- 
mune contre  tout  agresseur  qui  les  troubleroit 
dans  cette  possession,  et  se  fourniront  un  se- 
cours qui  est  fixé  parles  articles  séparés  joints 
au  traité  principal , savoir  $ 20  vaisseaux  de 
guerre  , avec  1 0,000  hommes  d’infanterie  , si 
la  Grande-Bretagne  est  la  partie  requise  ; et 
6,000  seulement,  si  ce  sont  les  Etats -géné- 
raux *. 

Cette  alliance  intime  ne  détruisit  pas  l’espoir 
de  la  France  d’engager  les  Hollandois  à une 
paix  particulière.  Elle  comptoit  sur  l’assistance 
secrète  des  chefs  de  plusieurs  villes  des  Pays- 
Bas  , auxquels  elle  inspira  des  inquiétudes  sur 
les  suites  que  le  mariage  du  prince  d’Orange 
pourroit  avoir  pour  la  liberté  de  leur  pays.  Ce 
fut  par  des  insinuations  pareilles  et  par  d’autres 
intrigues  que  les  ministres  de  France  parvinrent 
à détacher  les  Hollandois  de  la  grande  alliance 
et  à les  faire  consentir  à des  articles,  dont  plu- 
sieurs étoient  en  opposition  avec  les  projets  que 
quelques  mois  auparavant  ils  avoient  concertés 
avec  la  Grande-Bretagne.  Il  est  vrai  que  le  ca- 
ractère versatile  de  Charles  II  leur  inspiroit  peu 
de  confiance;  ce  prince , sa  maîtresse , françoise 

* Voy.  Roüsset,  rec.  T.  XIX,  p.  4i3.  Schmauss, 
C.j.  g.  ac. , p.  ioi3.  Il  faut  combiner,  avec  ce  traité  , 
l’article  séparé  ajouté  à celui  de  Westminster,  du  17  fé- 
vrier 17 16,  parce  que  ces  deux  traités  ont  réglé  les  rap- 
ports entre  l’Angleterre  et  les  États-généraux  jusqu’à  la 
guerre  d’Amérique. 
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de  naissance , et  ses  ministres , étoient  à la  solde 
delà  France. 

Le  traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Etats-  a.  Ni- 
generaux  tut  signe  le  10  août  1070  l.  La  r rance 
rendit  aux  Hollandois  la  ville  de  Mastricht, 
avec  le  comté  de  Vroonhoven , les  comtés  et 
seigneuries  de  Falckenbourg  , Dalbem  et  Roi- 
duc  outre  - Meuse , avec  les  terres  dites  de 
Rédemption  , et  avec  Argentière-Saint-Servais. 

C’étoit  là  tout  cequilui  restoit  de  ses  conquêtes. 

Un  article  ainsi  conçu  : « En  ce  présent  traité  de 
paix  et  d’alliance  seront  compris  le  roi  d’Es- 
pagne et  tous  les  autres  alliés  qui,  dans  le  temps 
de  six  semaines , à compter  de  l’échange  des 
ratifications , se  déclareront  accepter  la  paix  », 
mit  la  France  à même  de  dicter  la  loi  aux  autres 
alliés. 

Par  un  article  séparé  , le  roi  de  France  pro- 
mit de  restituer  au  prince  de  Nassau  sa  princi- 
pauté d’Orange  , dont  il  s’étoit  emparé. 

Après  les  Hollandois  , les  Espagnols  furent 
les  premiers  â signer  la  paix.  Leur  traité , qui  " 1 E*' 
est  du  17  septembre  1678  a,  porte  ce  qui  suit: 

1.  La  France  rend  aux  Espagnols  les  villes 
de  Charleroy  , Binch , Ath  , Oudenarde  et 
Courtray , qui  lui  avoient  été  cédées  par  la 
paix  d’Aix-la-Chapelle., 

1 Du  Mont,  Corps  dipl, , T.  VII,  p.  35 1.  Léonard, 

T.  V.  Schmauss,  C.  j.  g.  ac. , p.  ioi5. 

* Du  Mont,  Tora.  VII,  p.  365.  Léonard,  Tom.  IV. 

Schmauss,  p.  1017. 
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2.  Elle  leur  rend  de  même  la  ville  et  le 
duché  de  Limbourg , le  pays  d’outre-Meuse , 
la  ville  de  Gand , le  fort  de  Rodenhus  et  le 
pays  de  Wæs , les  villes  de  Leuve , et  de  Saint- 
Ghilain  , ainsi  que  Puycerda  en  Catalogne , 
dont  elle  s’étoit  emparée  pendant  la  guerre. 

5.  Le  roi  d’Espagne  cède  à la  France  toute 
la  Franche-Comté  avec  plusieurs  villes  des 
Pays-Bas  espagnols,  comme  Valenciennes, 
Bouchain,  Condé,  Cambray  et  le  Cambrésis, 
Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Warwick,  Warne- 
ton  , Poperingue  , Bailleul , Cassel , Bavai , 
Maubeuge. 

Ce  traité  entre  la  France  et  l’Espagne  étoit 
sur  le  point  d’être  signé,  lorsqu’il  survint  un 
incident  qui  faillit  le  rompre  et  renouveler 
la  guerre  entre  ces  deux  couronnes. 

Les  François  s’engageoient  par  ce  traité  à 
rendre  aux  Espagnols  plusieurs  villes  en  Flan- 
dre; mais  le  temps  de  cette  restitution  n’étant 
pas  précisément  marqué  dans  les  conditions 
du  traité  , les  Espagnols  et  les  Hoilandois 
croyoient  qu’elle  devoit  avoir  lieu  immédia- 
tement après  la  ratification  du  traité.  Les 
François , au  contraire , ayant  été  requis  de 
s’expliquer  à ce  sujet , déclarèrent  que  le  roi 
étant  obligé  de  faire  rendre  à la  Suède  tout 
ce  qu'elle  avoit  perdu  pendant  la  guerre  , il 
ne  pou  voit  faire  évacuer  les  villes  en  question, 
avant  qu’on  n’eût  rendu  à la  Suède  tout  ce 
qu’on  lui  avoit  enlevé , et  qu’il  croyoit  que 
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retenir  ces  places  étoit  l’unique  moyen  de  por- 
ter les  alliés  du  nord  à se  prêter  à une  paix 
équitable  *. 

La  cour  de  Londres,  irritée  de  cette  décla- 
ration, signa,  le  26  juillet  1678,  un  traité  avec 
les  Hollandois  qui  s’obligèrent  à continuer 
la  guerre,  et  le  roi  d’Angleterre  s’engagea 
à y entrer,  au  cas  que  la  France  ne  consentît 
pas  dans  quatorze  jours  à évacuer  les  villes 
. en  question  2. 

Les  Anglois  et  lesdiollandois  commencèrent 
à faire  de  grands  préparatifs  de  guerre , et 
toute  espérance  de  paix  sembloit  s’évanouir 
de  nouveau,  lorsque  le  roi  d’Angleterre,  qui 
n’étoit  jamais  constant  dans  ses  résolutions , 
enjoignit  au  chevalier  Temple  de  faire  tons 
ses  efforts  pour  porter  les  ambassadeurs  *de 
Suède  à déclarer  à ceux  de  France  que  non 
seulement  ils  consentoient  que  leur  maître  fît 
évacuer  les  villes  de  Flandre , mais  qu’ils  le 
prioient  même,  "pour  le  bien  général  de  la 
chrétienté,  de  ne  pas  différer  plus  long-temps 
la  paix , sans  avoir  égard  à l’intérêt  particulier 
de  la  couronne  de  Suède.  Le  roi  d’Angleterre 
fit  assurer  en  même  temps  aux  Suédois  que, 
dès  que  la  paix  seroit  faite  , il  emploieroil 
tous  ses  efforts  pour  leur  faire  rendre  tout 
ce  qu’ils  avoient  perdu  par  la  guerre.  Les 


* Temple,  Mémoires , T.  I,  p.  3a4. 

* Du  Mokt,  Corps  dipl.,  T.  VII,  p.  348. 

x.  34, 
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Suédois  ayant  l’ait  cette  démarche,  la  France 
consentit  à l’évacuation  des  villes , et  la  paix 
fut  signée  avec  les  Hollandois  et  les  Espagnols, 
Cette  puissance  dicta  aux  autres  alliés,  et 
particulièrement  à l’empereur  et  à l’Empire, 
les  conditions  qu’elle  jugea  à propos,  en  ajou- 
tant qu’elle  les  rendroit  plus  dures  encore, 
si  l’empereur  ne  les  acceptoit  dans  un  terme 
limité. 

Négociations  de  La  diète  de  l’Empire  étoit  partagée  sur  la 

la  paix  entre  la  *■  ^ ^ 

nùiïîi’Èmpiïc  question  de  savoir  s’il  fatioit  envoyer  de  la 
part  des  étals  une  députation  à INimègue,  ou 
si  chaque  étal  d’Empire  y enverroit  ses  mi- 
nistres. Après  de  longues  délibérations , il  lut 
enfin  décidé  que , pour  le  cas  présent , on  se 
disjicnseroit  d’envoyer  même  une  députation , 
et  qu’on  se  borneroit  à charger  l’empereur  des 
pleins  pouvoirs  de  la  diète,  en  le  priant  de 
communiquer  avec  elle  sur  les  points  les  plus 
essentiels. 

Celte  résolution  de  la  diètè  n’empêcha  pas 
les  électeurs  et  plusieurs  princes  d’Empire  , 
qui  avoient  un  intérêt  direct  dans  la  négo- 
* dation  , tels  que  les  ducs  de  Brunswick  et  de 
Neubourg , d’envoyer  leurs  ministres  au  con- 
grès ; mais  il  s’y  éleva  une  contestation  sür  les 
honneurs  qui  leur  étoient  dus.  On  ne  refusa 
pas  aux- ministres  électoraux  la  qualité  d’am- 
bassadeurs et  le  titre  d’excellence  ; mais  on 
ne  voulut  pas  accorder  le  même  rang  aux 
>*.  ministres  des  princes  d’Empire,  et  on  réclama 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VII.  PAIX  DE  HIMÈGUE  EN  1678.  07  l 

pour  cela  l’ancien  usage  et  ce  qui  avoit  été 
pratiqué  au  congrès  de  Westphalie.  Le  célèbre 
Leibnitz  , qui  se  trouvoit  au  service  du  duc 
de  Brunswick , écrivit  alors,  sous  le  nom  em- 
prunté de  Furstenerius  1 , son  livre  intitulé  : 
de  suprenmtu,  dans  lequel  il  attribue  la  sou- 
veraineté à ceux  des  piinces  d’Allemagne  qui 
peuvent  entretenir  sur  pied  des  armées  et  in- 
fluer dans  les  affaires  générales  de  l’Europe, 
pendant  qu’il  n’accçrde  aux  autres  que  la  su- 
périorité territoriale.  Selon  lui , ceux  qui  ont 
la  souveraineté  , peuvent  aussi  envoyer  des 
ministres  du  premier  rang,  et  exiger  les  hon- 
neurs qui  leur  sont  dus 

La  négociation  entre  la  France,  l’empereur 
et  l’Empire,  sembloit  ne  devoir  souffrir  aucune 
difficulté,  puisque,  si  les  Impériaux  avoient 
pris  Philippsbourg  pendant  cette  guerre  , les 
François  en  revanche  s’étoient  rendus  maîtres 

A 

de  Fribourg  en  Brisgau  , et  qu’en  échangeant 
ces  deux  places , il  y avoit  moyen  de  remettre 
les  choses  dans  l’état  où  elles  éloient  avant  la 
guerre.  Aussi  la  France  ne  manqua-t-elle  pas 
de  proposer  à l’empereur  l’alternative  de  céder 
Fribourg  en  gardant  Philippsbourg,  ou  bien 
de  rendre  Philippsbourg  contreFribourg.  Mais 
ce  prince  persistoit  à vouloir  garder  Philipps- 


* 'Defürsl,  prince,  et  ehre,  honneur. 

* Lettres  et  négociations  du  comte  cPEstbades,  T.  Vif, 


p,  290. 
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bourg,  et  il  offroit  à la  France  pour  Fribourg 
un  équivalent  en  Alsace.  Cet  équivalent  devoit 
être  ou  Sélestatt  ou  Colmar,  l’une  et  l’autre  ville 
libre  et  impériale.  Le  roi  refusa  l’une  et  l’autre, 
disant  que  le  traité  de  Munster  lui  donnoit,  sur 
les  dix  villes  de  la  préfecture,  des  droits  assez 
étendus  pour  qu’il  n’en  souhaitât  pas  davantage. 
On  offrit  ensuite  au  roi  le  droit  de  garnison  à 
Strasbourg , s’il  vouloit  abandonner  ses  droits 
sur  Philippsbourg  et  sur  Fribourg.  Louis  XIV 
exigea  que  Strasbourg  lui  fût  cédé  en  toute* 
souveraineté;  mais  les  ministres  impériaux  ayant 
déclaré  qu’une  pareille  cession  outre  - passoit 
leurs  pouvoirs  , les  François  revinrent  à leur 
première  proposition  , qui  étoit  l’alternative 
entre  Fribourg  et  Philippsbourg. 

Les  ministres  de  l’empereur  auroient  désiré 
que  le  litige  relatif  aux  droits  qui  apparte- 
noient  au  roi  de  France,  en  vertu  de  la  pré- 
fecture des  dix  villes , fût  repris  et  terminé  ; 
mais  ceux  de  la  France  n’accueillirent  pas  cette 
proposition.  Cette  circonstance  engagea  les 
premiers  à remettre,  le  3 février  1679,  aux 
médiateurs, une  déclaration  portant  que  l’omis- 
sion , dans  l’instrument  de  la  paix , d’un  artfcle 
relatif  aux  villes  impériales,  ne  devra  pas  pré- 
judicier aux  droits  de  l’Empire.  Ils  demandè- 
rent que  leur  protestation  fût  insérée  dans  le 
protocole , et  la  renouvelèrent  le  jour  de  la 
signature  de  la  paix,  en  présence  des  ministres 
de  France.  » 
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Un  autre  objet  occasionna  une  négociation 
fort  épineuse.  C’étoit  le  rétablissement  de 
Charles  V , duc  de  Lorraine,  que  l’empereur 
exigeoit,  et  que  la  France  eut  grand  soin  de 
décliuer.  Nous  avons  dit  que  ce  prince , en 
quittant  la  France  et  en  se  dévouant  au  service 
de  la  maison  d’Autriche , avoit  obtenu  en 
mariage  la  sœur  de  l’empereur.  L’honneur  de 
la  maison  impériale  exigeoit  par  conséquent 
qu’on  fit  des  efforts  pour  lui  procurer  son 
parfait  rétablissement.  Cette  matière  fit  beau* 
coup  traîner  la  négociation. 

Cependant  l’empereur  voyant  qu’il  étoit 
abandonné  de  l’Espagne  et  de  la  Hollande, 
et  qu’il  n’avoit  pas  plus'  à espérer  de  la  part 
du  roi  d’Angleterre  , fit  enfin  la  paix  aux  con- 
ditions que  la  France  avoit  jugé  à propos  de 
lui  accorder  ».  Cette  paix  fut  signée  à Ni- 
mègue  , le  5 févriet  1679  3. 

Par. V art.  2 de  cette  paix,  le  traité  de  Faix  entre  la 
Munster  est  renouvelé  et  adopté  pour  base  l'empereur  et 

j , . , x r l 'Empire. 

du  présent  traite,  en  ces  te#mes  : « Et  parce 
que  la  paix,  conclue  à Munster  le  24.  octobre 
164S,  doit  faire  le  plus  solide  fondement  de 
cette  amitié  réciproque  et  de  la  tranquillité 

, * * > " 

* Voyez  sur  cetle  négociation,  outre  les  Lettres  d'Es- 
thades  : Du  Mont,  Mémoires  de  Ryswick ; Disdier,  His~ 
toire  des  négociations  de  la  paix  de  Nirnègue  ; Actes  et 
négociations  de  Nimègue. 

* Léonard,  T.  III.  Dtr  Mont,  Corps  dipl. , T.  VII, 

P.  I,  p.  376.  Scumàvss,  C.j.  g.  ac p.  1087. 
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publique  , elle  sera  rétablie  en  sa  première 
force  et  vigueur  en  tous  et  chacun  de  ses 
points-,  et  demeurera  à l’avenir  en  son  entier, 
comme  si  le  traité  de  la  même  paix  étoit  ici 
inséré  mot  à mot , si  ce  n’est  en  tant  qu  il 
y sera  expressément  dérogé  par  le  présent 
traité.  » 

Par  Y art.  la  France  renonce  au  droit  de 

garnison  dans  Philippsbourg , qui  lui  avoit  été 
accordé  par  la  paix  de  Munster. 

Par  Y art.  5,  l’empereur  cède  à la  France 
la  ville  de  Fribourg,  et  lui  permet,  par  1 art.Q, 
libre  passage  de  Brisach  à Fribourg. 

Depuis  Y art.  12  jusqu’au  22,  il  s’agit  de  la 
restitution  du  duc  de  Lorraine  , que  la  France 
ne  consentit  que  sous  les  conditions  les  plus 
onéreuses.  Elles  portoient: 

1 .°  QueNancy,  avec  sa  banlieue,  demeureroit 
à la  couronne  de  France. 

2.0  Qu’il  seroit  établi , en  conformité  du 
traité  de  t66i  , quatre  routes  qui  auront 
chacune  une  demi-lieue  de  largeur;  savoir:  de 
Saint- Dizier  à Nancy  , de  Nancy  en  Alsace  , de 
NancyàVesoul  en  Franche-Comté, et  deNancy 
à Metz. 

5.°  Que  tous  les  endroits,  compris  dans 
l’étendue  de  cette  demi-lieue  , appartien- 
draient en  toute  souveraineté  à la  France. 

4.°  Que  la  ville  et  la  prévôté  de  Longwi 
resteraient  aussi  en  toute  souveraineté  au  roi , 
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qui  donnera  un  équivalent  au  duc  dans  les 
trois  évêchés. 

5.°  Que  le  duc  auroit  la  ville  de  Toul  avec 
sa  banlieue , en  équi\ aient  de  Nancy. 

Le  duc  de  Lorraine  trouva  ces  conditions  si 
révoltantes , qu’il  refusa  d’y  souscrire  , et  qu’il 
protesta  formellement  contre  le  traité.  Il  ne 
rentra  jamais  dans  son  pays , et  ce  ne  fut  que 
Léopold  , son  fils,  qui  y fut  rétabli  par  la  paix  t 
de  Ryswick. 

Par  Y art.  23,  le  prince  François  -Egon, 
évêque  de  Strasbourg  , et  le  prince  Guillaume- 
Egon  de  Fiirstemberg , son  frère,  avec  le 
prince  Antoine-Egon  ,leur  neveu , furent  pleine- 
ment rétabli»  dans  l’état  où  ils  étoient  avant 
la  guerre. 

JJ art.  26  porte  que  si  les  ennemis  de  la 
Suède  ne  vouloienl  pas  souscrire  à la  paix, 
l’empereur  et  l’Empire  ne  les  aideroient  en 
aucune  manière , et  ne  leur  permettroient 
pas  de  prendre  des  quartiers  d’hiver  ou  d’été 
hors  de  leurs  territoires.  Il  sera  libre , dans 
cette  vue,  au  roi  de  France,  de  tenir  garnison 
dans  Chasselet,  Huy,  Verviers,  Aix-la-Chapelle, 
Durin  , Linnick  , Nuys  et  Zons  ; ce  prince 
promettoit  d’évacuer  ces  places  à la  paix 
générale. 

Le  même  jour  que  la  paix  fut  signée  entre 
l’empereur,  l’Empire  et  la  France,  elle  le  fut 
aussi  entre  l’empereur,  l’Empire  et  la  Suède. 
Ce  tpaité  renouvela  celui  4e  Weslphalic,  et 
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l’empereur  promit  d’employer  ses  bons  offices 
pour  procurer  la  paix  entre  la  Suède , d’une 
part , et  le  roi  de  Danemark , l’électeur  de 
Brandebourg , les  ducs  de  Brunswick  et  l’évêque 
de  Munster,  de  l’autre  *. 

«JS‘*toTîjLlî  Après  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
““  ^ France,  l’empereur,  l’Empire,  et  la  Suède , les* 
alliés  du  nord  se  virent  forcés  de  la  conclure 
* avec  la  France  et  la  Suède. 

Les  ducs  de  Brunswick  furent  les  premiers 
à prendre  ce  parti.  Leur  traité  de  paix  avec  la 
France  et  la  Suède  fut  signé  à Zell  le*5  fé- 
vrier 1679  a.  Les  princes  s’engagèrent  à rendre 
aux  Suédois  la  partie  du  duché  de  Bremen , 
dont  ils  s’étoient  emparés , à l’exception  de 
quelques  petits  pays  et  biens  enclavés  dans  leurs 
états  ou  duchés  , et  nommément  du  bailliage 
. de  Tedinghausen  , et  tous  les  droits  et  revenus 

des  ci-devant  évêchés  de  Bremen  et  Verden, 
qui  leur  furent  laissés.  La  France  leur  paya  la 
somme  de  trois  cent  mille  écus.  Ce  traité  avoit 
été  négocié  à Nimègue  pour  la  France  par  le 
comte  de  Feuquières. 

L’évêque  de  Munster , en  signant , le  29  mars 
1679,  à Nimègue,  sa  paix  avec  la  France3,  se 
-contenta  d’une  somme  de  cent  mille  écus , pour 

* . • 

' Do  Mont,  Corps  dipl. , T.  VII,  P.  I,  p.  3oi.  Léo- 
nard, T.  III. 

* Du  Mont,  T.  VII , P.  I , p.  3gi.  Léonahd,  T.  III. 

5 Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  399.  Léonabd,  T.  III. 
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rendre  aux  Suédois,  en  vertu  du  traité  signé 
avec  eux  le  même  jour  à Nimègue  1 , la  partie 
des  duchés  de  JBremen  et  de  Verden,  qui  lui 
étoit  tombée  en  partage.  La  Suède  s’engagea 
à lui  payer  aussi  cent  mille  écus  en  dédommage- 
ment des  frais  qu’il  avoit  faits  pour  les  fortifica- 
tions des  places  qu’il  étoit  obligé  de  restituer. 

L’éleclëur  de  Brandebourg  ayant  fait  diffi- 
culté de  se  prêter  à la  restitution  des  places  dont 
il  avoit  dépouillé  la  Suède  pendant  le  cours  de 
cette  guerre , le  roi  de  France  fit  entrer,  dans  le 
duché  deClèves  et  jusque  dans  la  principauté  de 
Minden , une  armée  commandée  par  le  duc  de 
Créqui  ; ce  qui  mit  l’électeur  dans  le  cas  de  signer 
sa  paix  avec  le  roi  et  avec  la  Suède  à Saint-Gcr- 
muin-en-Laje , le  2g  juin  167g2.  L’électeur  ren- 
dit, par  ce  traité,  aux  Suédois  tout  ce  qu’il  leur 
avoit  enlevé  dans  la  Poméranie. On  lui  abandonna 
cependant  les  places  situées  au-delà  de  l’Oder  , à 
l’exception  de  Dam  et  de  Golnau.  Le  roi  s’en- 
gagea à payer  trois  cent  mille  écus  à l’électeur3. 

1 Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,p.  4m.  Léonard,  T.  III. 

* Do  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  4o8.  Léonard,  T.  111. 

3 Ce  fut  pour  dédommager  l’électeur  de  Brandebourg 
des  sacrifices  qu’il  fit  par  la  paix  de  Saint-Germain,  qu’on 
lui  accorda,  de  la  part  de  l’empereur,  l’expectative  de  la 
principauté  d’Ostfrise  qui  avoit  des  souverains  particu- 
liers. Comme  l’électeur , en  sa  qualité  de  directeur  du 
cercle  de  Wcstphalie , fut  chargé  par  l’empereur  de 
protéger  les  états  d’Ostfrise  contre  leurs  princes , il  mil 
garnison  dans  le  château  de  Gretsil, dirigea  à Emden 
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Pour  accélérer  enfin  la  conclusion  de  la  pai* 
avec  le  Danemark , la  France  fit  marcher,  au 
mois  .de  juin  1679,  un  détachement  dans  les- 
comtés  d’Oldenbourg  et  de  Delmenhorst,  sous 
les  ordres  de  M.  de  Joyeuse  qui  mit  ce  pays  à 
contribution.  Le  roi  de  Danemark , abandonné 
de  tous  scs  alliés , prit  alors  aussi  le  parti  de 
faire  sa  paix.  Elle  fut  signée  à Fontainebleau 
le  2 septembre  1679  Les  Danois  rendirent 
aux  Suédois  Wismar , file  de  Riigen  et  les 
autres  villes  qu’ils  leur  avoient  enlevées.  Le  due  4 
de  Holstein-Gottorp  fut  rétabli  sur  le  pied  du 
traité  de  Copenhague. 

Celle  paix  fut  suivie  de  celle  entre  le  Dane-< 
mark  et  laSuède,  signée , le  26  septembre  1679» 
à Lunden-en-S canie. 

- -'V 

Enfin  la  paix  fut  aussi  signée  à Nimègue 
le  12  octobre  1679,  entïfe  les  Suédois  et  les* 
Hollandois  3. 

une  compagnie  de  commerce  qui  bâtit  Grossfriedrichs- 
bourg  en  Guinée.  Charles  Edzard , dernier  prince  de  la 
maison  d’Ostfrise,  étant  mort  le  5 mai  1744,  le  roi  de 
Prusse  prit  possession  du  pays. 

1 Do  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  4ig.  , 

* Do  Mont  , T.  VIII,  P.  I,  p.  4a5. 

5 Do  Mont,  T.  VII,  P.  I,p.  43a. 
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CHAPITRE  VIII. 

Trêve  de  Ratisbonne  en  1684. 

J je  traité  de  Nimcgne  avoit  à peine  rétabli  la  Tronbl" 

O i réunion». 

paix  entre  les  différentes  puissances , que  les 
arrêts  de  réunions  de  Louis  XIV  troublèrent  de 
nouveau  la  tranquillité  dont  on  espéroit  jouir. 

Ce  prince  institua  , dans  le  parlement  de  Metz 
et  dans  celui  de  Besançon , ainsi  que  dans  le 
conseil  souverain  d’Alsace  siégeant  alors  à 
Brisach  , des  chambres  dites  de  réunions  , pour 
examiner  la  nature  et  l’étendue  des  cessions 
qui  lui  av oient  été  faites  par  les  traités  de  Wesl- 
phalie  et  des  Pyrénées,  ainsi  que  par  celui 
de  Nimcgue.  Depuis  1680,  où  le  roi  imagina 
ce  nouveau  moyen  de  faire  des  conquêtes,  les 
arrêts  de  ees  différentes  chambres  1 lui  adju- 
gèrent quantité  de  villes  et  seigneuries , soit 
comme  fiefs , soit  comme  dépendances  des 
trois  évêchés  de  Metz  , Tout  et  Verdun.  Il  eh 
arriva  de  même  en  Alsace,  en  Franche-Comté 

1 Léonard  a imprimé,  en  1681 , le  Recueil  des  arrêts 
des  trois  chambres  royales  de  réunions , à ta  suite  de 
son  Recueil  des  traités  de  paix  , T.  VI. 
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et  <lans  les  Pays-Bas  , où  les  Espagnols  avoient 
cédé  des  places  à la  France  par  les  traités  précé- 
dons. Par  le  moyen  de  ces  réunions , Louis  XIV 
se  procuroit,  en  pleine  paix,  des  acquisi- 
tions plus  considérables  que  celles  qu’il  au- 
roit  pu  espérer  de  la  guerre  la  plus  heureuse. 
On  partit  d’un  principe  que  les  plénipotentiaires 
de  France  avoient  déjà  mis  en  avant  au  con- 
grès de  Westphalie,  mais  qui  étoit  contraire 
au  droit  public  d’Allemagne  , lequel  distingue 
parfaitement  le  lien  vassalilique  de  celui  de 
sujétion.  D’après  les  François  , les  états  qui 
tenoient  des  fiels  des  évêques  de  Metz  , Tout 
ou  Verdun  , dévoient  reconnoître  la  souverai- 
neté du  roi  sur  ces  possessions;  en  conséquence 
Louis  XIV s’empara  des  duchés  de  Veldentz  et 
de  Deux-Ponts,  des  principautés  de  Saar- 
Lruck,  de  Saarwerden  , et  de  plusieurs  autres 
seigneuries.  La  principauté  de  Montbéliard  lui 
fut  adjugée  comme  fief  relevant  de  la  Franche- 
Comté. 

£ies  vues  de  Louis  XIV  se  portoient  princi- 
palement sur  l’Alsace,  dont.il  réclamoit  l’entière 
souveraineté , en  vertu  des  $$.  7a  et  74  du 
traité  de  Munster , et  en  se  fondant  sur  la  géné- 
ralité des  termes  de  l’acte  solennel , relatif  à la 
cession  de  cette  province.  Tous  les  états  d’Alsace, 
qui,  parle  §.  87  de  ce  traité,  étoient conservés 
dans  leur  immédiateté  envers  l’Empire,  furent 
obligés  tle  se  soumettre  à la  souveraineté  de  la 
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France1.  Du  côté  du  nord  , Louis  XIV  ne  se 
contenta  plus  d’étendre  l’Alsace  jusqu’au  Selz- 
bach  ; il  en  porta  la  limite  jusqu’à  la  Queich, 
par  deux  arrêts,  que  la  chambre  royale  de 
Brisach  prononça  les  22  mars  et  9 avril  1680.  La 
ville  de  Strasbourg , sommée  par  Louvois  qui 
se  trouvoit  à la  tête  d’une  armée  de  20,000 
hommes , se  rendit  par  une  capitulation  qui  fut 
signée  le  3o  septembre  1 68 1 2 . Celte  convention 
confirma  à la  ville  ses  privilèges , droits , statuts 
et  coutumes,  tant  ecclésiastiques  que  politiques, 
conformément  au  traité  de  paix  de  Westphalie 
et  à l’état  de  l’année  décrétoire.  Strasbourg 
continua  à former  une  espèce  de  république 
sous  l’autorité  de  la  France.  Outre  le  droit  d’élire 
librement  son  magistrat , elle  conserva  la  juri- 
diction civile  jusqu’à  concurrence  de  1200  liv. 
et  la  juridiction  criminelle  sans  appel.  Cet 
état  de  choses  a duré  jusqu’à  la  révolution 
françoie. 

Dans  les  Pays-Bas  , les  François  se  mirent  en 
possession,  pendant  les  années  1680  et  i684, 
de  Courtray  , Dixmude  et  de  Luxembourg. 

Tousles  esprits  se  révoltèrent  contre  ces  usur- 
pations. Une  alliance  générale  se  forma  contre 
laFrance.  La  Suède  et  la  Hollande  en  donnèrent 
l’exemple , par  un  traité  signé  à la  Haye,  le  5o 

* Recueil  des  arrêts  de  réunions,  p.  a5i — 2G1. 

4 Ibid. , p.  268.  Recueil  des  ordonnances  d’Alsace: 
Du  Mont,  Corps  dipl. 
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septembre  1681 1 , qui  avoit  pour  objet  le  main- 
tien des  dispositions  des  traités  de  Westphaüe 
et  de  Nimègue. 

L’empereur  j accéda  le  28  février3,  et  le  roi 
d’Espagne  le  2 mai  1682  3 ; on  délibéra  à Ratis- 
bonrre  sur  les  moyens  Je  mettre  sur  pied  une 
armée  d’Empire.  Les  cercles  du  Haut-Rhin  et 
de  Franconie  se  confëdérèrent  avec  l’empe- 
reur, par  un  ac’e  signé  le  10  juin  1682  à Laxen- 
bourg4  ; le  cercle  de  Bavière  fit',  le  28  mars 
i685,  à Augsbourg,  un  traité  particulier  avec 
celui  de  Franconie  5 , pour  se  mettre  en  état  de 
défense  contre  la  France.  La  couronne  de  Suède 
se  ligua,  le  12  octobre  1682,  à Stockholm, 
avec  l’empereur,  pour  le  maintien  des  paix  de 
Weslphalie  et  de  Nimègue6. 

Cependant  le  défaut  d’union  entre  les  états 
d’Empire,  et  les  embarras  que  donnoient  à l’em- 
pereur les  affaires  de  la  Hongrie , empêchèrent 
qu’il  ne  fût  pris  une  résolution  vigoureuse 
contre  la  France,  dont  la  grande  supériorité 
répandoit  la  terreur  , pendant  que  de  son  ar- 
gent elle  gagnoit  les  ministres  des  différentes 
cours.  L’empereur  avoit  besoin  de  toutes  ses 
forees  tant  contre  les  Hongrois  révoltés  que 

* Du  Mont,  Corps dipl.,  T.  VII,  P.  II,  p.  i5. 

* Ibid.  , p.  22. 

3 Ibid.,  p.  19. 

4 Ibid.  , p.  60. 

5 Ibid.  , p.  25. 

* Ibid.  , p.  37. 
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contre  les  Turcs,  qui  s’étoieut  avancés  jusqu’à 
sa  capitale  , devant  laquelle  le  grand  - visir , 
Rara  Mustapha,  mit  le  sfége  en  i683  à la  tête 
de  toutes  les  forces  de  l’empire  ottoman. 

Quant  à la  cour  d’Espagne , sa  foiblesse  et  ♦ 
le  mauvais  état  de  ses  finances  ne  lui  permet- 
taient pas  d’entrer  seule  en  lice  avec  la  France, 
et  elle  ne  pouvoit  compter  sur  l’assistance  des 
Hollandais  tellement  épuisés  et  découragés  par 
la  dernière  guerre,  qu’ils  n’av oient  aucune  envie 
.de  reprendre  les  armes. 

Ces  considérations  engagèrentl’empereur  et  pc<>nj 
le  roi  d’Espagne  à préférer  la  voie  de  la  négo- 
ciation. L’Empire  nomma  une  députation,  com- 
posée de  deux  électeurs,  quatre  princes  et  deux 
villes , dont  les  députés  se  rendirent , avec  deux 
commissaires  impériaux,  le  comte  de  Rosenberg 
et  M.  de  Stratman  , à Francfort , pour  y traiter 
avec  les  ministres  que  Louis  XIV  y envoya. 
C’étoient  MM.  de  Saint-Romain  et  Harlay.  Ces 
ministres  déclarèrent  que , pour  donner  une 
preuve  de  son  amour  pour  la  paix  , le  roi  se 
contentoit  de  la  possession  de  la  ville  de  Stras-- 
bourg  et  des  districts  qu’il  aroit  fait  occuper 
avant  le  ier  août  1681,  jour  de  leur  départ  pour 
Francfort.  Une  année  entière  se  passa  en  dis- 
putes de  forme,  tantôt  entre  les  députés  de 
l’Empire  eux-mêmes,  tantôt  sur  le  choix  de 
l’idiome danslequel on  traiteroit,  entre  euxetles 
ministres  de  France;  enfin,  ceux-ci  déclarèrent , 
le  28  septembre  1682  , que  si  on  laissoit  passer 
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le  5o  novembre  sans  accepter  les  conditions 
qu’ils  avoient  offertes , leur  maître  ne  se  re- 
garderoit  plus  commejié  par  ces  offres.  En  effe£, 
ils  quittèrent  Francfort  le  ier  décembre. 

**"  Les  négociations  furent  depuis  reprises  à 
Ratisbonne.  Le  comte  de  Grécy , ministre  de 
France  près  la  diète , déclara  que , si  on  répu- 
gnoit  à signer  un  traité  définitif,  la  Fraijjjp  se 
contenteroit  d’une  trêve  de  vingt  à trente  ans , 
pendant  lesquels  elle  conserveroit  les  pays 
cédés.  L’empereur  et  le  roi  d’Espagne  ayant 
tardé  d’accepter  ces  propositions,  le  comte 
d’Âvaux,  qui  négocioit  pour  Louis  XIV  à la 
Haye  1 , réussit,  malgré  l’opposition  du  prince  * 
d’Orange,  à faire  accepter,  par  les  Hollandois, 
le  29  juin  1684,  au  nom  du  roi  d’Espagne , une 
trêve  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°.  Que  la  France  garderoit , pendant  la 
trêve  , la  ville  de  Luxembourg  avec  les  quinze 
villages  y appartenant,  Beaumont  avec  quatre 
villages , Bouvines  et  Chimay  avec  quinze 
villages. 

2°.  Qu’elle  rendroit  Courtrai  et  Dixmude  et 
' toutes  les  places  qu’elle  avoit  occupées  depuis 
le  20  août  i685,  hormis  celles  qui  sont  ex- 
ceptées dans  l’article  précédent2. 

Ce  traité  fut  suivi  de  la  trêve  entre  la  France 
et  l’Espagne,  ainsi  que  de  celle  entre  la  France, 

* Négociations  de  M.  le  comte  d’ Avaux  en  Hollande. 

* Du  Mont,  T.  VII , P.  II , p.  79.  Léonard  , T.  IV. 
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l’empereur  et  l’Empire  , qui  fut  signée  à Ratis- 
bonne , le  1 5 août  1684. 

La  trêve  entre  la  France  et  l’Espagne  1 fut 
entièrement  conforme  au  traité  précédent  avec 
la  Hollande.  * 

Les  principales  conditions  de  eÉHe  de  la 
France  avec  l’empereur  et  l’Empire  * , sont  : 

i°.  Qu’elle,  dureroit  pendant  vingt  ans.  Ar- 
ticle 1. 

20.  Que  les  traités  de  Weslphalie  et  de 
Nimègue  seroienl  maintenus  dans  leur  force 
et  vigueur.  Art.  2. 

5°.  Que  le  roi  resteroit  en  possession  de  la 
ville  de  Strasbourg  et  du  fort  de  Kehl,  de  même 
que  de  tous  les  lieux  et  seigneuries  qu’il  auroit 
réunis  jusqu’au  ier  août  1681,  en  vertu  des 
arrêts  des  trois  chambres  de  Metz,  de  Brisach  et 
de  Besancon.  Art.  L. 

A r .♦ 

4°.  Que  le  roi  exercerriit  librement  et  sans 
aucune  contradiction , dans  les  lieux  réunis , 
tous  les  droits  de  supériorité , de  suprématie 
et  de  domaine  supréme}  ainsi  qu’il  avoil  cou- 
tume de  les  exercer  sur  ses  autres  vassaux  et 
sujets.  Art.  5. 

5°.  Que  le  roirendroit  toutes  les  places  qu’il 
auroit  occupées  après  le  ier  août  1681 , à l’ex- 
ception de  la  ville  de  Strasbourg.  Art.  6. 

1 Du  Mont  , p.  83. 

* Voy.  ce  traité  dans  LéoNARn,  T.  III,  et  dans  D* 
Mont,  T.  VI,  P.  II,  p.  81. 
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6.°  Que  le  roi  laisserait  tous  les  seigneurs  pro- 
priétaires, leurs  héritiers  et  successeurs  , et  tous 
autres  qui  lui  auront  prêté  serment  de  fidélité  , 
dans  leur  état  et  dans  l’entière  perception  des 
fruits  et  menus  qui  dépendent  de  la  propriété 
des  lieux  réunis  , se  réseivant  ceux  qui  appar- 
tiennent a la  souveraineté , comme  aussi  dans 
l’exercice  des  choses  qui  regardent  tant  Je  spiri- 
tuel que  le  temporel,  ainsi  qu’il  est  porté  par 
les  traités  de  Munster  et  de  Nimègue.  Art.  8. 

La  dernière  partie  de  cet  article  étoit  dirigée 
contre  les  innovations  que  les  François  avoient 
faites  dans  le  Palalinal  et  dans  d’autres  lieux 
réunis  , où , contre  la  disposition  de  la  paix  de 
Westphalie  et  la  règle  de  l’année  décrétoire , ils 
avoient  introduit  le  simultanée  et  fait  diverses 
innovations  en  fait  de  religion.  Nous  revien- 
drons sur  cet  objet,  lorsque  nous  parlerons  de  la 
fameuse  clause  de  l’art. 4 delà  paix  de  Ryswick. 

7°.  Que  tous  les  habitans  des  endroits  réunis, 
soit  qu’ils  professent  la  religion  catholique, 
soit  qu’ils  soient  de  la  confession  d’Augsbourg, 
ou  de  la  religion  réformée , seroient  maintenus 
dans  le  libre  exercice  de  leur  religion,  de  même 
que  dans  la  possession  des  biens  ecclésiastiques, 
de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être.  Art.  g. 

8°.  Qu’on  nommeroit,  aussitôt  après  la  rati- 
fication du  traité , des  commissaires  de  part  et 
d’autre , pour  marquer  et  désigner  les  limites 
entre  l’Empire  et  la  France , et  pour  poser  des 
bornes  où  il  en  seroit  nécessaire.  Art . io. 
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Pour  la  garantie  de  la  trêve  de  Ratisbonne, 
il  fut  conclu,  le  4 novembre  1684,  à Cologne 
sur  la  Sprée,  un  acte  particulier  entre  la  France 
el  l’électeur  de  Brandebourg 

Pendant  la  durée  de  la  trêve  de  Ratisbonne, 
il  fut  conclu  divers  traités,  avant  pour  objet 
d’opposer  des  barrières  à l’ambition  toujours 
croissante  de  Louis  XIV. 

Par  un  traité  signé  à la  Haye,  le  14  jan- 
vier 1686  , entre  la  Suède  et  les  Etats-géné- 
raux, 1 alliance  de  1678  fut  renouvelée  jusqu’au 
i4  janvier  1706 1  2 *. 

Le  10  février  suivant,  la  Suède  et  le  Brande- 
bourg s’allièrent  à Berlin  pour  le  maintien  des 
paix  de  Westphalie,  de  Nimègue  et  de  Saint- 
Ci  ermain  \ On  convint  de  tenir  ce  traité  secret. 
L’empereur  Léopold  et  l’électeur  de  Brande- 
bourg conclurent,  le  8 n^i  1686,  à Berlin,  un 
traité  secret,  ayant  pour  objet  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  en  Allemagne.  L’empe- 
reur promit  de  payer  à l’électeur,  pendant  les 
vingt  ans  pour  lesquels  l’alliance  fut  conclue, 
100,000  florins  par  an  de  subsides  en  temps 
de  paix,  et  la  moitié  en  sus  en  temps  de  guerre. 
L’électeur  renonça  à ses  prétentions  sur  Jæ<>  ern- 
dorff,  Liegnilz  , Brieg,  Wohlau  *£t  Beuthen4, 

1 Du  Mont,  T.  VII,  P.  II,  p.  83. 

Du  Mont,  T.  VII,  P.  II,  p.  122.  Schmafss,  C.  j. 
g • ac.t  p.  1067. 

* Du  Mont  , T.  VII , P.  II,  p.  123.  * 

Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  prétentions. 

2t>  * 


Digitized  by  Google 


588  CHAP.  VIII.  TRÊVE  DE  RATISBONlfe  EW  1 684- 

contre  la  cession  du  cercle  de  Schwibus, 
qui  lui  est  abandonné  en  toute  souveraineté. 
Il  promit  sa  voix  à l’archiduc  Joseph,  pour  le 
faire  élire  roi  des  Romains  *. 

Enfin  l’empereur , comme  tel  et  comme  ar- 
chiduc d’Autriche,  le  roi  d’Espagne,  comme 
possesseur  du  cercle  de  Bourgogne , le  roi  de 
Suède  pour  ses  possessions  en  Allemagne , l’é- 
lecteur de  Bavière , en  son  nom  et  en  celui  du 
cercle  de  Bavière,  le  cercle  de  Franconie,  la 
maison  de  Saxe  et  les  états  du  cercle  du  Haut- 
Rhin,  situés  sur  la  droite  du  Rhin,  conclurent, 
le  9 juillet  168G,  à Augsbourg,  une  association 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et 
pour  celui  des  paix  de  Westphalie  et  de  Ni- 
mègue , et  de  la  trêve  de  Ratisbonne.  On  dé- 
termina la  force  des  contingens  que  chaque 
confédéré  devoit  fournir  en  cas  de  besoin  , 
ainsi  que  tout  ce  qui  regarde  le  maniement  des 
fonds  de  la  caisse  commune  à établir 

1 jCette  stipulation  du  traité  de  1686  n’éLoit  qu’illu- 
soire. On  trouva  moyen  d’arracher  au  prince  électoral 
un  engagement  secret  de  restituer  le  cercle  de  Schwibus; 
et , quoiqu’un  pareil  engagement  fut  nul , ce  prince  , 
parvenu  au  gouvernement,  l’exécuta  cependant,  laissant 
à ses successeiS’s  le  soin  défaire  valoir  leurs  droits  dans 
des  circonstances  plus  heureuses. 

a Do  Mont,  T.  Vil,  P.  II,  p.  i3i. 
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Traité  de  paix  de  Ryswick  en  1697. 

, à 

La  trêve  de  Ratisbonne  avoit  à peine  duré  Guerre  d’Alfe- 

* magne  de  1U88. 

quatre  ans,  lorsqu’en  1688  Louis  XIV  re- 
commença la  guerre  par  une  invasipn  dans 
l’Empire.  Un  manifeste  ’ , portant  la  date  du 
24  septembre, fit  connoître  les  motifs  qui  l’enga- 
geoient  à reprendre  les  armes.  Il  y avança  que, 
comme  on  ne  pouvoit  douter  que  l’emperélir 
ne  nourrît  le  dessein  d’attaquer  la  France  dès 
qu’il  auroit  fait  sa  paix  avec  la  Porte,  la  pru- 
dence exigeoit  de  prévenir  un  ennemi  qui 
n’attendoit  qu’une  occasion  favorable  pour  tom- 
ber sur  son  voisin.  L’intention  qu’on  suppose 
à l’empereur , est  prouvée  par  la  conclusion  de 
la  ligue  d’Augsbourg  2 : ainsi  cette  confédéra- 
tion , par  laquelle  on  avoit  voulu  prévenir  les 
troubles,  devint,  sinon  le  motif,  au  moins  le 
prétexte  d’une  nouvelle  guerre. 

En  effet,  les  termes  de  cette  ligue  n’indiquent 
d’autre  but  que  le  maintien  des  dispositions  de 
la  paixdeWestphalie,  et  des  traités  subséquens. 

■ 1 Du  Mont,  T.  VIT,  P.  Il,  p.  170.  * 

J V oy.  p.  388. 
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Le  principal  moleur  de  cette  association  avoit  i 
été  Guillaume  III,  prince  d’Orange,  stadhou- 
der  des  frovinccs-unies  des  Pays-Bas.  Occupé 
dès-lors  du  projet  de  détrôner  Jacques  II , roi 
d’Angleterre,  son  beau-père,  il  crut  devoir 
détourner  sur  d’autres  objets  l’attention  de 
Louis  XIV,  qui , seul  de  tous  les  souverains , 
poy  voit  mettre  obstacle  à son  entreprise,  et  qui  » 

étoit  essentiellement  intéressé  à le  faire.  En 
formant  la  ligue  d’Augsbourg,  le  dessein  de 
Guillaume  étoit  de  faire  craindre  à ce  prince 
une  guerre  générale  sur  le  continent  de  l’Eu- 
rope. , ' 'Sif 

Indépendamment  de  cette  ligue,  Louis  XIV 
allégua  encore  deux  autres  motifs  qui  le  por- 
toient  à prendre  les  armes.  Il  trouvoit  l’un 
dans  les  droits  de  sa  belle-sœur,  la  duchesse 
d’Orléans , à la  succession  palatine , et  l’autre 
dans  l'élection  de  Cologne. 

La  branche  électorale  palatine  de  Simmem 
s’étant  éteinte  dans  les  mâles  en  i685 , l’électo- 
rat, en  conformité  de  l’ordre  de  succession 
établie  par  la  Bulle  d’or,  passoit  à Philippe- 
Guillaume,  prince  palatin  de  la  branche  de 
Neubourg,  comme  étant  le  plus  proche  ngnat 
et  héritier  féodal.  L’empereur  n’a  voit  fait  au- 
cune difficulté  de  lui  en  donner  l’investiture. 
Aussi  cet  électorat  ne  lui  étoit  pas  contesté  par 
la  duchesse  d’Orléans,  sœur  du  dernier  élec- 
teur de  la  branche  de  Simmern  : cette  princesse 
réclamoit  seulement  la  succession  allodiale  de. 
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son  frère.  La  grande  difficulté  étoit  de  déter- 
miner le  véritable  objet  de  cette  succession 
allodiale.  La  duchesse  y comprenoit  une  partie 
considérable  du  Palatinat,  et  généralement  tous 
les  biens  et  possessions  quelconques,  qui,  dans 
l’origine,  avoient  été  de  nature  allodiale.  Le 
nouvel  électeur,  au  contraire,  soutenoit  que* 
tout  ce  qui  avoit  été  une  fois  incorporé  dans 
l’électorat , que  cela  fût  originairement  allodial 
ou  féodal,  ne  pouvoit  plus  en  être  détaché,  ni 
réclamé  par  l’héritier  allodial,  mais  que,  con-  ♦ 
formément  aux  lois  et  usages  germaniques, 
toute  la  succession,  sans  le  moindre  partage, 
pjissoit  à l’héritier  féodal. 

Louis  XIV  prétendoit  que  les  circonstances 
qui  avoient  accompagné  l’élection  de  Cologne, 
étaient  un  outrage  à sa  dignité  qu’il  convenoit 
de  venger  par  les  armes.  L’archevêché  de  C<  - 
logne  étant  devenu  vacant  en  1688,  Louis  XIV 
avoit  recommandé  au  chapitre  le  cardinal  de 
Fürslemberg,  ce  même  ministre  de  l’électeur 
de  Cologne  que  l’empereur  avoit  fait  arrêter 
eu  1673,  et  qui,  en  1682,  avoit  été  nommé 
évêque  de  Strasbourg  à la  place  de  son  frère 
qui  venoit  de  mourir.  L’empereur,  ne  voulant 
pas  du  protégé  de  la  France,  s’éloit  vivement 
intéressé  pour  le  prince  Joseph-Clément  de 
Bavière , évêque  de  Freisingen  et  de  Ralisbonne. 
Ces  deux  candidats  ne  pouvoient  pas  être  élus , 
suivant  le  droit  canon  , ils  pouvoient  seulement 
être  pustules.  Mais,  pour  complaire  à l’empe- 


1 


Digitized  by  Google 


5g2  en ap.  ix.  paix  de  ry.wvick  en  1697J 

reur,*  le  pape  déclara  le  prince  de  Bavière 
éligible  , nonobstant  qu’il  fût  entaché  d’un 
double  vice  canonique , le  défaut  d’âge  requis 
par  les  canons,  ef  sa  qualité  d’évêque  de  deux 
autres  sièges,  pendant  que  le  prince  de  Fur- 
stemberg  ne  pêchoit  que  par  la  seule  qualité 
**  d’évêque  de  Strasbourg.  Le  jour  de  l’élection , 
qui  fut  le  19  juillet  1688,  étant  arrivé , treize 
chanoines  sur  vingt-quatre  donnèrent  leurs  suf- 
frages à l'évêque  de  Strasbourg,  et  neuf  seule- 
ment votèrent  pour  le  prince  de  Bavière.  Le 
pape  rejeta  cependant  la  postulation  de  l’évêque 
de  Strasbourg,  pour  confirmer  ce  qu’il  appeloit 
X élection  de  l’évêque  de  Freisingen  , qui  obtint 
aussi  l’investiture  de  l’empereur.  Le  fondement 
de  cette  décision  du  pape  étoitque,  suivant  le 
droit  canon,  le  postulabie,  concourant  avec 
l’éligible  , doit  avoir  au-delà  du  double  des  suf- 
frages pour  l’emporter  sur  l’éligible.  Les  deux 
concurrens  s’elforcèrenl  de  se  maintenir  par  la 
force.  Le  cardinal  de  Fûrstemberg  reçut  gar- 
nison françoise  à Bonne,  Kaiserswerth , Rhein- 
berg  et  Neuss;  la  ville  de  Cologne  ouvrit  ses 
portes  à des  troupes  brandebourgeoises  et 
palatines. 

Tels  furent  les  motifs  que  Louis  XIV  exposa 
dans  son  manifeste;  mais  il  en  avoit  un  autre 
bien  plus  important , et  qu’il  cachoit  ; c’est  que, 
par  son  invasion  en  Empire,  il  comptoit  empê- 
cher le  prince  d’Orange  d’entreprendre  son  ex- 
pédition en  Angleterre.  11  étoit  pour  lui  de  I3 
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dernière  importance  de  maintenir  sur  le  trône 
d’Angleterre  la  maison  de  Stuart.  Jacques  II  étoit 
l’ami  naturel  de  la  France,  au  lieu  qu’on  pouvoit 
prévoir  que  si  son  gendre , le  prince  d’Orange , 
montoit  sur  le  trône , Louis  XIV  n’auroit  pas 
d’adversaire  plus  redoutable , puisqu’il  réuni- 
roit  contre  lui  les  forces  de  l’Angleterre  et  de 
la  Hollande. 

On  s’étoit  flatté  àla  cour  deFrance  que  les  Hol- 
landois,  voyant  la  guerre  éclater  dans  leur  voisi- 
nage , n’oseroient  pas  donner  leur  flotte  au  stad- 
bouder  pour  l’expédition  d’Angleterre.  Louvols 
se  trompa  dans  son  calcul , ou  peut-être  avoit-il 
quelque  motif  particulier,  tel  que  de  faire  une 
diversion  en  faveur  des  Turcs1,  pour  attaquer 
plutôt  l’Empire  que  la  Hollande.  Scignelay, 
ministre  de  la  marine,  avoit  conseillé  au  roi 
de  faire  un  armement  considérable  par  mer 
contre  les  Hollandois , et  de  former  aux 
environs  de  Luxembourg  un  camp  de  5o,ooo 
hommes  prêt  à marcher  au  premier  signal  sur 
Mastricht.  Mais  le  roi , guidé  par  les  conseils 
de  Louvois,  préféra  de  faire  son  attaque  du 
côté  de  l’Empire.  Cette  fausse  démarche , au 
lieu  d’empêcher  la  révolution  d’Angleterre  , 
l’accéléra  au  contraire  , et  devint  ainsi  la  cause 
de  tous  les  revers  que  la  France  éprouva  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV. 

'•Selon  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  T.  f,p.  22,  la 
fenêtre  de  Trianon  fut  le  motif  principal  qui  engagea 
Jjouvois  à susciter  celte  sanglante  guerre. 
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Les  ministres  du  roi  étoient  d’autant  plus  blâ- 
mables, qu’on  n’ignoroit  pas  en  France  l’ar- 
mement que  faisoient  les  Hollandois  en  faveur 
du  prince  d’Orange1  . Le  roi  avoitmême  fait 
notifier  aux  Etats-généraux,  le  9 septembre, 
qu’il  envisageroit  comme  une  déclaration  de 
guerre  tout  acte  d’hostilité  exercé  de  leur 
part  contre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne;  aussi 
n’eut-il  pas  plus  lot  reçu  la  nouvelle  de  la  des- 
cente du  prince  en  Angleterre,  qui  eut  lien 
le  8 novembre  1688,  qu’il  déclara  la  guerre 
aux  Hollandois  2.  Jacques  II  fut  obligé  d’aban- 
donner l’Angleterre  le  23  décembre. 

Ce.fut  au  mois  de  septembre  1688,  que  les 
François  portèrent  la  guerre  en  Empire.  Elle 
commença  par  le  siège  de  Philippsbourg;  le 
Dauphin  s’empara  de  cette  place  à la  tète  d’une 
armée  de  80,000  hommes.  Les  François  occu- 
pèrenl  le  Palalinat,  ainsi  que  lesvilles  deWorms, 
de  Spire  , de  Mayence , de  Trêves  , de  Ileil- 
bronn  et  plusieurs  autres  places  situées  en 
deçà  et  .au-delà  du  Rhin.  Ils  poussèrent  meme 
jusqu’en  Franconie , *où  ils  levèrent  des  contri- 
butions. 

Les  puissances,  alarmées  de  cette  invasion, 
formèrent  une  grandeligue  contre  laFrance.  Les 
bases  en  furent  posées  par  l’alliance  que  l’empe- 

< 

’ Le  comte  d 'Avaux , <jui  résidoit  à la  Haye,  en  avoit 
donné  des,  nouvelles  positives.  Koy.  ses  Négociations , 
au  Tom.  VI. 

“ Celle  déclaration  de  guerre  est  du  26  noy.  1688. 
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reiir  Léopold  etlesÉtats-généraux  conclurent  le 
1 2 mai  1689  à Vienne  et  à laquelle  accédèrent 
d’abord  Guillaume  III,  roi  d’Angleterre , par 
un  acte  daté  de  Hamptoncourt  le  20  décembre 
1689 1  2,  et  ensuite  Charles II,  roi  d Espagne , par 
un  autre  daté  deVienne  le  6 juin  1690  . On  y 
convint  de  faire  la  guerre  à la  France  a forces 
réunies , de  ne  conclure  aucune  paix  avec  elle , 
à moins  que  tout  ne  soit  remis  sur  le  pie^des 
traités  de  Westphalie  et  des  Pyrénées;  Vt, 
pour  empêcher  à l’avenir  que  la  I rance  ne 
puisse  de  nouveau  enfreindre  la  paix , 1 alliance 
défensive  sera  permanente.  On  convint  aussi 
de  procurer  au  duc  de  Lorraine  sa  restitution 
pleine  et  entière.  Dans  un  article  séparé  , il  est 
dit  que,  comme  la  France  a manifesté,  en 
différentes  cours , l’intention  de  faire  regarder 
comme  nulle  la  renonciation  de  Marie- 1 hérèse 
à la  monarchie  espagnole,  et  de  revendiquer, 
en  cas  de  décès  de  Charles  II , sa  succession 
pour  )e  Dauphin , ainsi  que  de  faire  nommer 
ce  prince  roi  des  Romains , les  allies  se  c on— 
ccrteronl  pour  assurer  à l’empereur  et  a ses 
héritiers  la  succession  d’Espagne , qui  lui  est 
due,  ainsique  pour  faire  nommer  l’archiduc 
Joseph  roi  des  Romains. 


1 Du  Mont,  T.  VII,  P.  II,  p.  229, 
3 Ibid.,  p.  a4i. 

5 Ibid.,  p.  267. 
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La  tranquillité  ayant  été  rétablie  dans  le 
Nord , Christian  V,  roi  de  Danemark , conclut, 
le  i5  août  1689,  avec  Guillaume  III,  un  traité 
d alliance  par  lequel  il  lui  abandonna  un  corps 
auxiliaire  de  7000bomm.es,  dont  Ferdinand- 
Guillaume,  duc  de  Wurtemberg-Neustadt,  prit 
le  commandement  ». 

L alliance  entre  la  Grande- Bretagne  et  les 
Etats-généraux  fut  resserrée  encore  par  un  traité 
qui  fut  conclu  à Westminster  le  2i  août  1689. 
Il  est  dit , dans  le  5e  article  de  ce  traité  , que  les 

deux  partiesont  pour  but  dese  maintenir  mutuel- 
lement en  la  tranquillité,  paix , amitié  et  neutra- 
lité,par  mer  et  par  terre, et  en  la  possession  de  tous 

les  droits , franchises  et  libertés  dont  ils  jouissent 
ou  ont  droit  de  jouir , ou  qui  leur  sont  acquis 
ou  qu’ils  acquerront  par  des  traités.  Par  l’ar- 
ticle 5,1  alliance  est  nommément  dirigée  contre 
la  1 lance,  et  on  se  promet  de  ne  faire  avec 
cette  puissance  aucune  trêve  ou  paix  que  con- 
jointement et  d un  commun  accord  a. 

\ ictor-Amédée,  duc  de  Savoie,  conclut,  à 
Milan,  le  5 juin  iGgo,  avec  l’Espagne,  un  traité 
pour  la  défense  de  ses  états.  Dans  le  cas  où 
les  forces  réunies  des  deux  alliés  s’empareront  de 
Pignerol  et  de  Casai,  lajpremière  place  sera  aban- 
donnée au  duc  de  Savoie,  l’autre  à Charles  II 3. 

1 Du  Mont,  T.  VII,  P.  II,  p.237. 

“ Ihid-  > P-  Scfimauss,  C.  j.  g.  ac. , p..io83L 
0 Du  Mont,  T.  VII,  P.  II,p.265. 
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Le  lendemain  , 4 juin  i6.>o,  une  semblable 
alliance  fut  conclue  à Turin1,  entre  ce  prince 
et  l’empereur  Lcopoid  a. 

1 Du  Mont  , T.  VII,  P.*II,  p.  26G. 

a Nous  allons  placer  ici , dans  l’ordre  chronologique, 
quelques  autres  traités  qui  se  rapportent  plus  ou  moins 
à la  grande  alliance  contre  la  France. 

Accession  de  C électeur  de  Mayence  à la  grande  al- 
liance, du  4 mai  1690.  (Du  Mont,  Tom.  VII,  P.  Il, 
p.  284.  ) 

Traité  d’association  entre  les  cercles  de  Franconie  et 
de  Souabe , conclu  à Nuremberg,  le  8 juin  1690.  {Ibid., 
p.  289.) 

Traité  de  Linnich  , du  6 septembre  1690,  entre  l’Es- 
pagne et  Frédéric  III , électeur  de  Brandebourg,  pour 
la  défense  des  Pays-Bas.  {Ibid.,  p,  269.  ) 

Traité  de  Dresde , du  2 mars  1693  , entre  l’empereur 
et  l’électeur  de  Saxe , Jean-George  II , relatif  à un  corps 
auxiliaire  de  deux  mille  hommes.  {Ibid. , p.  321.) 

Accession  de  l’électeur  de  Saxe  à la  grande  alliance 
signée  le  2 juin  1694.  (Lunig,  Reichs-  Archiv , Part, 
spec. , cont.  I,  p.  826.  ) 

Accession  de  l’évêque  de  Munster  à la  grande  alliance, 
signée  à la  Haye, le  18  mars  1695.  (Du  Mont,  Ib.,  p.  347.) 

Renouvellement  de  V alliance  de  1G89  entre  l’empereur 
et  les  Etats-généraux , signé  à la  Haye,  le  18  août  1695, 
et  accession  des  électeurs  palatin,  de  Brunswick  , de 
Brandebourg , de  Bavière,  de  l’évêque  de  Munster,  du 
roi  d’Espagne,  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Savoie,  du 
roi  d’Angleterre  , du  duc  de  Brunswick-Wolfenbiit- 
tel , de  l’électeur  de  Cologne  et  du  cercle  de  Franconie 
{Ibid. , p.  353  suiv.  ). 

Pacte  d’union  perpétuelle  signé  à Vienne  , le  22 
mars  1692 , entre  les  maisons  d’Autriche  et  de  Bruns- 
wick-Lunebourg  {Ibid.,  p.  3o3). 
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*■  Pour  faire  l’ace  à tant  d’ennemis,  Louis  XIV 
retira,  en  1689,  ses  troupes  des  places  conquises 
en  Empire;  mais  en  ordonnanteette  évacuation  , 
il  fit  brûler  et  saccagor  Oppenheim,  Spire, 
Worms,  Heidelberg  , Manheim  , Ladenbourg, 
Frankenthal.  En  général,  tout  le  Palatinat , une 
partie  de  l’électorat  de  Trêves,  du  marggraviat 
de  Bade,  et  d’autres  pays  situés  sur  les  bords  du 
Rhin,  devinrent  la  proie  des  flammes.  Celte  bar- 
barie a fait  détester  en  Allemagne  le  nom  fran- 
cois  , sans  être  d’aucune  utilité  à Louis  XI V. 

Les  bords  du  Rhin , l’Italie  , l’Espagne , les 
Pays-Bas , l’Irlande , furent  le  théâtre  de  la 
guerre;  elle  se  fil  par  mer  et  par  terre,  faible- 
ment sur  le  Rhin  , mais  avec  une  grande  vivacité 
dans  les  Pays-Bas,  où  la  France  maintint  la  supé- 
riorité de  ses  armes  , malgré  tous  les  efforts  des 
puissances  coalisées.  Le  maréchal  de  Luxem- 
bourg y gagna,  le  i.e:  juillet  1690 , surle  prince 
de  Waldeck,  la  bataille  de  Fleurus  , après  la- 
quelle il  s’empara  successivement  de  Mons,  de 
Namur  , de  Fûmes,  de  Dixmude,  de  Charleroy 
et  d’Ath  ; et  le  maréchal  de  Câlinât  vainquit , 
le  1 8 août , le  duc  de  Savoie  à Staflard  , près  de 
Saluées  en  Piémont.  Le  10  juillet  de  la  même 
année,  le  maréchal  de  Tourville  défit  la  flotte 
des  Anglois  et  des  Hollandois , dans  la  Manche, 
auprès  du  cap  de  Béveziers. 

a*  Le  9 avril  1691 , Louis  XIV  prit  en  personne 
Mons;  le  maréchal  de  Luxembourg  défit, 
le  18  septembre,  l’arrière  - garde  des  alliés, 
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auprès  de  Leuse , aux  environs  de  Tournay.  Elle 
, étoit  sous  les  ordres  du  prince  de  YValdeck.  , 

Le  29  niai  > 692 , la  flotte  françoise , sous  les  ^-pp*  àt 
ordres  du  maréchal  de  Tourville,  fut  défaite  par 
l’amiral  Russel,  entre  l’île  de  Wight  et  Bar* 
fleur. 

Cette  bataille  est  une  des  plus  mémorables 
dans  l’histoire  de  la  marine  françoise.  Dans  le 
dessein  de  rétablir  le  roi  Jacques  U,  Louis  XIV 
avoit  fait  équiper  une  grande  flotte,  composée 
de  79  vaisseaux , dont  44  étoient  armés  à Brest , 
et  55  à Toulon.  Des  troupes  de  débarquement 
furent  placées  à portée  de  la  Ilougue  et  du 
Havre-de-Grâce,  d’où  l’expédition  devoit  sortir. 

Le  comte  d’Estrées , qui  commandoit  la  flotte  de 
Toulon , ayant  été  empêché  par  des  vents  con- 
traires de  sortir  de  la  Méditerranée,  Louis  XIV, 
impatient  d’exécuter  son  projet  de  descente  en 
Angleterre , envoya  à Tourville  l’ordre  d’entrer 
I dans  la  Manche,  sans  attendre  l’escadre  de 
Toulon , et  de  combattre  Jes  ennemis , s’il  les 
trouvoit.  L’amiral  exécuta  la  volonté  du  roi; 
il  attaqua,  avec  des  forces  très-inférieures,  les 
flottes  combinées  d’Angleterre  et  d’IIollande , 
fortes  de  85  vaisseaux  de  ligne.  Le  combat  dura 
depuis  la  pointe  du  jour  jusqu’à  la  nuit,  et  fut 
très-glorieux  pour  la  marine  françoise.  Tour- 
ville,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde, 

' se  retira  sur  les  côtes  de  France , et  y fut  pour- 
suivi par  la  flotte  ennemie.  Quatre  de  ses  vais- 
seaux furent  brûlés  à Cherbourg;  lui-même, 
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avec  treize  autres,  se  fit  échouer  dans  la  baie  de 
la  Hougue  1 , d’où  la  bataille  a tiré  son  nom. 

La  ville  de  Namur  ayant  été  prise  par  les 
François,  le  5 juin,  Guillaume  III  désirant  de 
réparer  cet  échec  par  quelque  action  d’éclat , 
attaqua,  le  5 août,  le  camp  du  maréchal  de 
Luxembourg,  auprès  de  Steinkerque;  mais  il 
fut  repoussé  après  un  combat  fort  vif,  où  l’on 
perdit,  de  part  et  d’autre , plus  de  7,000  hommes 
tués  sur  le  champ  de  bataille’. 

En  i6o5,  au  commencement  de  juin,  les 
François  rassemblèrent  des  forces  supérieures 
dans  la  Flandre;  le  roi  ayant  avec  lui  le  Dau- 
phin et  le  maréchal  de  Bon fflers,  commandoit 
une  des  deux  armées.  Le  maréchal  de  Luxem- 
bourg étoit  à la  tête  de  l’autre.  On  s’altendoit 
aux  plus  grands  succès,  et  le  roi  d’Angleterre, 
que  les  François  ne  qualifioient  que  de  prince 
d’Orange , sembloil  être  perdu  sans  ressource. 

Ce  prince  campoit  à l’abbaye  du  Parc,  auprès  % 
de  Louvain,  aune  lieue  de  l’armée  du  roi,  n’ayant 
que  5o,ooo  hommes  à opposer  à 120,000;  il 
désespéroit  lui-même  de  pouvoir  se  sauver.  O11 
fut  donc  généralement  surpris,  quand  tout-à- 
coup  le  roi  de  France  prit  le  parti  de  se  retirer, 
et  de  partager  son  armée  en  deux  corps , dont 
l’un  marcha  en  Italie  , et  l’autre  en  Alle- 
magne. 

1 Mémoires  du  maréchal  de  Bepwick.  , T.  I.  p.  107. 

* Ibid, T.  I,  p.  n6. 

' . * 1 
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Le  maréchal  de  Luxembourg1  resta  seul 
chargé  du  commandement  en  Flandre.  Il  at- 
taqua les  alliés,  commandés  par  Guillaume  III, 
dans  leurs  retranchemens  de  Neerwinden  ou  de 
Landen , et  y remporta  une  victoire  complète. 

Les  alliés  y perdirent  près  de  20,000  hommes 
avec  leur  camp  et  leur  artillerie.  Le  maréchal 
auroit  pu  se  rendre  maître  de  tous  les  Pays-Bas, 
s’il  avoit  su  profiter  de  sa  victoire  et  de  la  cons- 
ternation qu’elle  avoit  répandue  *. 

Le  duc  de  Savoie  fut  battu , le  4 octobre , 
par  le  maréchal  de  Catinat,  auprès  de  Mar- 
saglia , à quelque  distance  de  Pignerol  en  Pié- 
mont. Le  duc  y perdit  8,000.  homm^ 

En  i6q4>  le  maréchal  de  Noailles  vainquit  c.mP.20t  a. 
les  Espagnols , au  passage  très-difficile  de  la  J 
rivière  de  Tere  , et  s’empara  de  plusieurs  places 
de  la  Catalogne , entre  autres  de  Gironne  a.  . 

La  flotte  des  alliés  bombarda  Dieppe , les  22 
et  23  juillet,  et  réduisit  en  cendres  la  moitié  de 
la  ville  : le  lendemain,  le  Hâvre-de-Grâce 
éprouva  le  même  sort. 

En  1690,  le  4 août,  le  roi  d’Angleterre  prit  c.np.gn.  a» 
Namur  en  présence  de  l’armée  françoise.  Le  >ta5' 
maréchal  de  Villeroi,  qui  venoit  de  remplacer 
le  maréchal  de  Luxembourg,  s’en  vengea  par 

1 Mémoires  de  Berwick  , T.  I. 

* Mémoires  du  maréchal  de  NoaieLES,  T.  I,  p.  a84. 

Mémoires  de  Bebwick. 

I,  26 
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le  bombardement  de  Bruxelles,  et  incendia  plus 
de  5,ooo  maisons  de  celte  ville. 

La  campagne  de  1696  n’offre  rien  de  remar- 
quable , sinon  que  le  célèbre  marin  françois, 
Jean  Barth,  attaqua,  le  18  juin,  la  flotte  des 
Hollandois,  venant  de  la  mer  Baltique  et  de  la 
Nonvège;  il  s’empara  de  cinq  vaisseaux  de  guerre 
et  de  cinquante  gros  vaisseaux  marchands. 

En  1697,  le  7 août,  lesFrançois,  commandés 
par  le  duc  de  Vendôme,  prirent  la  ville  de 
Barcelone  : cet  événement  hâta  la  conclusion 
de  la  paix.  Malgré  ses  victoires  et  ses  conquêtes, 
Louis  XIV  la  désiroit  avec  ardeur.  Il  prévoyoit 
la  mortel  u roi  d’Espagne,  et  il  lui  importoit  de 
dissoudre  la  grande  alliance  avant  l’ouverture 
«le la  succession  espagnole,  sur  laquelle  il  comp- 
toil  faire  valoir  ses  prétentions. 

Pour  obtenir  la  paix,  Louis  XIV  eut  recours 
au  même  moyen  qui  lui  avoit  réussi  plus  d’une 
lois  ; savoir  , de  désunir  les  puissances  alliées 
contre  lui,  en  offrant  des  conditions  avanta- 
geuses aux  unes  pour  faire  ensuite  la  loi  aux 
autres.  Il  commença  par  réclamer  la  médiation 
de  la  Suède.  Le  comte  d’Avaux  , son  ambassa- 
deur à Stockholm,  déclara,  au  mois  de  juillet 
1695,  que  le  roi,  son  maître,  pour  rendre  la 
paix  avec  l’Empire  germanique  durable , dési- 
roitqueles  traités  de  Westphalie  etdeNimègue 
demeurassent  dans  leur  force  et  vigueur,  et  que 
la  trêve  de  Ralisbonne  fût  convertie  en  un  traité 
définitif,  avec  des  changemens  qu’il  proposa 
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comme  une  preuve  de  sa  modération.  A titre  de 
compensation  de  Strasbourg  qu’il  garderoit, 
il  offrit  de  rendre  Mont-Royal  et  Trarbach, 
rasés,  au  prince  à qui  ils  appartenoient;  de  dé- 
molir les  ouvrages  de  Fort-Louis  etd’FIuningue, 
quiétoient  au-delàdu  Rhin;  de  rendre  Philipps- 
bo u rg  fortifié,  et  Fribourg,  dans  l’état  où  il 
étoit.  Il  offrit  de  faire  renoncer  sa  belle-sœur  à 
la  succession  palatine , et  de  donner  au  duc  de 
Lorraine  un  équivalent  pour  le  sacrifice  que  la 
paix  de  Nimègue  lui  avoit  imposé  *. 

On  ne  voit  pas,  par  les  pièces  relatives  à cette 
négociation  qui  nous  ont  été  conservées,  ce 
qui  se  passa  entre  cette  époque  et  le  4 février 
4696,  que  les  propositions  du  comte  d’Avaux 
furent  renouvelées.  Le  roi  de  Suède  les  commis 
niqua  au  comte  de  Starhemberg  et  au  baron  de 
Heeckeren,  ministres  de  l’empereur  et  des 
États-généraux,  qui  y répondirent  le  22  mars 
1696,  en  demandant  l’entier  rétablissement  des 
traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve.  Le  comte  d’Avaux 
ayant  annoncé  que  le  roi  ne  désiroit  d’autres 
changemens  aux  traités  de  Westphalie  et  de 
Nimègue  que  ceux  que  le  roi  ^e  Suède  trou- 
verait lui-même  les  plus  convenables  à l’affer- 
missement des  traités,  le  roi  de  Suède  déclara 
qu’il  ne  trouvoit  pas  convenable  qu'il  fût  fait 

* Actes  et  Mémoires  des  négociations  de  la  paix  de 
Ryswick  p\ ol.  I,  p.  33. 
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quelque  changement  à ces  deux  traités.  Cepen- 
dant les  deux  ministres  demandèrent  inutile- 
ment une  déclaration  de  la  France,  conçue  en 
termes  précis  : à son  défaut,  la  négociation, 
commencée  à Stockholm,  resta  infructueuse. 

En  même  temps  que  Louis  XIV  recherchoit  la 
médiation  delà  Suède,  il  réclamoit  aussi  les  bons 
offices  du  roi  de  Danemark.  Indépendamment 
des  conditions  offertes  dans  les  communications 
avec  la  Suède,  il  voulut  rendre  au  roi  d’Espagne 
ce  que  la  France  avoit  conquis  en  Catalogne, 
ainsi  que  Mons  et  Namur , et  faire  raser  Char- 
leroi.  Pour  assurer  une  barrière  aux  Hollandois, 
il  consentit  qu’après  la  mort  de  Charles  II,  roi 
d’Espagne , l’électeur  de  Bavière  eût  les  Pays- 
Bas.  x 

Le  premier  souverain  que  Louis  XIV  réussit 
à détacher  de  la  grande  alliance,  fut  Victor- 
Amédée  II,  duc  de  Savoie.  Les  négociations  à - 
ce  sujet  commencèrent  entre  le  maréchal  de 
Câlinât  et  le  marquis  de  Saint-Thomas,  premier 
ministre  du  duc.  Dans  une  lettre  de  Catinat, 
du  6 juin  1696,  renfermant  l'offre  de  restituer 
tout  ce  qui  étoit  tombé  entre  les  mains  du  roi 
pendant  la  dernière  guerre,  on  lit  ces  paroles  : 

« Si  S.  A.  R.  n’accepte  pas  des  conditions  si 
raisonnables  et  si  avantageuses,  quand  le  roi 
devroit  diminuer  ses  forces  dans  les  autres  pays 
où  il  fait  la  guerre,  S.  M.  a résolu  d’exter- 
miner entièrement  le  pays,  avec  brûlement  des 
bâtimens,  consommation  des  blés,  coïfpement 
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des  bois,  des  vignes,  des  arbres  fruitiers,  dans 
toute  rétendue  où  il  pourra  porter  ses  armes.  » 
Le  duc  de  Savoie,  intimidé  par  ces  menaces,  et 
séduit  par  les  offres  quele  roi  deFrance  lui  faisoit, 
mais  craignant,  d’un  autre  côté,  la  vengeance 
, de  l’Autriche  et  de  l’Espagne,  en  cas  de  revers, 
sollicita  ces  deux  puissances  de  consentir  à ce 
qu’il  traitât  séparément  avec  la  France.  Les 
alliés  mirent  d’abord  tout  en  œuvre  pour  raf- 
fermir la  fidélité  du  duc,  et  lui  firent  des  pro- 
positions très-avantageuses;  mais  ils  n’en  purent 
trouver  de  plus  convenables  pour  le  duc  de 
Savoie,  que  celles  que  la  France  lui  présentoit. 
Il  conclut  avec  elle  son  traité,  le  29  août  1696. 
Le  comte  de  Tessé  et  le  marquis  de  Saint- 
Thomas  le  signèrent  à Turin. 

Par  ce  traité,  le  duc  promit  de  rompre  ses 
engagemens  avec  l’empereur  et  les  alliés , et  de 
s'efforcer  d’obtenir  d’eux  l’évacuation  de  l’Italie, 
et , s’il  étoit  possible,  la  neutralité  de  ce  pays, 
jusqu’à  la  paix  générale.  Le  roi  promit  de  rendre 
au  duc  Pignerol , rasé  , à condition  que  ses 
fortifications  ne  seront  pas  relevées;  il  promit 
aussi  de  restituer  les  places  dont  il  s’étoit  em- 
paré pendant  la  guerre.  Toutes  ces  cessions  ne 
se  feront  pourtant  qu’après  que  les  troupes 
étrangères  seront  sorties  de  l’Italie.  Art.  1. 

On  traitera  incessamment,  dit  Yart.  2,  du 
mariage  du  due  de  Bourgogne  avec  la  princesse 
Marie-Adélaïde,  fille  du  duc,  et  le  contrat  de 
mariage  sera  considéré  comme  partie  essentielle 
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du  traité.  C’est  principalement  par  ce  mariage 
que  Louis  XIV  dégagea  le  duc  de  ses  alliés. 
Il  le  flatta  encore , en  accordant.,  par  Y art.  5 , à 
ses  ambassadeurs  , tous  les  honneurs  que  reçoi- 
vent ceux  des  têtes  couronnées, 
v.no'd.' i696.’®r"  Le  duc  de  Savoie,  qui  se  gardoit  bien  d’a- 
vouer à l’empereur  et  au  roi  d’Espagne  qu’il 
eût  conclu  avec  la  France  une  ligue  étroite,  ob- 
tint que  ces  deux  puissances  consentissent  à. ce 
qu’il  observât  la  neutralité.  Le  marquis  de  S aint- 
Thomas  signa,  le  7 octobre  i6ij6,  à Vigevano, 
avec  le  prince  de  Mansfeld  et  le  marquis  de 
Leganez  , une  convention  d’armistice  jusqu’à  la 
paix  générale.  Il  fut  convenu,  par  Y art.  2 , que 
■ les  troupes  des  alliés  se  retireroienl  dans  leur 

pays,  à mesure  que  la  France  effeetueroit  les 
restitutions  que  le  duc  avoit  annoncées  lui  être 
promises , et  ce  prince  s’obligea  à prendre  les 
armes  contre  celle  des  puissances  qui  manque- 
roit  à ce  traité. 

Pour  indemniser  l’empereur  des  frais  que 
lui  coûtera  la  retraite  de  ses  troupes  en  Alle- 
magne , le  grand-duc  de  Florence,  les  ducs  de 
Manloue,  de  Parme  et  de  Modène , avec  la 
république  de  Gênes,  lui  payeront  3oo,ooo  pis- 
toles.  s4rt.  3 *. 

Ce  qui  engagea  le  marquis  de  Leganez  à 
Consentir  à ce  traité  de  neutralité,  ce  fut  le 
Soupçon  qu’il  avoit  de  l’alliance  entre  la  France 

1 Do  Mont,  T.  III,  P.II,p.  375. 
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et  le  duc  de  Savoie , et  l’impossibilité  où  il  étoit 
de  défendre  le  Milanez  contre  leurs  forces 
réunies  l. 

Pendant  que  le  roi  de  France  traitoit  avec  le  d* 

duc  de  Savoie  ; il  entama  d’autres  négociations 
avec  les  Etats-généraux.  Des  conférences  se- 
crètes eurent  lieu , d’abord  à Mastricht,  ensuite 
à Gand,  et  finalement  à la  Haye , entre  MM.  de 
Harlay  et  de  Gallière,  et  MM.  de  Weede  et 
Borcei. 

Dans  ces  conférences , il  fut  question  d’arrêter 
les  articles  préliminaires  de  la  paix  entre  l’empe- 
reur et  la  France.  Le  ministre  de  Louis  XIV  dé- 
clara, le  10  février  1697  , que  le  roi  étoit  prêt 
« a poser  les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue 
pour  base  de  la  future  négociation  de  paix , et 
que  conséquemment  toutes  choses  seront  ren-, 
dues  et  rétablies  en  leur  entier  et  en  leur  pleine 
vigueur,  nommément  toutes  les  réunions,  sans 
aucune  réserve,  et  que,  sans  préjudice  de  cela, 
tous  les  hauts  alliés  pourront,  dans  la  négocia- 
tion, produire  et  étendre  leurs  conditions  et 
leurs  prétentions , ainsi  qu’ils  le  jugeront  à 
propos.  » M.  de  Callière  offrit  nommément  la 
restitution  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Les  ministres  de  l’empereur,  à la  Haye , dé- 
clarèrent cette  offre  insuffisante;  ils  deman- 
doient  que,  de  la  part  de  la  France,  on  fît 


* Actes  et  Mémoires  de  la  négociation  de  Ryswict  T 
T.  I,  p.  216. 
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une  déclaration  plus  positive  et  qui  terminât 
toutes  les  contestations  auxquelles  la  paix  de 
Westphalie  avoit  donné  lieu  ; enfin,  une  décla- 
ration conforme  à celle  que  le  comte  d’ Avaux 
avoit  remise  au  roi  de  Suède.  Les  ambassadeurs 
de  France  (car,  dans  l’intervalle,  le  collègue 
de  M.  de  Callière  étoit  arrivé  à la  Haye  ) 
refusèrent  de  donner  cette  déclaration.  Il  est 
hors  de  doute  que  l’empereur  ne  désiroil  pas 
la  paix  ; il  vouloit  empêcher  que  la  grande 
alliance  ne  se  rompit  avant  la  mort  du  roi  d’Es- 
pagne qu’on  regardoit  comme  prochaine.  En. 
conséquence,  il  fit  naître  plusieurs  incidens;  et, 
connoissant  la  ferme  résolution  de  Louis  XIV, 
de  11e  pas  traiter  de  la  paix  dans  une  ville  d’Etn- 
pire,  pour  ne  pas  voir  se  renouveler  ce  qui 
étoit  arrivé , en  1673  , à Cologne,  il  rejeta,  de 
son  coté , et  sans  alléguer  de  motif,  les  villes 
hollandoises  qu’on  proposa. 

Enfin  la  Suède  , qui  s’étoit  chargée  du  rôle 
de  médiatrice  , ayant  prévenu  l’empereur  que 
son  refus  de  se  prêter  à une  conciliation  alloit 
décider  la  Grande-Bretagne  et  .les  États-gé- 
néraux à conclure  une  paix  séparée  avec  la 
France,  il  consentit  à ce  que  les  conférences 
fussent  tenues  au  château  de  Ryswick,  situé  près 
de  la  Haye.  On  y ouvrit  les  conférences  le 
9 mai  1697. 

Les  ambassadeurs  se  partagèrent  entre  Delft 
et  la  Haye;  ceux  de  la  France  demeurèrent  dans 
la  première  ville,  ceux  des  alliés  à la  Haye. 
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Nous  allons  nommer  les  principaux  de  ces  mi- 
nistres , en  commençant  par  ceux  de  la  Suède 
qui  jouèrent  dans  ces  conférences  le  rôle  de 
médiateurs. 

Ce  furent  le  sénateur  comte  de  Ronde  et 
le  baron  de  Lilienradt  ; ce  dernier  fut  d a- 
bord,  et  pendant  quelque  temps , le  seul  am- 
bassadeur de  cette  puissance. 

L’empeureur  y envoya  le  comte  de  Kaunitz , 
le  comte  de  Straatman  et  le  baron  de  Seilernj 
la  France  , M.  de  Harlay , le  comte  de  Crécy 
et  M.  de  Callière  j l’Espagne,  don  Francisco- 
Bernardo  de  Quivos  et  M.  de  Schockhard , 
comte  de  Tirimont  j la  Grande-Bretagne  , le 
comte  de  Pembroke  , le  vicomte  Villiers , lord 
Lexington  et  M.  TVillamson  ; les  États-géné- 
raux députèrent  Antoine  Heinsius , pension- 
naire d’Hollande  , Jacques  Borcel , M.  de 
Weede  eX  Guillaume  de  Haaren. 

On  vit  aussi  paroître  une  ambassade  bril- 
lante du  roi  de  Danemark , qui  auroit  voulu 
jouer  à Ryswick  le  rôle  de  médiateur  ; elle  se 
composoit  de  MM.  de  Plessen  et  de  Lente. 

On  profita  de  la  distribution  commode  des 
appartemens  dü  château  de  Ryswick  pour  as- 
signer des  salles  particulières  aux  ambassadeurs 
des  alliés  et  à ceux  de  la  France.  La  salle  de 
conférence  des  médiateurs  étoit  entre  les  pièces 
qu’on  assigna  aux  ambassadeurs  de  ces  deux 
puissances  , de  manière  que  les  médiateurs 
purent  communiquer  avec  les  uns  et  les  autres. 
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en  se  rendant  dans  leurs  salles  de  réunion. 
Quelquefois  il  y eut  des  entrevues  ou  confé- 
rences générales  dans  l’appartement  des  mi- 
nistres suédois.  Pour  abréger  les  disputes  sur  le 
rang  et  le  cérémonial  , qui  menaçoient  de  de- 
venir interminables,  on  s’accorda  pour  que  les 
ministres  réunis  en  une  même  salle  se  plaçassent 
en  cercle,  sans  qu’il  y eût  de  table , ni  par  con- 
séquent de  haut-bout. 

Les  états  d’Empire  nommèrent  une  députa- 
tion pour  les  représenter  au  congrès  ; elle  fut 
choisie  au  nombre  de  trente-deux  états  , quatre 
électeurs,  vingt-quatre  princes,  quatre  villes. 
Nous  allons  donner  les  noms  de  quelques-uns 
des  subdélégués.  Pour  Mayence , le  baron  de 
Schœnborn , frère  de  l’électeur  ; pour  la  Ba- 
vière , le  baron  de  Prielmeyer  j pour  la  Saxe  , 
le  baron  de  Bosen  j pour  le  Brandebourg , 
MM.  de  Schmettau  et  de  Dankelmann.  Les  mi- 
nistres de  l’empereur  refusèrent  d’admettre  la 
députation  aux  conférences  avec  les  ministres 
de  France,  et  se  bornèrent  à communiquer 
avec  elle  sur  des  objets  uniquement  relatifs  aux 
affaires  de  l’Empire. 

C’étoit , à la  vérité  , la  partie  la  plus  diffi- 
cile des  négociations.  En  effet , s’il  n ’avoit  été 
question  à Ryswick  que  d’accorder  la  France , 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-généraux,  on 
en  auroit  trouvé  les  moyens  dans  le  peu  d’inté- 
rêt que  présentoient  les  points  litigieux  entre 
ces  gouvernemens  ; aussi  vit-on  , dès  l’ouver- 
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tare  du  congrès , régner  entre  les  ministres 
françois  et  hollandois  une  intimité  qui  inspira 
de  la  défiance  aux  autres  puissances  ; ils  avoient 
même  Arrêté , dès  le  27  mai,  des  préliminaires 
de  paix  entre  la  France  et  la  Hollande  , dont 
Guillaume  III,  qui  se  trou  voit  à Loo,  empêcha 
la  signature , pour  ne  pas  offenser  les  alliés. 

Les  premières  propositions  furent  faites  par 
les  ministres  impériaux,  le  22  mai  1697.  Ils 
demandoient,  entre  autres  , « qu’on  abolît  et 
annuliât  tout  ce  qui  avoit  été  fait  sous  le  nom 
de  réunions  , et  tout  ce  qui  avoit  été  innové 
après  la  paix  de  Munster  et  le  recès  d’exécution 
de  Nuremberg,  sous  le  nom  et  sous  le  prétexte 
du  Sundgau  , du  landgraviat  d’Alsace  ét  de  la 
préfecture  provinciale.  Pour  prévenir , dit  l’ar- 
ticle 6 de  ces  propositions , toutes  les  causes 
de  discordes  futures , tous  renvois  par-devant 
des  commissaires,  des  juges  ôü  dés  arbitrés, 
et  toute  autre  réserve  franeoise,  il  sera  expres- 
sément et  clairement  dit , dans  l’instrument 
même  de  la  paix , que  le  roi  et  le  royaume 
de  France  devront  se  contenter  des  anciens 
districts  des  trois  évêchés  à eux  cédés  à Mun- 
ster , tels  qu’ils  y avoient  appartenu  , de  même 
que  des  droits  du  Sundgau  , du  landgraviat 
d’Alsace  et  de  la  préfecture  provinciale  , ainsi 
qu’auparavant  ils  avoient  été  possédés  par  la 
maison  d’Autriche , et  qui , pour  compenser 
les  pertes  qui  en  pourront  résulter,  ou  pour 
resserrer  plus  étroitement  les  liens  de  la  ,paix , 
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ne  seront  pas  changés;  enfin  que  , hors  les  an- 
ciens districts  desdits  trois  évêchés , et  hors  les 
droits  anciennement  possédés  par  la  maison 
d’Autriche , et  actuellement  non  changés , ils 
ne  doivent,  sous  aucun  litre,  réclamer,  deman- 
der ou  prétendre  quelque  obligation  , lien  ou 
dépendance  de  la  part  de  tel  état , client  ou 
sujet  de  l’Empire  que  ce  puisse  être;  à savoir, 
pour  ce  qui  concerne  la  cession  des  droits  de 
l’Autriche  qui  ne  sont  pas  restreints  par  cette 
paix , elle  sera  la  même  que  ci-devant , hormis 
que  la  manière  sera  diverse  , et  que  ce  que  la 
maison  d’Autriche  a tenu  jadis  en  fief  de  l’Em- 
pire et  sous  le  domaine  de  l’Empire , le  royau  me 
de  France  le  tiendra  et  possédera  en  pleine  sou- 
veraineté; de  même  aussi  ce  qui  appartient  aux 
trois  évêchés , dans  leurs  districts  ; et  ainsi  de- 
meureront à l’avenir  libres  de  toute  obligation 
ultérieure  et  de  tout  lien  et  prétention  ou 
molestation  francoise,  non  seulement  les  états 
d’Empire , cliens  et  sujets  dont  il  est  fait  men- 
tion spéciale  en  plusieurs  articles  de  l’instru- 
ment de  la  paix  de  Munster  et  dans  le  recès 
d’exécution  de  Nuremberg , mais  aussi  tous 
ceux  en  général  qui  sont  comptés  au  nombre 
et  ès  droits  d’états , cliens  et  sujets  de  l’Empire , 
de  tel  grade  qu’ils  soient  et  partout  où  ils 
puissent  être  situés.  ' » 
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Le  même  jour  , le  duc  de  Lorraine  et  l’élec- 
teur de  Cologne  remirent  leurs  propositions  ; 
celles  des  ambassadeurs  d’Espagne  furent  re- 
mises le  27  mai.  L’objet  de  tous  ces  mémoires 
éloit  la  restitution  de  tout  ce  que  la  France 
avoit  enlevé  aux  divers  états. 

Les  ministres  françois  déclarèrent  qu’avant 
de  répondre  à ces  propositions , ils  dévoient 
savoir  si  les  ministres  des  alliés  vouloient  trai- 
ter sur  le  pied  des  articles  accordés  le  10  fé- 
vrier 1 , ou  s’ils  vouloient  y renoncer  ; que , 
dans  le  premier  cas  , les  nouvelles  propositions 
n’étoient  pas  acceptables , et  que  , dans  le  se- 
cond , les  ministres  de  France  conviendraient 
aisément  qne  ces  articles  soient  regardés  comme 
non  avenus , et  qu’on  traiterait  de  nouveau  sur 
ces  matières.  Ces  ministres  évitèrent,  tant  qu’ils 
purent , de  donner  une  réponse  catégorique 
et  précise  sur  les  questions  qui  faisoient  l’objet 
de  la  discussion;  ne  pouvant,  à la  fin,  se  dis- 
penser de  s’expliquer  , ils  remirent,  le  20  juil- 
let, une  déclaration  portant  que,  comme  les 
traités  de  Munster  et  de  Nimègue  dévoient 
faire  la  base  du  nouveau  traité , et  en  la  ma- 
nière qu’ils  ont  été  joints  l’un  à l’autre  dans  celui 
de  Nimègue , en  sorte  que  ce  dernier  se  pou- 
voit  dire  les  contenir  l’un  et  l’autre , le  sus- 
dit traité  de  Nimègue  devoit  être  rappelé  dans 
le  nouveau  traité , comme  s’il  y étoit  inséré  mot 

’ Voy.  p.  407. 
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à inot  et  exécuté  dans  tous  ses  points  et  articles , 
à moins  qu’il  n’en  fût  expressément  dérogé.  Un 
article  subséquent  devoit  porter  ce  qui  suit  : 
« Comme  diverses  réunions  de  quelques  terres 
situées  dans  l’Empire  ont  été  faites  par  les 
chambres  de  Metz  et  de  Besançon  et  le  conseil 
souverain  de  Brisach  , depuis  le  traité  de  Ni- 
mègue,  elles  seront  entièrement  révoquées  , et 
le£  choses  remises  en  tel  état  qu’elles  étoient 
avant  lesdites  réunions  et  lors  du  traité  de  Ni- 
mëgue.  » 

Quant  à la  ville  de  Strasbourg,  les  ministres 
francois  laissèrent  à ceux  de  l’empereur  l’op- 
tion , ou  de  rendre  à cette  ville  sa  liberté  et  son 
indépendance  , ou  de  la  réunir  à la  France. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  offrirent , à titre  d’é- 
quivalent , Fribourg , Brisach  et  Philippsbourg; 
ainsi  que  l’abolition  des  restrictions  que  la  paix 
de  Nimègue  avoit  mises  à la  restitution  du  duc 
de  Lorraine,  réservant  seulement  au  roi  la 
place  de  Sarrelouis.  Far  un  autre  article , ils 
offrirent  de  restituer  au  roi  d’Espagne  tout 
ce  que  les  armées  françoises  avoient  conquis 
depuis  la  paix  de  Nimègue,  à moins  que  l’on 
ne  pût  s’arranger  sur  un  équivalent  de  la  ville 
et  du  duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de 
Chiny , que , dans  ce  cas , le  roi  garderoit  *. 

Les  ambassadeurs  de  France  déclarèrent,  le 

1 Actes  et  Mémoires  de  la  négociation  de  la  paix  de 
Jlysa>ick , vol.  II,  p.  219. 
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même  jour,  au  médiateur,  que  le  roi,  leur 
maître,  vouloit  bien  demeurer , jusqu  a la  fin 
du  mois  d’août,  dans  l’engagement  qu’il  avoit 
pris,  mais  que  si,  dans  ce  temps,  ses  ennemis  ne 
concluoient  pas  la  paix , le  roi  demeurera  libre 
de  tout  engagement  et  en  état  de  traiter  sur  telles 
autres  conditions  qu’il  croira  convenir  à l’état 
de  ses  affaires  ‘. 

Ce  qui  engagea  les  ministres  françois  à tenir 
un  langage  si  ferme , ce  fut  que,  le  9 juillet  pré- 
cèdent , le  comte  de  Portland  et  le  maréchal  de 
Boufflers  avoient  arrêté , dans  une  conférence 
secrète  tenue  à Bruckom , près  Hall  en  Hai- 
nault,  les  préliminaires  de  paix  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  les  États-généraux.  Le 
roi  d’Espagne  ayant  perdu  Barcelone  , et  man- 
quant de  troupes  et  d'argent , accéda  aux  arti- 
cles préliminaires  ; mais  les  ministres  impériaux 
s’occupèrent  à rédiger  une  réponse  qu  ils  pus-7 
sent  opposer  au  projet  de  paix  françois.  Elle  fut 
remise  le  5 août  au  médiateur.  On  y demündoit 
que  le  rétablissement  de  la  paix  de  Westphalie 
fût  expressément  stipulé  parle  nouveau  traité, 
qu’on  n’y  parlât  pas  seulement  de  la  réunion 
de  quelques  terres  situées  en  Empire , mais  qu’on 
cassât  nominativement  deux  arrêts  prononcés 
parle  conseil  souverain  d’Alsace,  séant  à Brisach, 
le  22  mars  1680,  et  le  9 avril  de  la  même  année, 

1 Ibid.,  p.  2*6. 
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par  lesquels  le  roi  de  France  avoit  été  mis  en 
possession  de  la  souveraineté  de  l'Alsace.  Enfin, 
les  ministres  autrichiens  demandoient  une  ré- 
daction claire  et  telle  qu’il  ne  pût  s’élever 
dorénavant  aucun  doute  sur  l 'étendue  des  ces- 
sions qui  avoient  été  faites  à la  France  >. 

Comme,  dans  leur  projet,  les  ministres  de 
France  avoient  parlé  de  quelques  réunions  de 
terres,  situées  en  Empire , que  le  roi  offroit  de 
casser, 'ils  remirent,  le  32  août,  au  médiateur, 
la  liste  de  ces  terres  renfermant  les  douze  arti- 
cles suivans  : i.*le  duché  de  Deuxponts;  2.0  le 
comté  de  Yeldenz;  3.°  4a  seigneurie  deBoux- 
viler,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  sei- 
gneurie de  Hanau-Lichtenberg;  4-°  les  seigneu- 
ries de  Mark,  Marmoutieret  Ochsenstein;  5.°le 
comté  d’Oberstein  , appartenant  aux  comtes 
de  Linange-Dabo  ; 6.°  les  terres  et  seigneuries 
deSalmetdeLangenstein;  7.»  le  château  de  la 
Petitepierre  ; 8.°  la  terre  et  seigneurie  d’Altheim; 
9.0  laPseigneurie  d’Ottweiler;  io.°  le  comté  de 
Montbéliard  ; 1 1 .°  le  bailliage  de  Germersheim; 
12.*  les  seigneuries  de  Stadeck  et  de  Lauerberg. 

On  voit  que  cette  liste  renferme,  outre  des 
terres  et  seigneuries  situées  en  Empire , ou , 
comme  les  François  l’entendoient , hors  de 
l’Alsace,  quelques  terres  situées  en  Alsace,  telle 
que  la  seigneurie  de  Hanau-Lichtenberg.  D’un 

1 Ibid.,  T.  II , p.  299.  * 
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autre  côté,  elleétoit  très-incomplète,  puisque 
beaucoup  de  terres  situées  hors  de  l’Alsace,  et 
appartenant  à l’archevêché  de  Trêves,  au  Pala- 
tinat,  aux  évêchés  de  YVorms  et  de  Spire,  n'y 
étoient  pas  nommés.  Cette  inexactitude  engagea 
les  ministres  de  l’empereur  à présenter,  de 
leur  côté , une  liste  complète  des  réunions  faites 
par  Louis  XIV  en  Alsace  et  hors  de  cette  pro- 
vince , et  qui  d’apres  la  base  qu’ils  proposoient, 
dévoient  être  rendues  à l’Empire  *.  Les  ministres 
de  France  opposèrent  à cette  liste  une  décla- 
ration fort  laconique,  qui  suit  : « Nous  avons 
accordé,  disent -ils,  tous  les  fiefs  qui  sont 
énoncés  dans  la  liste  de  réunion  que  nous  avons 
communiquée;  et  à l’égard  de  la  liste  de  sup- 
plément donnée  par  MM.  les  ambassadeurs  de 
l’empereur,  nous  accordons  tous  les  fiefs  réunis 
par  les  arrêts  de  l'éunion,  à la  réserve  de  ceux 
qui  sont  de  la  province  d’Alsace,  que  nous 
avons  déclaré  être  de  la  souveraineté  du  roi.  « 

Cette  déclaration  prouve  deux  faits  ; l’un , que 
la  liste  présentée  par  les  François  doit  être  re- 
gardée comme  donnant  seulement  quelques 
exemples  de  restitutions  que  la  France  offroit; 
et  l’autre,  que  ces  ministres  croyoient  n’accor- 
der par-là  aucune  restitution  d’une  terre  située 
en  Alsace.  Exemple  singulier  d’une  insouciance 
et  d’une  ignorance  trop  commune  parmi  une 

1 Voyez  les  deux  listes  dans  les  Actes  et  Mémoires, 
T.  III,  p.  387  et  3gi. 
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nation  qui  dédaigne  de  l’histoire  tout  ce  qui 
est  étranger  à la  France. 

Les  ministres  de  Louis  XIV,  bien  décidés  à 
ne  pas  renoncer  à leurs  prétentions  sur  l’Alsace, 
balançoient  seulement  s’ils  dévoient  stipuler," 
par  un  article,  la  reconnoissance  de  ces  droits, 
de  la  part  de  l’Empire,  ou  si,  regardant  cette 
question  comme  décidée  en  faveur  de  la  France, 
par  la  paix  de*  Westphalie  et  par  celle  de 
Nimègue,  ils  dévoient  passer  cet  objet  sous 
silence.  Le  roi  termina  celte  incertitude  par 
une  lettre  qu’il  leur  adressa,  le  27  aoû' , en  ces 
termes  : « Mes  droits  sur  l’Alsace  doivent  être 
entièrement  établis  , et  les  contestations  des 
ministres  de  l’empejèur  sur  ce  sujet  ont  tou- 
jours été  rejetées.  Vous  devez  continuer  d’en 
user,  à cet  égard,  comme  il  a été  pratiqué  dans 
l’assemblée  de  Nimègue.  Cette  demande  ne  doit 
plus  être  admise;  et  cette  affaire  étant  consi- 
dérée comme  entièrement  finie,  il  ne  convient 
pas  même  d’exiger  qu’elle  soit  confirmée  par  un 
article  du  traité  de  paix.  Ce  seroit,  en  quelque 
manière,  révoquer  en  doute  le  droit  qui  m’est 
acquis.  Ainsi  je  n’ai  pas  jugé  qu’il  fut  du  bien 
de  mon  service  de  demander  aux  ministres 
de  l’empereur  une  renonciation  telle  que  vous 
me  la  proposez  *.  » 

Comme  le  terme  fixé  par  les  ministres  de 

1 Cette  lettre  a été  publiée  par  M.  de  Pfeffel,  dans  sa 
Dits,  de  limite  Galliœ ,*p.  i34.  , 
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France  approchoit,  ceux  de  l’empereur  espé- 
rant en  obtenir  une  prolongation,  remirent, 
le  00  août  1697,  un  ultimatum  par  lequel  ils  se 
relâchèrent  un  peu  de  leurs  premières  demandes. 
Ils  consentirent  à ce  que  le  différend  sur  les 
droits  qui  appartenoient  au  roi , en  vertu  de  la 
préfecture  des  dix  villes  impériales,  fût  porté 
par-devant  des  arbitres,  pourvu  qu’en  attendant 
leur  décision , toutes  choses  entre  l’empereur 
et  la  France  fussent  mises,  sans  distinction,  en 
l'état  où  elles  étaient  en  l’année  1670  *. 

A peine  le  délai  fixé  par  les  ministres  de 
France  fut-il  expiré,  que  ces  mêmes  négocia- 
teurs remirent  au  médiateur  udc  déclaration 
datée  du  i.e‘  septembre , 'et  portant  que,  bien 
que  le  roi  se  soit  trouvé  libre  de  ses  engage- 
mens  à la  fin  du  mois  d’août,  il  ne  vouloit  ce- 
pendant changer  que  celles  des  conditions 
par  lui  offertes  précédemment  qui paroissoient 
retarder  la  tranquillité  publique  ; qu’en  consér- 
quence  , il  n’offroit  plus  à l’empereur  le  choix 
entre  Strasbourg  ou  l’équivalent  proposé 
pour  cette  ville;  qu’il  se  fixoit  à la  conserver; 
mais  que  ce  changement  n’en  apportera  pas  aux 
autres  conditions  qu’il  avoit  offertes  pour  garder 
Strasbourg;  qu’il  ajoutoit  même  aux  restitu- 
tions offertes  celle  de  Barcelonne.  Enfin  , les 
ministres  ajoutèrent  que  le  roi  donnoit  aux 
alliés  jusqu’au  20  septembre  pour  accepter 

’ Actes  et  Mémoires , T.  II , p.  35. 
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ces  offres,  et  qu’il  lui  sera  libre  alors  de  pro- 
poser de  nouvelles  conditions  l. 

Cette  déclaration  fit  son  effet  ; la  paix  entre 
l’Angleterre , l’Espagne , les  Etats-généraux  et 
la  France,  fut  signée  le  20  septembre  1697.  ^a 
pacification  avec  l’empereur  et  l’Empire  traîna 
encore  jusqu’au  3o  octobre , ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  bas. 

t Par  le  traité  entre  la  France  et  l’Espagne, 
:s~  la  France  rend  : 

i.°  Les  places  de  Gironne,  Roses,  Bel  ver 
et  Barcelonne.  Art.  4. 

2.0  Les  places  dont  elle  s’étoit  emparée  pen- 
dant la  guerre,  dans  les  Pays-Bas  espagnols; 
savoir  : Luxembourg,  avec  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  le  comté  de  Chini,  Charleroi,  Mons  , 
Atb  et  sa  châtellenie,  à la  réserve  de  quelques 
bourgs,  fiefs  et  villages;  enfin,  Courtrai  et  sa 
châtellenie.  Art.  5-9. 

3;°  Tous  les  lieux,  villes , bourgs,  places  et 
villages,  que  Louis  XIV  avoit  réunis  depuis  le 
traité  de  Nimègue , dans  les  Pays-Bas , à la  ré- 
serve de  82  villes,  bourgs,  lieux  et  villages, 
contenus  dans  une  liste  d’exception  qui  est 
jointé  au  traité,  et  que  Louis  XIV  prétendoit 
être  des  dépendances  des  villes  de  Charlemont , 
Maubeuge  et  autres , qui  lui  ont  été  précédem- 
ment cédés.  Art.  10. 

’ Ibid. , p.  48. 
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4.°  La  France  rend  également  Dinant  à l’é- 
vêque de  Liège.  Art.  5i. 

••  5.°  Le  roi  d’Espagne  promet  de  remettre 
File  de  Ponse,  dans  la  Méditerranée , au  duc 
de  Parme.  Art.  32. 

6.°  La  paix  de  Turin , du  29  août  1696 , entre 
la  France  et  le  duc  de  Savoie , est  confirmée  et 
comprise  dans  le  traité.  Art.  33. 

Par  un  article  séparé,  le  roi  de  France  ac- 
corde à l’empereur  et  à l’Empire  jusqu’au 
1 .er  novembre  pour  accepter  les  conditions  de 
paix  proposées  en  dernier  lieu  *. 

Ouoiquela  paix  entre  la  France  et  la  Grande - Sommaire  do 

_ V * a»  1*1  . 1 . «u  la  paix  f»tra 

Bretagne  eut  ete  arretee  des  le  mois  de  îuillet,  '*  '• 

ainsi  que  nous  l’avons  dit , on  en  avoit  pourtant  “*"• 
retardé  la  signature  jusqu’au  20  septembre, 
pour  laisser  à l’empereur  le  temps  de  terminer 
également  avec  la  France.  Gomme  cela  n’eut 
pas  lieu , on  ajouta  à l’instrument  un  article 
séparé,  conçu  dans  le  même  sens  que  celui  qui 
termine  le  traité  dont  nous  venons  de  donner 
le  sommaire. 

Ce  fut  par  la  paix  de  Ryswick,  que  Louis  XIV 
reconnut  enfin  Guillaume  III  en  qualité  de  roi 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  promit,  par  Y art.  4 , 
de  ne  troubler  ni  inquiéter,  en  quelque  façon 
que  ce  fût,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  dans 
la  possession  de  ses  états;  donnant  sa  parole 

' Du  Mont  , T.  VII , P.  II , p.  4o8.  Actes  et  Mémoires 
de  la  paix  de  Ryswick,  T.  III,  p.  a 19,  et  la  liste  d’ex- 
ception, p.  261.  Schmauss,  C.j.  g.  ac.,  p.  111 3. 
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royale  de  n’assister  directement  ni  indirecte- 
ment aucun  de  ses  ennemis  : cette  promesse  se 
rapporte  à Jacques  II,  qui  avoit  trouvé  un  asile 
en  France.  Le  jour  où  ce  traité  fut  signé,  les 
ambassadeurs  de  Guillaume  III  avoient  invité  le 
médiateur  de  faire  insérer  dans  le  protocole, 
que  le  roi,  leur  maître,  feroit  payer  à la  reine 
Marie  d’Este,  épouse  de  Jacques  II,  la  pension 
d’environ  5o,ooo  livres  sterlings , qu’un  acte 
du  parlement  avoit  établie  pour  elle. 

Par  Y article  7 , on  se  rend  réciproquement 
tout  ce  qu’on  s’étoit  enlevé  pendant  la  guerre. 

On  convient,  par  X article  8,  de  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  les  prétentions 
réciproques  sur  les  endroits  contestés  de  la 
baie  de  Hudson,  et  pour  le  réglement  des  li- 
mites et  confins  des  pays  cédés  ou  restitués,  de 
part  et  d’autre , par  l’article  précédent. 

La  principauté  d’Orange  et  les  autres  terres 
et  seigneuries  appartenant  à Guillaume  III  en 


France  , sont  rendues  par  X article  i 5 , avec  tous 
les  revenus  perçus  par  la  France. 

La  paix  de  Turin  avec  le  duc  de  Savoie  est 
confirmé  paf  X article  i5  '. 

Le  traité  entre  la  France  et  les  K lais- gêné- 


France  et  le* 
KtaU-géiiérauf 


raux  ne  renferme  qu’une  seule  disposition  im-  . 


portante;  c’est  celle  de  X article  8,  par  la- 
quelle les  Etals-généraux  promirent  de  rendre 


1 Dü  Mont,  T.  VII,  P.  II,  p.  3gg.  Actes  et  Mémoires 
de  la  paix  de  Jiyswick  , Tom.  III , p.  76. 
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Pondichéry  à la  compagnie  françoise  des  Indes 
orientales. 

Par  Y article  7 , le  marquisat  de  Berg  - op- 
zoomfut  rendu  au  comte  d’Auvergne,  sur  lequel 
les  Etats-généraux  l’avoient  confisqué  à l’occa- 
sion de  la  guerre.  Il  est  ici  question  de  Frédéric- . 
Maurice  de  la  Tour  d’Auvergne , frère  puîné 
du  duc  de  Bouillon  et  du  fameux  cardinal  de 
Bouillon , qui  avoit  épousé  une  princesse  de 
Hohenzollern  qui  possédoit  le  marquisat  de 
Berg-op-zoom , des  droits  de  sa  mère , fille  du 
dernier  de  cette  maison.  La  petite-fille  de 
Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d’Auvergne  porta 
ce  domaine  dans  la  maison  palatine  de  Sulz- 
bach. 

Le  duc  de  Savoie  est  compris  dans  la  paix, 
par  Y article  16,  et  un  article  séparé  répète  ce 
qui  a été  arrêté  de  la  même  manière  dans  les 
deux  autres  trâîtés  *.  " ‘ — — 

Le  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix , il 
fut  aussi  conclu  un  traité  de  commerce , dont 
nous  n’extrairons  que  les  stipulations  suivantes  : 

i.°  Les  Hollandois  sont  déclarés  exempts,  en 
France,  du  droit  d’aubaine.  Art . i5.' 

2.0  En  temps  de  guerre,  le  navire  libre  af- 
franchit les  denrées  qu’il  renferme,  pourvu 
qu’elles  ne  soient  pas  de  contrebande.  Art,  2 7. 

* Du  Mont,  T.  VU  , P.  II,  p,  38 1.  Actes  et  Mémoires 
de  la  paix  de  Rysmcb , T.  II I , p.  io3. 
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3.°  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  parties 
contractantes,  il  sera  accordé  un  espace  de 
neuf  mois  , pendant  lequel  il  sera  libre  à l’une 
et  à l’autre  partie  de  rappeler  ses  sujets  qui , 
pour  cause  de  commerce,  s’arrêteront  dans  les 
états  l’un  de  l’antre.  Art.  42  *. 

Les  ministres  d’Espagne,  d’Angleterre  et 
des  Pays  Bas , ayant  signé  leur  paix  avec  la 
France,  ceux  de  l’empereur  et  de  l’Empire 
éclatèrent  .en  reproches,  ei  traitèrent  cette  con- 
duite d’un  manque  de  foi;  mais  on  leur  ré- 
pondit que  les  lenteurs  qu’ils  avoient  portées 
dans  les  opérations  du  congrès,  et  leur  irré- 
solution, étoient  cause  qu’on  avoit  été  obligé 
d’accepter  des  conditions  moins  favorables 
que  celles  que  la  France  avoit  d’abord  offertes. 
Un  événement  préjudiciable  aux  intérêts  ger- 
maniques vint  encore  augmenter  l’embarras 
de  ces  plénipotentiaires.  Ce  fut  l’arrivée  du 
comte  de  Bonde,  premier  ambassadeur  de 
Suède,  beaucoup  plus  porté  pour  la  France 
que  ne  l’avoit  été  le  baron  de  Lillierool , qui 
jusqu’alors  avoit  dirigé  seul  les  négociations. 
Ils  prirent  donc  le  parti  d’entrer  plus  fréquem- 
ment qu’auparavant  en  conférences  directes 
avec  les  ministres  de  France,  saris  même  y 
appeler  les  députés  de  l’Empire,  qui  passoient 

1 Du  Mont , ibid.,  p.  386,  Actes  et  Mémoires  t ibid. , 
p.  i3i. 
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leur  temps  en  discussions  sur  le  rang  et  l’éti- 
quette. N’osant  plus  refuser  la  cession  de  Stras- 
bourg, dans  l’appréhension  que  leurs  adver- 
saires n’en  prissent  occasion  de  rendre  leurs 
conditions  encore  plus  dures,  et  étant  per- 
suadés qu’ils  n’oblien  ! roi  eut  pas  que  la  France 
renonçât  à la  souveraineté  absolue  sur  la  tota- 
lité de  l’Alsace  , comme  à un  droit  qu’elle  pre- 
tendoit  lui  avoir  été  cédé  par  les  traités  de 
Munster  et  de  Nimègue,  ni  qu’il  fût  inséré  dans 
le  traité  futur  des  dispositions  claires  et  pré- 
cises sur  les  objets  en  contestation , ces  pléni- 
potentiaires essayèrent  au  moins  de  sauver  * 
quelques-uns  des  états  d’Empire  que  les  Fran- 
çois comptoient  parmi  les  états  d’Alsace.  Ils 
espéroient  y parvenir  par  une  rédaction  cor- 
rigée de  l’art.  4 , où  il  devoit  être  question  de 
celte  matière  ; mais  lorsqu’on  s’en  occupa , les 
ministres  de  France  declâï-ërent  quë  la  rédac- 
tion de  cet  article , telle  qu’eux-mêmes  l’avoient 
proposée  , ne  pouvoit  plus  servir  de  base , parce 
que  les  dernières  déclarations  avoient  tout 
changé. 

En  conséquence,  les  ministres  de  France 
firent  une  triple  proposition  dont  ils  laissèrent 
l’option  à ceux  de  l’empereur;  i.°  il  ne  sera 
fait  aucun  mention  de  la  cour  suprême  d’Al- 
sace siégeant  à Brisach , de  manière  que  toutes 
les  réunions  qu’elle  a prononcées  subsisteront, 
et  qu’on  abolira  seulement  celles  que  les  cours 
de  Metz  et  de  Besancon  ont  ordonnées:  2.0  si 

o 7 


Digitized  by  Google 


/|‘>6  CHAP.  IX.  PAIX  DE  RYSWICK  EN  1697. 

l’on  exige  qu’il  soit  fait  mention  delà  cour  de 
Brisach,  elle  sera  exprimée  de  manière  que  les 
seuls  endroits  et  droits  réunis , appartenant  à 
des  états  situés  hors  de  l’Alsace,  seront  resti- 
tués, et  que  ceux  qui  sont  situés  dans  l’enceinte 
de  celle  province  seront  obligés  de  reeonnoître 
la  souveraineté  françoise  ; 5,°  on  ajoutera  la 
clause  : de  manière  toutefois  que  par  le  pré- 
sent article  il  ne  soit  rien  censé  diminué  de  la 
pleine  souveraineté  que  la  paix  de  Weslphalie 
a transmise  à la  France  x. 

Les  ministres  impériaux  demandèrent  l’avis  de 
la  députation  de  l’Empire,  qui  siégeoit  à Rys- 
wick  , sur  cette  triple  proposition.  Après  avoir 
balancé  tous  les  inconvéniens  résultant  des  trois 
rédactions,  les  subdélégués,  par  un  avis  du 
i8octobre  169 7,  se  déclarèrentpourlaseconde. 
Les  ministres  de  l’empereur  essayèrent  alors 
d’obtenir  qu’on  rappelât , dans  l’article , la  liste 
des  réunions  à restituer  qu’ils  avoienl  présentée} 
ceux  de  la  France  s’y  refusèrent , mais  consen- 
tirent enfin  à ce  qu’on  fît  mention  de  la  liste 
qu’eux-mêmes  avoient  remise.  Tel  fut  le  parti 
auquel  on  s’arrêta , et  lapaix  fut  signée  le  5o  oct. 
1697  a,  aux  conditions  suivantes  : 

1 Voyez  Nullitas  iniquitasque , etc.,  Syllog.  docum, , 
p.  127  , n.°  J 2. 

3 Du  Mont,  T.  VII , P.  II,  p.  421.  Léonard,  T.  VII , 
Actes  et  Mémoires  de  la  paix  de  Rysivick , T.  IV,  p.  i3. 
Pfeffinger  , Vitriar.  ill.  L.  IV.  app. , p.  25.  Scbmauss  , 
C.  jur.  publ.  ac. , p.  X102. 
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1. °  La  paix  de  Westphalie  et  celle  de  Ni- 

mègue  sont  reconnues  comme  base  du  traité  VkSZ 
dcRyswick  : en  conséquence,  immédiatement 
après  l’échange  des  ratifications , lesdits  traités 
seront  entièrement  exécutés  a l’égard  du  tem- 
porel et  du  spirituel , et  seront  observés  inviola- 
blement  à l’avenir,  si  ce  n’est  en  tant  qu’il  y 
sera  expressément  dérogé  par  le  présent  traité* 

Art.  5. 

2. °  La  France  rend  tout  ce  qu’elle  avoit  oc- 
cupé, soit  durant  la  guerre  , soit  auparavant, 

sous  le  nom  de  réunions.  Les  arrêts  des  cbam-  » 
bres  de  Metz , de  Besançon  et  de  Brisach , sont 
cassés  et  annullés,  c’est-à-dire  que  la  France 
s’engage  à rendre  toutes  les  réunions  quelle 
avoit  faites  hors  de  l’Alsace  ou  qui  se  trouveront 
comprises  dans  la  liste  de  réunions  que  les  am- 
bassadeurs de  France  avoient  produite  au  con- 
grès. Mais  voyons  les  propres  fermes  de 
l’article  4 : “ Seront  restitués  surtout  à Sa 
Sacrée  Majesté  Impéiàale  et  à l’Empire  et  à 
ses  étals  et  membres , par  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  tous  les  lieux  et  droits  occupés,  tant 
pendant  la  guerre  et  par  les  voies  de  fait,  que 
sous  le  nom  d’union  et  de  réunion,  qui  sont 
situés  hors  de  l’Alsaoe,  ou  contenus  dans  la 
liste  des  réunions  qui  a été  produite  par  l’am- 
bassade Françoise , de  manière  que  les  décrets, 
arrêts  et  déclarations  qui  ont  été  rendus  , pour 
cet  objet,  par  les  chambres  de  Metz  et  Besan- 
çon et  par  le  conseil  de  Brisach,  sont' cassés,  et 
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que  tout  sera  remis  dans  l’état  où  cela  étoit 
avant  lesdites  occupations,  cessions  ou  réu- 
nions, pour  n’être  plus  troublés  ou  inquiétés; 
néanmoins  la  religion  catholique  romaine  res- 
tera} dans  les  lieux  ainsi  restitués } dans  l’état  où 
elle  est  présentement.  » 

Ainsi,  toutes  les  controverses  qui  s’étoient 
élevées  sur  l’interprétation  de  la  paix  de  West- 
phalie , sont  à jamais  terminées.  Toutes  les  réu- 
nions laites  hors  de  l’Alsace , comme  contraires 
aux  stipulations  de  ce  traité,  de  telle  manière 
qu’on  veuille  l’entendre , sontannullées;  et  elles 
dévoient  l’être , puisqu’en  effet , la  paix  de 
Munster  n’avoit  au  moins  rien  cédé  au-delà  de 
l’Alsace;  mais,  en  confirmant  la  paix  de  West- 
phalie,  et  en  statuant  en  même  temps,  que 
toutes  les  réunions  faites  hors  de  l’Alsace 
doivênTêtre.anuulXgies,  on  a consacré  l’inter- 
prétation que  la  France  donnoit  à cette  paix, 
puisqu’en  ne  cassant  pas  les  arrêts  de  réunionqui 
s’étendoient  sur  des  endroits  situés  en  Alsace , 
on  en  a tacitement  reconnu  la  légitimité.  Ainsi , 
tous  les  princes  et  états  d’Alsace  qui  jusqu’alors 
jouissoient  ou  dévoient  jouir  de  la  supériorité 
territoriale,  ej,  étoient  immédiatement  soumis 
à l’Empire,  tels  que  les  évêques  de  Strasbourg, 
les  comtes  et  seigneurs  de  la  Haute  et  Basse-Al- 
sace, les  dix  villes  impériales,  et  la  noblesse 
immédiate  de  la  Basse-Alsace,  devinrent  dès-lors 
vassaux  et  sujets  de  la  France,  et  tout  lien  qui  exis- 
toit  entre  eux  et  l’Empire  germanique  fut  rompu. 
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« Toutes  les  réunions,  dit  l’article,  qui  s’é- 
tendent sur  des  lieux  situés  hors  de  l’Alsace , 
ou  compris  dans  la  liste  produite  par  l’ambas- 
sade françoise,  sont  cassées.  » La  conjonction 
ou,  qui  réunit  les  deux  membres  de  la  phrase , 
indique  qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  endroit 
soit,  et  situé  hors  de  l’Alsace,  et  indiqué  sur 
cette  liste , pour  être  restitué  à l’Empire  ; l’une 
des  deux  conditions  suffît.  Ainsi , en  s’en  tenant 
à la  lettre  de  l’article,  un  endroit  situé  en 
Alsace , mais  porté  néanmoins  sur  la  liste,  de- 
voit  être  rendu.  Telle  n’avoit  pas  cependant 
été  l’intention  des  ministres  de  France  : on 
leur  avoit  bien  fait  remarquer  que  leur  liste 
n’étoitpas  complète,  en  ce  qu’elle  ne  compre- 
noit  pas  tous  les  lieux  situés  hors  de  l’Alsace , 
qui  avoient  subi  le  sort  de  la  réunion  ; mais  ils 
étoient  au  moins  danslapersuation  que  leur  liste 
ne  renfernlôif  nêrTqui  fût  situe  en  Alsace^  Nous 
avons  déjà  dit  qu’ils  se  trompèrent,  et  que  leur 
liste  renfermoit  le  comté  de  Hanau  - Lichten- 
berg, situé  en  Alsace.  On  s’aperçut  trop  tard 
de  l’erreur;  et  le  comte  de  Hanau  prit  le  parti 
de  faire  au  roi,  après  la  paix  de  Rjswick,  sa 
soumission  volontaire  pour  la  -seigneurie  de 
Lichtenberg.  Elle  lui  valut  des  lettres  pa- 
tentes, par  lesquelles  le  roi  lui  accorda  plu- 
sieurs prérogatives  dont  ne  jouissoient  pas  les 
autres  états  d’Alsace.  Ces  lettres  patentes  sont 
des  années  1701  et  1707. 
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Une  question  s’est  élevée  de  nos  jours  : cette 
soumission  , prélenflue  volontaire , et  l’accep- 
tation de  lettres  patentes  que  l’Empire  n’a 
jamais  sanctionnées,  pouvoient-elles  préjudi- 
cier aux  droits  du  corps  germanique,  claire- 
ment exprimés,  quoique  contre  l’intention  de  la 
France  , dans  l’article  4 du  traité  de  Ryswick? 
11  paroi  t que  l’acte  forcé  et  illégal*  du  comte 
de  Ilanau  ne  pouvoit  rien  changer  à l’état  de 
choses,  tel  qu’un  traité l’avoit  établi,  et  qu’ainsi 
l’Empire  germanique  ctoit  fondé,  en  tout  temps, 
à revendiquer  cet  état.  C’étoit  la  maison  de 
Hesse  r Darmstadt  qui  possédoit  le  comté  de 
Hanau  Lichtenberg  depuis  la  mort  du  dernier 
comte  , décédé  en  1754. 

Une  seconde  question  sur  laquelle  la  paix 
de  Ryswick  ne  s’est  pas  clairement  exprimée  , 
est  celle-ci:  Qu’est-ce  que  l’Alsace?  ou,  pour 
parler  plus  clairement , quelle  étoit  la  limite 
septentrionale  de  l’Alsace?  Etoit-ce , comme 
le  prétendent  les  écrivains  allemands,  leSelz- 
bach,  ou,  comme  le  veulent  les  François,  la 
Quëich  sur  laquelle  Landau  est  situé  ? Il  est 
hors  de  dofite  qu’au  moins  jusqu’au  quatorzième 
siècle,  le  Selzbach  a fait  la  séparation  entre 
le  Nordgau  ou  la  préfecture  de  la  Casse- Alsace , 
et  le  Spirgau  , ou  entre  les  diocèses  de  Stras- 
bourg et  de  Spire.  Mais,  lorsque  la  préfecture 
de  Spirgau  cessa  d’exister , les  vil  les  impériales 
de  Wisscmbourg  et  de  Landau  , qui  y avoient 
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Appartenu,  entrèrent  dans  la  confédération  des 
villes  libres  d’Alsace,  et  se  soumirent  à la  pro- 
tection des  préfets  de  Haguenau  ; mais , par  cet 
acte,  l’Alsace  fut  aussi  peu  étendue  jusqu’à  la 
Lauter  et  à la  Queich  , que  la  Suisse  ne  s’étendit 
jusqu’à  rïll  i depuis  que  Mulhausen  en  faisoit 
partie;  et  les  sauf-conduits  donnés  parles  préfets 
de  Haguenau  jusqu’à  la  Queieli , ne  prouvent 
pas, comme  l’ont  soutenu  les  publicistes  francois, 
que  tout  ce  qui  éloit  situé  au  sud  de  cette  rivière  , 
fît  partie  de  l’Alsace.  L’histoire  d’Allemagne 
fournit  plusieurs  exemples  de  ces  fédérations 
conclues,  pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 
entre  des  états  et  villes  de  différentes  provinces. 
Les  droits  de  la  préfecture  de  Haguenau  s’éten- 
doient,  il  est  vrai,  jusqu’à  la  Queich  , en  tant 
qu’une  ville  de  cette  préfecture  étoit  située  sur 
la  Queich  ; mais  celte  préfecture  , tant  qu’elle 
appartenoit  à. la  maison  d'Autriche  , n’exerçoit 
qu’un  droit  de  protection  et  nullement  de  su- 
prématie. Comment  donc  auroit-elle  fait  chan- 
ger les  limites  de  la  province  où  elle  se  trouvoit  ? 
Le  landgraviat  de  l’Alsace  inférieure  , en  pre- 
nant ce  mot  dans  son  sens  géographique  , ainsi 
que  le  veulent  les  François,  ne  s’étendoit  jamais 
au-delà  du  Selzbach  ; et,  si  le  traité  de  West- 
phalie  a cédé  à la  France  la  préfecture  des  dix 
villes  dont  les  droits  tels  quels  s’étendoient 
au-delà  de  ce  ruisseau,  il  n’a  pas  dit  au  moins  que 
le  district  situé  entre  le  landgraviat  et  la  Queich 
fera  dorénavant  partie  de  cette  préfecture.  Une 
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preuve  irréfragable  que  le  traité  de  Ryswick  n’a 
pas  voulu  changer  les  limites  de  l’Alsace,  se 
trouve  dans  les  6e  et  8.e  articles.  Dans  le  pre- 
mier, toutes  les  réunions  faites 'dans  l’évêché 
de  Spire  sont  nommément  cassées } par  l’autre, 
la  prévôté  de  Germersheim  est  pleinement 
rendue  à l’éJecleur  palatin.  Or,  une  grande 
partie  de  cette  prévôté  de  Germersheim  éloit 
située  entre  la  Queich  et  le  Selzbach,  ou  plus 
exactement  la  Sur  : il  enétoit  de  même  de  la 
prévôté  de  Wissembourg  qui,  depuis  i545, 
laisoit  partie  de  l’évêché  de  Spire. 

Il  est  vrai  que  les  publicistes  françois  citent, 
à l’appui  de  leur  système , le  passage  suivant 
d’une  lettre  que  les  ministres  de  France  adres- 
sèrent à leur  cour , le  19  août  1697  : « Les  ambas- 
sadeurs impériaux  nous  demandèrent  quelles  li- 
mites nous  voulions  donner  à l’Alsace.  Nous 
leur  dîmes  que  nous  les  prenions  à peu  près 
depuis  la  petite  rivière  de  Queich , c’est-à-dire 
Landau  en  dedans,  et  Germersheim  en  dehors, 
jusqu’à  Huningue , et  depuis  les  montagnes  jus- 
qu’auRhin;  etque,  dans  tout  cet  espace,  nous  pré- 
tendions la  souveraineté  de  Votre  Majesté  aussi 
bien  établie  qu’en  Champagne.  M.  de  Seilern 
acquiesça  à cette  proposition.  » En  admettant 
que  les  ministres  de  France  aient  demandé,  dans 
les  conférences,  que  la  cession  de  l’Alsace  fût 
étendue  jusqu’à  la  Queich , une  pareille  pré- 
tention, mise  en  avant  dans  les  négociations, 
ne  prouve  rien  du  tout.  Mais  ce  qui  prouve 
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beaucoup , c’est  que  lorsque,  dans  les  confé- 
rences de  Rastadt , le  maréchal  de  Yillars  de- 
manda que  la  prévôté  de  Germershehn  fût  sou- 
mise à la  souveraineté  du  roi  de  France,  de 
manière  que  la  Queich  fit  dorénavant  la  limite 
de  l’Alsace,  le  princeEugène  traita  cette  préten- 
tion de  nouvelle  et  d’onéreuse  à l’empire  ger- 
manique l. 

Nous  n’avons  parlé,  jusqu’à  présent,  que  de  Clause  J»  qua- 
la  partie  de  l’article  4>  qui  obligea  la  France  à lnè“e  *rt,Uc' 
restituer  les  endroits  réunis  hors  de  l’Alsace  : 
il  nous  reste  à parler  de  la  restriction  ajoutée  à 
cette  restitution  , et  qui  est  connue  sous  le  nom 
de  clause  duquatrième  article  de  la  paix  de  Rys- 
wick.  «La  religion  catholique  romaine,  dit  cette 
clause,  demeurera,  dans  lesdits  lieux  ainsi  res- 
titués, dans  l’état  auquel  elle  est  actuellement.  » 

Quoique  la  rontostnliflR  à,  cette 

clause  a donné  lieu,  ait  perdu  une  grande 
partie  de  son  intérêt  depuis  le  bouleversement 
général  qui  a été  une  suite  de  la  révolution 
francoise,  néanmoins,  comme  cette  contestation 
a occupé  pendant  un  siècle  entier  les  publicistes 

' Les  deux  principaux  ouvrages  à consulter  sur  cette 
question,  sont  la  Dissertation  de  Pfeffel , de  limite 
Galliœ,  ouvrage  savant,  mais  renfermant  quelques  thèses 
hasardées,  et  Joh.  Lüdw.  Ciik.  Riieinwai.d,  von  den 
Pfalzzwey  brückischfranzôsisvhen  Souverainetcets- Lan- 
den  und  den  nürdliclen  Grenzen  des  Elsass.  Heidelberg, 

1794,  in-8. 
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allemands,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d’en  donner  ici  le  précis. 

Pendant  que  la  France  avoit  été  en  possession 
du  Palatinat  et  des  contrées  voisines,  elle  y 
avoit  introduit  le  simultanée  ou  le  co-exercice 
de  la  religion  catholique  dans  les  endroits  où 
les  protestans  seuls  étoient  en  possession  d’un 
culte  public;  en  conséquence,  elle  les  avoit 
forcés  à partager  avec  les  catholiques  l’usage 
de  leurs  temples , ou  à leur  en  céder  les  chœurs. 
Cette  innovation  étoit  contraire  à la  paix  de 
Westphalie , qui  avoit  fait  dépendre  d’une  an- 
née décréloire  tout  ce  qui  tenoit  au  culte. 

Le  mécontentement  que  ces  innovations 
avoient  causé  dans  le  corps  évangélique,  fut 
cause  qu’on  stipula,  dans  l’article  8 de  la  trêve 
de  Ratisbonne  *,  que , dans  les  pays  occupés  par 
la  France,  l’état  de  la  religion  fût  maintenu 
tel  que  la  paix  de  Westphalie  l’avoit  établi. 
Louis  XIV  n’en  continua  pas  moins  sa  réforme; 
et  cette  violation  de  la  trêve  fut  alléguée  comme 
un  des  motifs  de  la  guerre  que  l’Empire  lui 
déclara  en  1689.  L’instruction  qui  fut  donnée 
à la  députation  nommée  pour  assister  au  con- 
grès de  Ryswick,  recommanda  particulière- 
ment cet  objet  aux  délégués  de  l’Empire.  Le 
corps  évangélique  fit  rédiger  un  article  parti- 
culier qui  devoit  être  inséré  dans  l’instrument 
de  la  paix.  Mais  les  ministres  de  l’empereur 

* Voy.  ci-dessus,  p.  386. 
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prétendirent  que  cet  objet  étoit  étranger  au 
congrès  de  Ryswick , appelé  à aplanir  toutes 
les  difficultés  qui  s’éloient  élevées  entre  la 
France  et  l’Empire , mais  non  à s’occuper  de 
matières  qui  concernoient  les  états  d’Empire 
ou  la  constitution  germanique.  Les  ministres 
des  états  protestans,  n’ayant  pu  obtenir  qu’il 
fût  fait  mention  expresse  du  grief  de  leur  parti, 
crurent  avoir  mis  à l’abri  les  droits  des  pro- 
testans du  Palatinat,  par  la  rédaction  de  l’art.  3, 
combiné  avec  l’art.  4 , qui  se  terminoit  avant 
ces  mots:  néanmoins , etc. 

Ces  deux  articles  avoient  été  convenus,  et 
on  s’occupa  de  les  mettre  au  net , lorsque  , 
le  29  octobre  1697  , peu  avant  minuit,  les  mi- 
nistres de  France  exigèrent  qu’on  ajoutât  à 
l’article  4 la  clause  : religione  tamen  catho- 
lica  romana  in  Iqçis  sic  resUluLs  in  statu  quo 
nunc  est  remtanene.  Ils  déclarèrent  que  si  cette 
clause  n’étoit  ajoutée  sur-le-champ , les  négo- 
ciations seroient  rompues,  et  que  le  roi  conti- 
nueroit  les  hostilités  envers  ceux  qui  auroient 
donné  lieu  à cette  rupture. 

On  a dit  que  Jean-Guillaume,  deuxième  élec- 
teur palatin  de  la  branche  de  Neubourg  , très- 
attaché  à sa  religion , et  gouverné  par  les 
Jésuites,  avoit  sollicité  Louis  XIV,  qui  lui 
retenoit  son  pays , d’y  introduire  le  catholi- 
cisme et  de  le  maintenir  par  le  traité  de  paix  ; 
que  les  ministres  de  Louis  XIV,  munis  d’ordres 
de  leur  cour,  relatifs  à cet  objet,  n’avoientpas 

28* 
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osé  d’abord  proposer  la  clause  dont  nous  par- 
lons, mais  que  s’étant  aperçus  que  le  comte  de 
Kaunilz  ne  s’y  opposeroit  pas,  et  comptant 
sur  la  lassitude  que  tous  les  plénipotentiaires 
éprouvoient  d’une  négociation  devenue  fasti- 
dieuse, ils  crurent  pouvoir  la  hasarder  *. 

Quoique  la  condition  demandée  par  les 
ministres  de  France  fut  contraire  à l’instruction 
donnée  à* la  députation,  néanmoins  les  sub- 
délégués des  états  catholiques  déclarèrent,  en- 
vers leurs  confrères  protestons , que  dans  l’état 
pitoyable  où  se  trouvoit  l’Empire  abandonné 
de  ses  alliés , ils  croyoient  devoir  souscrire  à 
la  paix,  quelle  qu’elle  fût,  à moins  qu’on  ne 
leur  fît  voir  par  quels  moyens  la  guerre  pouvoit 
être  continuée.  En  conséquence,  ils  acceptèrent 
la  clause , et  signèrent  le  traité  ; de  la  part  des 
états  protestons  , il  n’y  eut  que  les  plénipoten- 
tiaires de  Wurtemberg , des  comtes  de  la  Wet- 
téravie  et  de  la  ville  de  Francfort,  qui  signèrent. 

Les  ministres  de  France  firent  insérer  dans 
le  protocole  de  la  médiation  que  ce  défaut  de 
signature  n’empêcheroit  pas  la  conclusion  de 
la  paix , et  que  les  états  refusans  jouiroient 
du  bénéfice  de  la  cessation  d’hostilités  durant 
le  terme  de  six  semaines  convenu  pour  l’échange 
des  ratifications  j mais  que  si,  au  bout  de  ce 


1 Spittlebs  Gesch.  JVirtembergs , p.  ag3.  Le  récit 
de  cet  écrivain  est  tiré  des  rapports  du  plénipotentiaire 
•wurtembergeois. 


Digitized  by  Googli 


CHAP.  IX.  PAIX  DE  IIYSWÏCK  EN  1697.  4^7 

temps,  ils  n’acceptoienl  pas  purement  et  sim- 
plement toutes  les  conditions  du  traité , la 
guerre  continueroit  contre  les  refusans  , et  que 
les  articles  du  traité  qui  étoient  en  leur  faveur 
deviendroient  par  là  caducs  *. 

Les  états  refusans  dressèrent,  le  4 novembre, 
une  protestation , par  laquelle  ils  déclarèrent 
la  clause  ajoutée  au  quatrième  article , con- 
traire aux  lois  fondamentales  de  l’Empire,  aux 
instructions  dont  la  députation  étoit  munie, 
et  aux  ordres  de  leurs  souverains2. 

Cependant  la  diète  de  l’Empire  vota  pour 
la  ratification  du  traité,  par  un  avis  du  26  no- 
vembre 1697;  mais  elle  ajouta,  par  un  post- 
scriptum  , que  les  catholiques  ne  feroient 
jamais  usage  contre  les  protestans  de  la  clause 
du  quatrième  article  qui  leur  avoit  été  imposée, 
et  que  l’on  s’en  .Lien  droit  mux.  dispositions  de 
la  paix  de  Westphalie,  de  manière  que  cette 
clause  ne  seroit  jamais  regardée  que  comme 
une  chose  concernant  la  couronne  de  France 
et  l’Empire  en  corps , d’autant  plus  que  les 
ambassadeurs  de  France  avoient  déclaré  qu’il 
ne  s’agissoit  que  de  quelques  églises  dotées 
par  Louis  XIV. 

En  ratifiant  cet  avis,  le  12  décembre  1697, 
l’empereur  ne  fil  aucune  mention  du  postscript 


* Actes  et  Mémoires  de  la  paix  de  Rystvick,  T.  IV, 
p.  11. 

* Ibid. , p.  i4 3. 
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tura  relatif  à la  clause  du  quatrième  article.  Ce 
silence  donna  lieu  à une  brouillerie  très-sérieuse 
entre  les  deux  parties , et  à une  stagnation 
totale  des  affaires  dont  s’occupoit  la  diète. 
Quelques  mois  après  , le  ministre  de  France  à 
Ratisbonne  remit  un  état  dressé  en  conformité 
de  la  clause;  il  n’y  étoit  plus  question  seule- 
ment des  églises  fondées  par  Louis  XIV  dans 
le  Palatinat,  et  dont  le  nombre  s’élevoit  à 29; 
il  s’agissoit  de  1922  endroits  dans  lesquels  l’état 
«le  la  religion  devoit  être  changé , peut-être  seu- 
lement parce  que,  pendant  l’occupation  fran- 
çoise , l’aumônier  de  quelque  régiment  passant 
par  un  endroit  y avoit  dit  la  messe  *. 

Après  cette  digression  nous  allons  continuer 
le  sommaire  de  la  paix  de  Ryswick  , entre  la 
France , l’empereur  et  l’Empire. 

3.°  La  restitution  générale,  énoncée  dans 
l’article  4 du  traité  de  Ryswick , est  suivie 
de  plusieurs  restitutions  particulières;  savoir 
de  celles  de  l’électeur  de  Trêves  et  de  l’é- 
vêque de  Spire,  art.  6 ; de  l’électeur  de  Bran- 
debourg , art.  7 ; et  de  l’électeur  palatin  , 
auquel  est  nommément  rendue  la  prévôté  de 
Germersheim  avec  les  prévôtés  et  sous-pré- 
fectures qu’elle  renferme,  et  avec  tous  les 
châteaux,  villes,  villages,  hameaux,  fiefs  et 

f, 

1 Voyez  J.  J.  Moser  , voll&tœndiger  Bericht  von  1 1er 
50  berûhmten  als  falalen  clausula  art.  IV  pacis  Byt- 
tvicensis.  Frankf. , 1732,  in-4°. 
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droits  qui  lui  ont  été  restitués  par  la  paix  de 
Westphalie.  Art.  8. 

4*°  Dans  le  même  article  8,  il  est  question 
de  la  prétention  delà  duchesse  d’Orléans,  qui 
avoit  été  un  des  prétextes  de  la  guerre.  Cette 
affaire  fut  renvoyée  devant  des  arbitres,  pour  en 
décider  d’après  les  lois  et  constitutions  de 
T'Empire}  savoir,  l’empereur  et  le  roi  de  F rance; 
si  ces  deux  monarques  ne  s’accordent  pas , le 
pape  en  décidera  -en  qualité  de  sur-arbitre. 
En  attendant,  l’électeur  payera  à la  duchesse 
une  somme  annuelle  de  200,000  livres  tournois. 

En  exécution  de  cet  article , l’empereilr  en- 
voya à Francfort  le  conseiller  auliqüe  Binder  , 
en  qualité  de  son  subdélégué.  LJlricObrecht, 
préteur  royal  à Strasbourg  , y fut  envoyé 
par  la  France.  Après  avoir  débattu  l’affaire 
de  la  duchesse  d’Orléans,  les  deux  arbitres 
rendirent  , le  ’SfT  Üvril  1701 , des  sentëOces 
diamétralement  opposées  Tune  à l’autre.  Le 
plénipotentiaire  impérial  déchargea  l’électeur 
palatin  de  toute  prétention  formée  par  la  du- 
chesse ; l’arbitre  françois  exigea  un  inventaire 
plus  détaillé  des  meubles,  et  adjugea  à la  du- 
chesse la  moitié  des  terres  allodiales;  savoir, 
des  duchés  de  Simmern  et  de  Lautern  et  du 
comté  de  Sponheim.  lia  cause  ayant  alors  été 
portée  à la  cour  de  Rome,  le  pape  fit,  en  1702, 
prononcer,  par  une  congrégation  d’auditeurs 
de  rote , une  sentence  par  laquelle  l’électeur 
palatin,  moyennant  le  payement  de  trois  cent 
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mille  écus  à la  duchesse,  fut  libéré  de  toute 
prétention  formée  contre  lui.  Les  différens 
payemens  qui  avoient  été  faits  antérieurement 
à la  duchesse  furent  imputés  sur  cette  somme  *. 

5. °  Les  restitutions  continuent  dans  les  ar- 
ticles 9 à i5.  Le  duché  des  Deuxponts  est 
rendu  de  plein  droit  au  roi  de  Suède  , comme 
comte  palatin  du  Rhin  , pour  le  posséder  selon 
la  teneur  delà  paix  de  Westphalie.  Art.  9. 

Le  duché  de  Veldentz  est  également  rendu 
à son  duc.  Art.  1 o. 

L’ordre  teuto nique  est  rétabli  dans  toutes 
les  commanderies  qu’il  possédoit  ci-devant  ; 
et,  quant  aux  commanderies  et  biens  de  Tordre 
situés  sous  la  souveraineté  du  roi,  Tordre  en 
jouira  avec  les  memes  privilèges  et  immunités 
dont  jouit  celui  de  Malte.  Art.  11. 

Le  duc  de  Wurtemberg  est  rétabli  dans  le 
comté  de  Montbéliard  , pour  le  posséder  dans 
le  même  état,  avec  les  mêmes  droits  et  privi- 
lèges , et  surtout  la  même  immediateté  à l’égard 
de  l’Empire,  dont  il  jouissoit  auparavant. 
Art.  i3. 

La  restitution  de  la  maison  de  Bade  et  des 
comtes  de  Nassau  et  de  Linange  termine  ce 
dénombrement. 

6. “  La  ville  de  Strasbourg  est  formellement 
cédée  à la  France , par  les  articles  16  et  17.  C’est 

* Actes  et  Mémoires  de  la  paix  de  Ryswick , T.  V,  qui 
renferme  les  actes  de  ce  procès. 
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à cause  de  l’importance  de  cette  ville  qu’on  en 
exigea  la  cession  expresse,  quoiqu’elle  lût  com- 
prise dans  la  cession  tacite  qui  se  trouve  dans 
l’article  i4- 

7.0  Depuis  Y article  jusqu’au  27,  sont  énon- 
cées les  cessions  que  fait  la  France  contre  celle 
de  Strasbourg.  Elle  rend  a l’Empire  le  fort  de 
Kehl,  qu’elle  avoit  fait  construire  par  Vauban 
après  la  réduction  de  la  ville  de  Strasbourg,  et 
pour  servir  à sa  défense.  Quant  au  fort  de  la 
Pile,  qui  avoit  été  élevé  dans  les  îles  du  Rhin  , 
le  traité  ordonne  qu’il  sera  rasé  aux  frais  du  roi , 
sans  pouvoir  être  reconstruit.  Art.  18. 

La  navigation  du  Rliin  est  déclarée  parfaite- 
ment libre  par  le  même  article,  et  en  ces  termes  : 
« La  navigation  et  autre  usage  du  Rhin  demeu- 
rera libre  aux  sujets  des  deux  parties  et  à tous 
autres  qui  voudront  y naviguer,  passer  ou  trans- 
porter des  marchandises , sans  que  iâ  rivière 
puisse  jamais  être  détournée  par  aucune  des  deux 
parties,  ni  son  cours,  la  navigation  et  autres 
usages  rendus  plus  difficiles.  Il  sera  encore 
moins  permis  d’y  exiger  de  nouveaux  droits 
de  péage,  ou  d’y  augmenter  les  anciens,  ou 
d’obliger  les  bateaux  qui  passent,  d’aborder  ou 
de  décharger  leurs  charges  ou  marchandises 
d’uu  côté  plutôt  que  de  l’autre  ; mais  au  con- 
traire il  sera  libre  à chacun  de  faire  là-dessus 
ce  qu’il  jugera  à propos.  » 

La  ville  et  les  châteaux  de  Fribourg  avec 
dépendances  sont  rendus  à l’empereur  et  à la 
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maison  d’Autriche,  sur  le  même  pied  qu’ils 
avoient  été  cédés  au  roi  parla  paix  de  Nimègue. 
Art.  19. 

La  ville  de  Brisach  est  pareillement  cédée  à 
l’empereur  et  à la  maison  d’Autriche,  dans  l’état 
où  elle  se  trouvoit  alors , avec  toutes  ses  dépen- 
dances situées  sur  la  âve  droite  du  Rhin , au 
lieu  que  le  fort  Mortier , situé  sur  la  rive  gauche 
du  même  fleuve , est  laissé  au  roi.  Mais  la  ville, 
appelée  Neuve  , située  sur  cette  rive  gauche , 
de  même  que  le  pont  et  le  fort  construit  sur  Une 
île  du  Rhin , seront  entièrement  démolis , et 
ne  pourront  jamais  être  relevés  de  part  ni 
d’autre.  Art.  20,  21.  Depuis  la  cession  du 
Vieux-Brisach , le  roi  fit  construire,  en  1699,  en 
Alsace , la  ville , appelée  Neu-Brisaeh. 

Philippshourg , avec  toutes  ses  fortifications , 
est  rendu  à l’empereur  et  à l'Empire.  Art.  22. 

Les  forts,  construits  vis-à-vis  de  Huningue  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  et  dans  une  île  de  ce 
fleuve,  seront  rasés  ’.  Le  fond,  avec  Jes  maisons, 
sera  rendu  à la  maison  de  Bade.  Art.  23. 

Le  fort,  construit  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
vis-à-vis  du  Fort-Louis , sera  pareillement  rasé; 
Fort-Louis , avec  l’ile,  restera  au  roû^s irt.  a4. 


1 C’est  l’ouvrage  à corne , dont  les  fondations  ont , 
en  1797,  servi  de  tête  de  pont  aux  François,  et  dont 
les  Autrichiens  s’emparèrent,  le  5 févr.  1798,  après  un 
siège  mémorable. 
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Plusieurs  autres  forts , spéeifiés  clans  les  arti- 
cles 25,  26  et  27  , seront  rasés  de  même. 

8.  Le  duc  de  Lorraine  est  rétabli  dans  son 
duché  sur  le  pied  qu’il  l’avoit  possédé  en  1670  , 
sauf  les  changemens  mentionnés  dans  le  traité. 
Art.  28.  Le  roi  lui  rend  Nancy,  dont  les  nou- 
velles fortifications  seront  rasées,  et  le  duc  ne 
pourra  construire  qu’un  simple  mur  autour  de 
la  nouvelle  ville.  Art.  29.  Il  lui  rend  de  même 
Bitsche  et  Hombourg , en  rasant  les  fortifi- 
cations de  ccs  places.  Art.  3o.  Le  roi  se  réserve 
Sarrelouis  avec  un  district  d’une  demi- lieue. 
Art.  32.  La  ville  et  la  préfecture  de  Longwi 
resteront  en  toute  souveraineté  à la  France;  le 
duc  aura  un  équivalent  dans  les  trois  évêchés. 
Art.  33.  Les  troupes  françaises  auront  en  tout 
temps  le  fibre  passage  par  les  terres  du  duc;  mais 
les  routes  établies  par  la  paix  de  Nimègue  n’au- 
ront pas  lieu.  Art.  34. 

9.  Le  cardinal  de  Fürstemberg,  évêque  de 
Strasbourg , est  rétabli  dans  tous  ses  droits , 
honneurs  et  biens  qui  lui  appartiennent  comme 
état  d’Empire.  Art.1\i fi 

10.  Les  landgraves  de  Hesse-Rheinfels  sont 
aussi  compris  dans  l’amnistie.  Art.  45. 

Les  ministres  des  princes  protestans  refu- 
sèrent de  signer  la  paix , à cause  de  la  clause 
du  quatrième  article.  Ils  présentèrent  un  écrit 
qui  contenoit  les  motifs  de  leur  refus  '. 

’ Actes  et  Mémoires  de  Rytwick , T.  IV,  p.  i4 3. 
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La  maison  de  Brunswick* présenta  aussi  une 
protestation  aux  médiateurs,  touchant  les  deux 
canonicats  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg-,  qui 
av  oient  été  enlevés  à cette  maison  en  vertu  d’un 
arrêt  du  conseil  souverain  d’Alsace , rendu  à 
Brisach , le  11  juillet  1687',  et  que  la  paix  ne 
lui  rendit  pas. 

* Ibid. , T.  IV,  p.  124,  i3o. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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ADDITION. 


Page  247,  après  la  ligne  10,  il  faut  ajouter  ces  lignes  : 

Par  l’article  XVII , il  est  accordé  à la  milice 
suédoise  une  somme  de  5 millions  d’écus  d’Ein- 
pire , payables  en  trois  termes  par  les  cercles 
d’Empire,  à l’exception  de  ceux  de  Bavière  et 
d’Autriche. 


/ 


Satisfaction  de 
U milice  aiiédoiic. 
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